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TURQUIE:
LE POUVOIR PRÉFÈRE COMBATTRE LES KURDES QUE LE CORONAVIRUS

lors que l’épidémie de
coronavirus s’étend
dans le pays, l’écono-
mie turque poursuit sa
dégringolade. Le 3

mars, TurkStat a annoncé pour
février une inflation de 12,37%
par rapport au même mois de
2019, et révélé le 10 un chômage
des 15-24 ans à 25% pour
décembre dernier, avant d’indi-
quer le 20 un chômage accru de
presque un million en un an,
932.000, pour atteindre 4.469.000
personnes en 2019…

Parallèlement, les autorités de
l’alliance AKP-MHP ont réagi à
l’épidémie à leur manière habi-
tuelle: déni/dissimulation de la

gravité de la situation, men-
songes quant à leurs capacités de
test et surtout répression des lan-
ceurs d’alerte. Malgré l’extension
de l’épidémie dans l’Iran voisin,
le 9, le ministre de la Santé décla-
rait encore qu’il n’y avait aucun
cas en Turquie, alors que des
voyageurs revenant de Turquie
étaient testés positifs aux États-
Unis (National Interest)… Le 11,
il annonçait un premier cas de
CoVid, sans préciser  ni âge ni
lieu. Le 13, un second cas «lié au
premier» était annoncé, puis
plus tard le même jour, cinq
autres. Le même jour était
annoncée la fermeture des écoles
et universités, puis le 16, des bars
et night-clubs et les liaisons

aériennes avec neuf, puis six
pays supplémentaires suspen-
dues. Le lendemain, 29 autres cas
étaient annoncés, pour un total
de 47. L’Union des médecins de
Turquie(TTB), qui regroupe la
grande majorité des médecins du
pays, avertissait que le nombre
réel  de cas de contamination
était certainement plus élevé que
les chiffres officiels. Le 18, la
Turquie a connu son premier
mort alors que le nombre de cas
officiellement recensés doublait
en 24 heures pour atteindre 98,
avant de bondir encore en fin de
journée à 191, où on annonçait
un second décès…

Alors qu’il devenait clair que le
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virus circulait bien plus large-
ment que ce que prétendait le
pouvoir, celui-ci réagissait en
réprimant. Après une enquête
contre elle ouverte par
l’Université d’Ankara, le Docteur
Güle Çınar était contrainte de
publier le 19 une lettre d’excuses
après avoir averti qu’il pouvait y
avoir des milliers de contaminés
parmi les pèlerins turcs de retour
d’Arabie Saoudite. Le même
jour, 33 barreaux demandaient
conjointement, pour éviter une
épidémie dans les 375 prisons
surpeuplées du pays, la libéra-
tion de certains des 270.000 pri-
sonniers, par la suspension des
détentions ou leur exécution en
résidence surveillée. Le 23, alors
que les vols vers 68 pays étaient
suspendus, le gouvernement
annonçait bien un programme
de désengorgement des prisons
touchant 100.000 prisonniers,
mais en excluait tous ceux déte-
nus pour «terrorisme, drogue et
agression sexuelle», ce qui indi-
quait qu’il entendait garder
incarcérés tous ses opposants
politiques abusivement convain-
cus de terrorisme… Le projet de
loi concerné a été critiqué le 25
par une nouvelle déclaration
commune de 14 barreaux qui ont
appelé à relâcher également les
prisonniers politiques.

Ce n’est que le 23, en annonçant
1.236 cas et 30 décès, que le
ministre de la Santé a indiqué
pour la première fois le nombre
de tests de dépistage pratiqués  :
20.345. Le 30, on comptait 168
morts et plus de 10.000 cas.

Si la Turquie n’a pu déployer
massivement les tests de dépista-
ge, elle a par contre réprimé mas-
sivement les lanceurs d’alerte! Le
23, des dizaines de Kurdes ont
été arrêtés à Bingol et à Suruc, et
316 inculpations ont été lancées
suite à des messages concernant
l’épidémie sur les réseaux
sociaux, au point qu’İsmet Çiğit,
rédacteur en chef d’un journal

local de Kocaeli, déclarait à
Bianet que face aux intimida-
tions de l’État, il se limiterait
maintenant à reproduire les
déclarations officielles…
Plusieurs usagers des réseaux
sociaux ayant critiqué la gestion
sanitaire du gouvernement ont
aussi été arrêtés à Adana (WKI).
Le député HDP de Kocaeli et
médecin Ömer Faruk
Gergerlioğlu a fait l’objet d’une
enquête pour «avoir provoqué la
peur et la panique au sein du
public»   après avoir annoncé
qu’un détenu de Sincan âgé de
70 ans avait été diagnostiqué
positif. Le 30, une enquête pour
«  incitation à la haine » a été
ouverte contre la députée HDP
de Diyarbakir Remziye Tosun:
elle avait participé à une tournée
en voiture dans les quartiers de
Sur et Yenişehir au cours de
laquelle des annonces avaient été
diffusées par haut-parleur pour
inciter les gens à rester chez
eux… et dans lesquelles le gou-
vernement était mis en cause
pour son peu d’empressement à
protéger la population (Bianet).
La journaliste Nurcan Baysal a
aussi fait l’objet d’une enquête
pour «  incitation à la haine »
suite à ses articles sur la gestion
de l’épidémie à Diyarbakir et
dans les provinces kurdes du
pays. Au même moment, le syn-
dicat des médecins TTB a pointé
la responsabilité des autorités
dans la propagation du virus en
raison de ses erreurs, notamment
ne pas avoir mis en place de qua-
rantaine générale face au déve-
loppement de la maladie en Iran
et n’avoir pratiqué aucun test sur
les près de 20.000 pèlerins reve-
nus d’Arabie Saoudite…

Aussi le 31, vingt-sept organisa-
tions, dont le CPJ (Committee to
Protect Journalists), ont appelé à
la libération des journalistes et
défenseurs des droits de l’hom-
me emprisonnés. En fin de mois,
selon le ministère de l’Intérieur,
des dizaines de villages et de

zones dans 18 provinces turques
se trouvaient en quarantaine en
raison de l’épidémie, mais ni à
Ankara ni à Istanbul, grands
centres urbains pourtant proba-
blement les plus affectés…

Dans cette situation difficile, le
parti «pro-kurde» HDP, pourtant
en butte à la répression, n’a eu de
cesse de protéger au mieux les
citoyens selon ses capacités en
tant que parti d’opposition. Le 13,
le député HDP de Mardin Tuma
Çelik a demandé dans une ques-
tion parlementaire au ministre de
la Santé que l’information sur le
virus soit diffusée dans les
langues régionales, kurde, arabe
et syriaque, à destination des per-
sonnes âgées, à risque, qui ne
comprennent pas toujours bien le
turc. Le 13, le porte-parole du
HDP a appelé le gouvernement à
distribuer produits d’hygiène et
désinfectants gratuitement aux
plus pauvres. Le HDP a par
ailleurs décidé le même jour d’an-
nuler les festivités de Newrouz.
La Commission «Justice et droits
de l’homme» du HDP a aussi
demandé la libération des prison-
niers âgés, malades, des mères
avec des enfants et des mineurs
pour leur éviter l’infection.
Depuis sa cellule, Selahattin
Demirtaş a appelé les gens à la
solidarité et à la coopération,
ainsi qu’entre l’État et les organi-
sations de la société civile, ajou-
tant que «la société doit être sûre
qu’on ne lui dissimule rien». Le
25, le Vice-coprésident HDP pour
l’économie Garo Paylan a dévoilé
un programme économique alter-
natif à celui du gouvernement,
critiqué pour faire passer les inté-
rêts du monde des affaires avant
ceux de la protection des citoyens
les plus démunis, comme les bas
salaires ou les chômeurs: «Qui
protège [le programme du gou-
vernement] ?  Les ‘un-pour-cent’
[…]. 99 des 100 milliards du pac-
kage vont aux riches, les 1% ». Le
HDP a demandé notamment l’ar-
rêt durant l’épidémie du paie-
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ment des loyers, des intérêts des
crédits bancaires, des charges
d’eau et d’électricité, que l’aide
aux entreprises soit conditionnée
à l’interdiction des licenciements,
le maintien des salaires à ceux
devant cesser le travail avec sou-
tien à 50% par l’État, des indem-
nités chômage sans conditions, et
le versement d’un salaire domes-
tique aux femmes devant s’occu-
per de leurs enfants en raison de
l’arrêt de l’école…

Le développement de l’épidémie
n’a pourtant pas fait cesser la
répression. Le 9, le co-maire
démis de Diyarbakir ,Dr. Selçuk
Mızraklı, a été condamné à neuf
ans de prison pour terrorisme. Le
12, la co-maire de Cizre, Berivan
Kutlu, a été incarcérée dans un
raid à son domicile. Le 23, les
maires HDP de cinq municipali-
tés kurdes ont été incarcérés. Le
ministère de l’intérieur a indiqué
que huit maires HDP avaient été
démis pour des soupçons d’ap-
partenance à un groupe terroriste
et remplacés par des administra-
teurs. Selon le communiqué,
quatre maires ont été détenus et
un mandat d'arrêt lancé contre un
cinquième, tandis que trois autres
font l'objet d'une enquête. Le
HDP a déclaré  : «Nos bâtiments
municipaux à Silvan, Ergani,
Lice, Eğil et Batman ont été bou-
clés et perquisitionnés. Lors de
raids domiciliaires, nos co-maires
de Batman Mehmet Demir et
Songül Korkmaz, le co-maire de

Silvan Naşide Toprak, celui
d'Ergani Ahmet Kaya, d’Eğil
Mustafa Akkul, le co-maire démis
de Yenişehir Belgin Diken, les co-
maires adjoints de Batman
Şehriban Aydın et Salih
Çetinkaya, les co-porte-parole du
Conseil municipal de Batman
Şükran Çelebi et Recep Yargı ont
été incarcérés». Les élus HDP du
district de Güroymak (Bitlis) et
des villes de  Gökçebağ (Siirt) et
Iğdır (Halfeli) ont aussi été démis
et remplacés. L’administrateur
nommé en remplacement du
maire de Batman s’est empressé
de faire retirer les pages en kurde
du site web de la municipalité…
La commission des affaires étran-
gères du HDP a dénoncé ces des-
titutions en déclarant  : «Au lieu
de lutter contre le coronavirus,
l'AKP lutte contre les Kurdes».

En presqu’exactement un an
depuis les dernières municipales,
le gouvernement turc a mainte-
nant destitué un total de 40 élus.
La coordination Hasankeyf, qui
lutte contre le barrage qui a com-
mencé à noyer la ville, a déclaré le
24 que l’installation d’administra-
teurs pro-AKP à Batman était
directement liée au barrage
d’Ilisu, les élus destitués ayant
plusieurs fois exprimé leurs
inquiétudes quant aux consé-
quences sociales et sanitaires du
projet, notamment en raison du
déversement d’eaux usées non
traitées dans la retenue et des
possibles déplacements massifs

de population déracinée:
«L'administrateur a été nommé
en moins de 12 heures après que
la municipalité de Batman ait
décidé de reporter le paiement
des factures d'eau»…

D’autres nouvelles ne devraient
pas passer inaperçues malgré un
espace médiatique très largement
occupé par l’épidémie: près de
cinq ans après le meurtre du
bâtonnier de Diyarbakir Tahir Elçi,
le 28 novembre 2015, quatre sus-
pects ont été inculpés le 27 mars,
dont trois officiers de police (le
quatrième suspect est aussi accusé
d’avoir tué deux autres policiers);
plusieurs journalistes ayant cou-
vert en début de mois la situation
des réfugiés à la frontière avec la
Grèce, dont le reporter de la chaîne
kurde d’Irak Rûdaw Rawin Sterk,
ont été arrêtés pour «propagande
terroriste». À noter aussi l’hospita-
lisation de force le 11 de deux
artistes de Grup Yorum en grève
de la faim chez eux, Helin Bölek et
İbrahim Gökçek, et l’arrestation le
12 pour «terrorisme» d’au moins
neuf avocats à Urfa et Diyarbakir.

Enfin, le 9, le philanthrope et
homme d’affaires Osman Kavala
a été visé par une nouvelle incul-
pation, si possible encore plus
grotesque que toutes les précé-
dentes: il est cette fois accusé
d’«espionnage». Le pouvoir turc
commence clairement à être à
court d’inventions pour le main-
tenir en détention…

IRAN:
L’ÉPIDÉMIE  DE COVID 19 SÉVIT DANS TOUT LE PAYS

xacerbées par la corrup-
tion et les sanctions
frappant le pays, les dif-
ficultés économiques
que rencontrent les

Iraniens affectent particulière-
ment les provinces périphé-
riques, délaissées par le pouvoir.
Ainsi au Kurdistan d’Iran, le
nombre de jeunes gens n’ayant
d’autre choix que de travailler

comme porteurs transfrontaliers,
ou kolbars, ne cesse d’augmen-
ter. Selon Mabsur Muradi, dépu-
té de Mariwan, le chômage au
Kurdistan d’Iran tourne autour
de 50%, avec une inflation de
plus de 45%. Le KHRN
(Kurdistan Human Rights
Network) a indiqué qu’en 2019,
57 de ces kolbars avaient été
abattus par les garde-frontières

ou les forces de sécurité, 29
autres étant morts dans des acci-
dents, chutes, avalanches ou
mines, parfois en tentant
d’échapper à la police, et 66 ont
été blessés. Avec la crise, des
gens viennent maintenant de
villes éloignées de jusqu’à 150
km de la frontière pour occuper
ce travail dangereux, devenu
illégal en 2017. En 2020, 8 por-

E
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teurs ont déjà été tués et plus de
20 blessés, et 40 autres victimes
d’accidents. À présent, les por-
teurs sont aussi confrontés à
l’épidémie du coronavirus, à
cause de laquelle le
Gouvernement régional du
Kurdistan d’Irak voisin a fermé
ses frontières avec l’Iran (Al-
Monitor). La première semaine
de mars, il y a déjà eu un mort et
un blessé parmi les porteurs, et
deux d’entre eux ont chuté dans
un ravin au Hawraman, et enco-
re un est mort et un blessé la
semaine suivante, tandis qu’un
autre mourait de froid près de
Khoy (WKI).

Concernant l’épidémie, si le 2
mars le ministre iranien de la
Santé Alireza Raissi a annoncé
une augmentation vertigineuse
du nombre de cas avec 1.501 cas
positifs et 66 morts, de nombreux
témoins parlent de chiffres enco-
re plus élevés. Au moins 16
Kurdes ont été diagnostiqués
positifs et une femme de 55 ans
est décédée le 1er mars à Saqqez.
Le Dr. Abdolreza Fazel, respon-
sable de l’agence de santé de la
province de Golestan, a compté
594 cas, seulement dans sa pro-
vince, et un député du Gilan,
Imanabadi, a indiqué que les
hôpitaux étaient saturés à Rasht:
ceci rend peu crédibles les
chiffres nationaux (Radio Farda),
qu’Imanabadi a d’ailleurs quali-
fiés de «plaisanterie» (Le
Monde). À Ouroumieh, selon
l’organisation kurde Hengaw
pour les droits de l’homme, un
prisonnier est décédé du CoVid
dans sa cellule, et des familles de
détenus ont manifesté devant les
prisons pour demander la libéra-
tion sur parole de leurs proches
(WKI). Le 8, le New York Times
faisait remarquer que le pays
comptait alors le plus grand
nombre de décès hors de Chine,
dont un conseiller principal du
Guide suprême, un des vice-pré-
sidents du pays, 23 membres du
Parlement, le vice-ministre de la

Santé et plusieurs autres hauts
fonctionnaires. Rappelant la qua-
lité du système de santé iranien,
le journal remarquait que de
nombreuses vies auraient pu être
sauvées si le pouvoir avait adop-
té une autre attitude que le déni.

Même selon les chiffres officiels,
il a été rapidement clair le 9 que
l’épidémie connaissait une
explosion quand 237 morts ont
été annoncés, sur 7.161 cas: 595
nouveaux cas avaient été dia-
gnostiqués en 24 heures, alors
que les autorités refusaient tou-
jours de révéler le nombre de
décès à Téhéran, Qom, premier
foyer identifié, et au Gilan.
Hengaw a rapporté au moins 44
décès dans les provinces kurdes
de Kermanshah, Ilam, Kurdistan
et Azerbaïdjan occidental. Les
prisonniers d’Ouroumieh sont
entrés en grève devant l’inaction
de l’administration pénitentiaire.
Le site pro-Rouhani Entekhab a
annoncé plus de 2.000 morts et
appelé le ministère à dévoiler les
vrais chiffres. Devant des estima-
tions sans sources et si éloignées
les unes des autres, Radio Farda
a tenté un calcul à partir de
chiffres provenant de déclara-
tions de diverses autorités pro-
vinciales et est parvenue pour le
9 au matin à entre 477 et 519
décès. Il semble que les autorités
fassent baisser les chiffres en ne
comptabilisant que les décès
confirmés par les médecins
légistes et non ceux provenant
des hôpitaux, dont le nombre
pourrait être de deux à trois fois
plus élevé, d’autant plus que le
nombre de corps à examiner
dépasserait les capacités des
médecins… Le 16, toujours à
partir de données régionales,
Radio Farda a calculé qu’au
moins 1.300 personnes étaient
mortes et 32.000 admises dans
les hôpitaux de 30 provinces sur
les 31 du pays, soit grossière-
ment le double des chiffres offi-
ciels (853 morts et 15.000 cas).
Parallèlement, la chasse à ceux

qui osaient critiquer la gestion de
l’épidémie sur les réseaux
sociaux a débuté, comme en
témoigne l’arrestation le 12 (rap-
portée le 16 par Courrier
International) de Mohammad
Mokhtari, capitaine de l’équipe
de foot de Damash, emmené par
l’Etelaat, le service de renseigne-
ment des Gardiens de la révolu-
tion (pasdaran) à l’hôpital Razi
de Rasht, où on lui a dit: «Tu fais
un live sur Instagram. Tu filmes
tous les Gardiens et les bassidjis
qui y travaillent et tu les remer-
cies. Ensuite, tu t’excuses [de les
avoir critiqués]».
L’hebdomadaire rapporte aussi
qu’un ancien membre du conseil
de la ville de Shiraz, Mehdi
Hojati, a lui aussi été mis en
détention depuis le 12 mars pour
ses critiques.

Le 18, le Washington Kurdish
Institute (WKI) rapportait un
nombre de 102 morts dans l’en-
semble du Kurdistan d’Iran, de
source Hengaw (provinces
d’Ilam, Kermanshah, Kurdistan
et Azerbaïdjan Occidental), et
annonçait que suite à l’explosion
du nombre de cas dans la prison
d’Ouroumieh, les prisonniers
condamnés à cinq ans ou moins
et ayant déjà accompli 15% de
leur peine étaient relâchés.
Toutes les festivités de Newrouz
étaient annulées. Le 21, on
annonçait officiellement pour
tout l’Iran 966 nouveaux cas
pour un total de plus de 20.000 et
1.566 morts dont 123 en 24 h –
Radio Farda comptait toujours
plus du double avec 46.972 cas,
dont 16.000 pour Téhéran seule-
ment… Le 24, le nombre de
morts au Kurdistan s’établissait à
227 au moins (WKI).

Le 30, cent personnalités ira-
niennes vivant hors du pays ont
directement mis en cause dans
une lettre ouverte le Guide
Suprême Ali Khamenei dans
l’extension prise par l’épidémie,
l’accusant d’avoir transformé



e mois de mars a fort
mal commencé pour les
militaires turcs en Syrie.
Après un mois de
février au cours duquel

les tensions n’ont cessé de mon-
ter entre Russes et Turcs, le 27
février, au moins trente-trois
militaires turcs ont été tués à
Idlib par une frappe aérienne.

Même si le ministère turc de la
Défense s’est empressé d’annon-
cer qu’il avait en représailles
neutralisé 309 soldats du régime,
le président Erdoğan s’est claire-
ment retrouvé acculé. Tentant de
forcer les Occidentaux à le soute-
nir, il a lancé un nouveau chanta-
ge dès le 28 en ouvrant ses fron-
tières aux migrants voulant

entrer en Europe, et ordonné le
1er mars de nouvelles frappes sur
Idlib. La Syrie a annoncé en
réponse la fermeture de son
espace aérien aux avions et aux
drones (dont la Turquie fait
grand usage), maintenant sus-
ceptibles d’être abattus sans
sommation. Les ministres de
l'Union européenne ont officiel-
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celle-ci en «désastre national»
dans le seul but de maintenir le
taux de participation aux législa-
tives. Le texte, qui dénonçait le
refus du Guide d’allouer à la
lutte contre l’épidémie le mil-
liard de dollars demandé par le
président Rouhani, critiquait
aussi celui-ci pour son aligne-
ment avec Khamenei dans la dis-
simulation de la gravité de la
maladie et l’attribution de celle-
ci à un «complot étranger».
Parmi les signataires, on trouvait
par exemple l’ancien consultant
à l'Agence internationale de
l'énergie atomique (AIEA)
Behrouz Bayat.

En fin de mois, le régime s’est
résolu à placer un certain
nombre de prisonniers en liberté
provisoire en raison de l’épidé-
mie, mais a exclu du dispositif
tous les prisonniers politiques
condamnés à de lourdes peines.
Parmi les prisonniers maintenus
dans des conditions d'insalubrité
extrême dans les prisons et
confrontés au danger de contrac-
ter le coronavirus dans un envi-
ronnement fermé, figurent égale-
ment des milliers de manifes-
tants arrêtés lors des protesta-
tions de novembre et janvier.
Beaucoup d'entre eux sont même
privés de tout contact avec leur
famille. Des émeutes ont éclaté
dans plusieurs prisons du
Kurdistan, et à Mahabad et
Saqqez, 80 prisonniers ont pu

s’échapper selon le Kurdistan
Human Rights Association
(KMMK). À Mahabad, les forces
de sécurité et les pasdaran ont
tué deux prisonniers et en ont
blessé trois autres. Selon
Hengaw, on comptait alors 315
morts dans tout le Kurdistan
d’Iran.

En parallèle, la répression des dis-
sidents, activistes et critiques du
régime en général s’est poursuivie.
Le 1er mars, l’Etelaat a arrêté sept
Kurdes à Piranshahr pour «coopé-
ration avec des partis kurdes d’op-
position». D’autres activistes ont
été arrêtés au Kurdistan, ainsi
qu’une femme membre de l’orga-
nisation des «Mères pour la Paix»
de Dehgolan, Zainap Ismaeli, dont
le fils a été tué par Daech alors qu’il
combattait au sein des YPG au
Rojava. Des centaines de Kurdes se
trouvent encore en prison, notam-
ment à Saqqez et Piranshahr, et on
demeure sans nouvelles de beau-
coup d’entre eux, mis au secret. À
Sanandadj, Sirwan Rahimi, un
Kurde défenseur de l’environne-
ment, a été condamné à treize mois
de prison. Trois autres défenseurs
de l’environnement, Arman Wafai,
Faradin Karimi et Afshen
Shekholislami, arrêtés lors des
manifestations de novembre, ont
été condamnés à trois mois de pri-
son pour «coopération» avec le
PJAK. À Mazandaran, l'éminent
auteur kurde Mozhgan Kawsi a été
condamné à sept mois et 15 jours

de prison pour «propagande
contre la République islamique».
Le 18, Hengaw a estimé qu’en 2019
le pouvoir avait arrêté pas moins
de 3.000 Kurdes pour des accusa-
tions liées à des activités politiques
(WKI). Plusieurs prisonniers poli-
tiques kurdes se trouvent en grève
de la faim à Ouroumieh. L’un pour
protester contre le refus de l’admi-
nistration pénitentiaire de lui
accorder une libération condition-
nelle, d’autres pour demander leur
reconnaissance comme prisonniers
politiques, alors qu’ils sont incarcé-
rés avec des condamnés de droit
commun.

Les minorités religieuses conti-
nuent aussi à être ciblées par la
répression, comme les Baha’is,
dont la religion n’est pas recon-
nue en Iran, et dont trente ont été
convoqués le 14 mars au tribunal
de Shiraz (HRANA).

Enfin, rappelons que si le cher-
cheur français Roland Marchal a
été libéré le 21 mars, très proba-
blement dans le cadre d’un
échange de détenus négocié
entre la France et l’Iran avec l’in-
génieur iranien Jalal
Rohollahnejad, accusé d'avoir
contourné des sanctions améri-
caines contre l'Iran et libéré
l’avant-veille par Paris, sa com-
pagne et collègue Fariba
Adelkhah demeure emprisonnée
en Iran; sa vie inspire de graves
inquiétudes.

L
ROJAVA:

NOUVEAUX RAPPORTS SUR LES EXACTIONS TURQUES, LES AUTORITÉS
S’INQUIÈTENT DEVANT LA PERSPECTIVE DE L’ÉPIDÉMIE
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lement «fermement» rejeté «
l'usage de la pression migratoire
à des fins politiques» par la
Turquie. L’UE pourrait cepen-
dant accepter de mettre en place
de nouvelles mesures d’aides à la
Turquie pour gérer des réfugiés
qu’elle n’est pas prête à accepter
(il y en a près de quatre millions
en Turquie, contre seulement
quelques dizaines de milliers en
Europe hors Allemagne), mais
elle a refusé au président turc
l’assistance militaire qu’il récla-
mait pour sa campagne syrienne,
dans laquelle il s’était lancé de
manière totalement unilatérale.
La Russie demeurait donc incon-
tournable pour M. Erdoğan.
Malgré de nouveaux affronte-
ments entre djihadistes soutenus
par la Turquie et militaires
syriens appuyés par la Russie,
les patrouilles communes turco-
russes se sont poursuivies le 2 à
l’Est de Kobanê. Le 7, Erdoğan
s’est rendu à Moscou, où il a
conclu avec son homologue
russe un nouveau cessez-le-feu
tout aussi fragile que les précé-
dents.

Durant toute cette période, des
familles déplacées d’Idlib ont
continué à arriver dans la zone
contrôlée par l’Administration
autonome du Nord-Est syrien
(AANES) et les Forces démocra-
tiques syriennes (FDS). Depuis le
début de la crise d’Idlib, un total
de 1.500 familles a ainsi trouvé
refuge au Rojava.

Le 15, les patrouilles conjointes
russo-turques prévues dans l’ac-
cord de Moscou ont commencé
le long de l’autoroute M4 (voie
Alep-Lattaquieh) à Idlib. Elles
ont cependant dû être interrom-
pues en raison du rejet de la
population locale et d’une partie
des groupes d’opposition. Elles
se sont poursuivies près de
Kobanê, mais accompagnées
cette fois d’hélicoptères russes.

Ces divers accords n’ont pour-

tant pas empêché les djihadistes
au service de la Turquie de pour-
suivre tout le mois leurs attaques
contre les FDS dans plusieurs
villages près d’Ain Issa et de Tell
Tamr. N’ayant pu atteindre son
objectif de créer une «zone de
sécurité» s’étendant tout au long
de la frontière, de Kobanê à
l’Irak, la Turquie a dû se conten-
ter d’une zone plus restreinte,
entre Tel Abyad et Ras el Ayn, et
n’a pu en obtenir l’évacuation
complète des FDS. Mais la situa-
tion est tout de même grave pour
celles-ci, mises sous pression par
Damas et la Russie pour accepter
l’intégration dans l’armée syrien-
ne et cesser leurs rapports avec
les Américains… Cette perspecti-
ve est à peine plus réjouissante
que l’occupation turque, alors
que le parti Ba’th apparaît
n’avoir rien appris de ces der-
nières années et demeure sur sa
ligne nationaliste arabe  vis-à-vis
des Kurdes: le 5, le Président
syrien a qualifié dans une inter-
view sur une chaîne russe le
«problème kurde en Syrie»
d’«illusion» et de «mensonge»,
reprenant également la vieille
propagande selon laquelle les
Kurdes vivant dans le nord du
pays sont en réalité originaires
de Turquie. Ce prétexte a été uti-
lisé par le pouvoir syrien depuis
les années 60 pour justifier toutes
les discriminations politiques,
linguistiques et culturelles impo-
sées aux Kurdes dans le pays, y
compris la perte de la nationalité
d’une partie d’entre eux. Autre
point abordé par Assad, la pré-
sence américaine: il a exclu toute
négociation avec les Kurdes tant
que ceux-ci  conservent des
contacts avec les Américains,
qualifiés d’«occupants». Les res-
ponsables de l’AANES ont rapi-
dement dénoncé ces déclara-
tions, et, pour démontrer l’inani-
té des affirmations d’Assad, le
chef d’une tribu kurde de
Derbassiyeh a publié sur internet
la carte d’identité de son grand-
père, né dans cette ville en 1872.

L’AANES a également rejeté la
responsabilité de la situation de
division actuelle de la Syrie sur
le régime pour avoir choisi de
répondre aux revendications
exclusivement par la force mili-
taire… Le porte-parole de la co-
présidence du Conseil exécutif
de l'AANES, Bedran Çîya Kurd,
a suggéré que ces déclarations de
Bachar Al-Assad contenaient
peut-être un message à la
Turquie pour lui proposer un
accord sur la base de la répres-
sion des aspirations kurdes…
Lundi 9, Erdoğan avait affirmé
avoir offert à Poutine et à Trump
de gérer le pétrole du Nord-Est
syrien, actuellement contrôlé par
les FDS.

Sur le plan sanitaire, la situation
du Rojava demeure très inquié-
tante. Au 12 mars, il n’y avait
certes encore aucun cas de
CoVid dans la zone contrôlée par
l’AANES, mais le système de
santé est dans un état tel qu’il ne
pourrait résister si l’épidémie
arrivait… Sept, puis neuf centres
de quarantaine ont été ouverts,
les entrées aux frontières sont
limitées depuis fin février, et des
examens médicaux de base prati-
qués sur les arrivants. Le 14, les
écoles ont été fermées et tous les
évènements publics annulés.
Mais avec le seul centre de tests,
qui se trouvait à Serê Kaniyê
(Ras al-Ain), mis hors-service
après l’occupation de la ville par
la Turquie, l’AANES doit main-
tenant envoyer les cas à tester à
Damas… Le régime y met de la
mauvaise volonté, et selon
Thomas McClure, un chercheur
du Rojava information Centre,
en quatre mois, seuls quatre per-
sonnes ont pu être testées… Le
18, la frontière avec le Kurdistan
d’Irak a été fermée. Selon
l’Observatoire syrien des droits
de l’homme (OSDH), il y a eu au
moins 62 cas dans la partie du
pays contrôlée par le régime,
probablement en raison de l’im-
portante présence de milices ira-
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niennes (Kurdistan-24).

Le 23, quelques heures après que
Damas ait annoncé un premier
cas de CoVid et fermé écoles,
parcs et restaurants, l’adminis-
tration autonome a annoncé un
confinement avec couvre-feu de
deux semaines dans toute la
zone qu’elle contrôle.
L’inquiétude n’a cessé de croître
en raison du nombre de per-
sonnes déplacées, plus de
100.000, s’y trouvant dans de
mauvaises conditions. La copré-
sidente de l'Autorité sanitaire,
Raperin Hassan, a déclaré à Al-
Monitor dans un entretien télé-
phonique: «Nos moyens sont
vraiment très limités. Nous
n'avons que deux hôpitaux de
taille normale avec 200 lits cha-
cun, qui ne sont pas entièrement
en service, sept ventilateurs, et
aucun kit de test. Nous avons un
besoin urgent d'aide». Des
appels à l’aide lancés vers l’OMS,
les Américains et Damas n’ont
pas donné de résultats tangibles,
a-t-elle ajouté. Enclavé depuis la
décision de l’ONU en janvier de
restreindre l’arrivée de l’aide, le
Rojava connait aussi une pénurie
de médicaments (La Croix). Le
25, les FDS ont appelé à une
trêve militaire en Syrie, en sou-
tien à l’appel à un cessez-le-feu
humanitaire planétaire lancé
l’avant-veille par le Secrétaire
général des Nations Unies,
Antonio Gutteres. Il n’y avait
toujours aucun cas de CoVid au
Rojava à cette date, mais selon
McClure, cela ne devrait pas
générer un optimisme démesuré:
cela est probablement dû au fait
que l'administration ne dispose
d’aucun kit de dépistage…
(Kurdistan-24)

Le 31 mars, aucun cas de CoVid
n’avait encore été détecté dans
les zones contrôlées par
l’AANES, alors qu’on en comp-
tait neuf dans le reste du pays.

Parallèlement, plusieurs rap-
ports ont jeté la lumière sur les
exactions commises en Syrie
notamment à l’encontre des
Kurdes. Dans un rapport publié
le 2 mars, qui couvre la période
allant de juillet 2019 au 10 janvier
2020, la Commission d’enquête
internationale sur la Syrie (COI),
créée en 2011 par le Conseil des
droits de l’homme de l’ONU, fait
état des rapports de familles
kurdes déplacées et d’autres
civils qui accusent les rebelles
syriens soutenus par Ankara
d’avoir commis des exécutions et
des pillages, et d’avoir confisqué
des propriétés. La COI pointe en
particulier l’exécution sommaire
le 12 octobre de la responsable
politique kurde Hevrin Khalaf et
de son chauffeur par des rebelles
pro-Turcs. Les enquêteurs de
l’ONU pointent également une
frappe aérienne, le 12 octobre,
sur un convoi civil de 80 véhi-
cules, incluant des familles avec
enfants et des journalistes. Onze
personnes ont été tuées et 74
blessées. Ils dénoncent le ciblage
d’« objets nécessaires à la survie
de la population civile », avec
des frappes près de la station
d’eau d’Aluq qui ont interrompu
l’approvisionnement en eau de
460.000 personnes (AFP).

Alors que le rapport de la COI
pointe aussi la responsabilité de
Moscou dans des crimes de guer-
re liés à des frappes aériennes en
Syrie, notamment deux frappes
aériennes à Idlib et dans la cam-
pagne de Damas, en juillet et
août dernier, qui ont fait plus de
60 morts, il est à relever que c’est
une commission d’enquête…
russe, qui de son côté accuse la
Turquie de nettoyage ethnique à
Afrin, parlant de «changements
fondamentaux» dans le district.
Le rapport en question, publié le
3 par le «Centre russe pour la
réconciliation en Syrie», établi en

2016 suite à un accord russo-turc,
indique que les forces turques et
leurs mercenaires syriens ont
déplacé quelque 250.000 Kurdes
d'Afrin, mais aussi 135.000 de
Sarê Kaniyê (Ras al-Ain) et Gire
Spi (Tel Abyad), pour les rem-
placer par  des Turkmènes. À
Afrin, une vaste campagne de
changement démographique se
poursuit depuis près de deux
ans. Une grande partie de sa
population kurde d'origine vit
désormais dans des camps de
déplacés dans les villes voisines
de Tell Riffat, Shahba et
Sherawa. Dans un entretien sur
Rûdaw, Bachar Amin, membre
du Conseil national kurde syrien
(ENKS, dans l’opposition à l’ad-
ministration du Rojava), a confir-
mé l’évaluation du centre russe.
Selon Amin, l’ENKS a tenté
d’évoquer ce changement démo-
graphique lors de réunions avec
des responsables américains,
russes et français, qui en réponse
ont appelé à l'unité intra-kurde
et suggéré qu’ils pourraient jouer
le rôle de garants pour tenter de
faire cesser ce processus. Mais on
peut rester sceptique sur l’effica-
cité de remontrances faites à
Ankara, alors que selon un autre
rapport, celui-là de l’organisa-
tion des droits de l’homme
d’Afrin, publié mi-mars, la
population kurde d’Afrin, autre-
fois  très largement majoritaire,
serait déjà tombée à 18%, et une
véritable politique de turquisa-
tion s’y poursuit, y compris dans
l’éducation: enseignement du
turc à l’école, changement des
noms de rues pour des noms
turcs, portraits omniprésents du
président turc… Par ailleurs,
6.200 personnes ont été enlevées,
et le sort de 3.400 victimes d’en-
lèvement est toujours inconnu.
Enfin, les femmes ont eu particu-
lièrement à souffrir de l’occupa-
tion d’Afrin, avec un nombre
indéterminé de viols et d’agres-
sions…
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IRAK:
TOUJOURS EN CRISE POLITIQUE, LE PAYS AFFRONTE L’ÉPIDÉMIE; LE KUR-

DISTAN SE CONFINE 

e mois de mars a débuté
avec la démission d’un
Premier ministre ira-
kien, celui récemment
désigné, le retrait d’un

autre, son prédécesseur, et s’est
terminé sur des rumeurs de
renonciation de son successeur…
Plus que jamais, l’Irak semble
échouer à sortir de sa crise poli-
tique. Devant cette situation, les
Kurdes évitent de prendre parti,
plutôt préoccupés de l’épidémie
qui sévit chez leur voisin ira-
nien…

Le 1er mars, le Premier ministre
désigné Mohammed Tawfiq
Allawi a finalement renoncé à
former un gouvernement. Il
avait déjà échoué à trois reprises
à obtenir la confiance du parle-
ment, notamment parce que les
Kurdes, les sunnites et une partie
des chiites avaient fait bloc
contre lui en boycottant les ses-
sions parlementaires. Ils étaient
en désaccord sur la manière dont
il avait sélectionné ses ministres,
sans les consulter. Le 2, le prési-
dent irakien Barham Saleh a tenu
des réunions avec les leaders de
différents blocs du parlement
pour tenter de choisir un nou-
veau candidat au poste. Le
même jour, le Premier ministre
intérimaire Adil Abdul-Mahdi,
prédécesseur d’Allawi, a annon-
cé qu’il renonçait à la plupart de
ses responsabilités gouverne-
mentales, à l’exception de celles
liées à son rôle de chef des
armées. Devant l’absence d’un
gouvernement constitué, le
conseiller financier du premier
ministre a appelé le 9 à adopter
un «budget d’urgence» permet-
tant au moins de gérer a minima
la chute des prix du pétrole… Si
ceux-ci se maintenaient sous les
30$, a-t-il prévenu, le déficit, ini-
tialement prévu à 50 milliards de

dollars, pourrait doubler. Le 10,
les partis chiites ont établi un
comité de sept membres chargé
de sélectionner un candidat au
poste de Premier ministre. Le 18,
le président irakien a nommé
l’ancien gouverneur de Najaf,
Adnan al-Zurfi , lui demandant
selon la constitution de former
un cabinet d’ici un mois. Le 21, le
bloc Hikma a annoncé que les
réunions entre leaders chiites
n’avaient pas abouti à un accord
sur ce candidat, les coalitions
«État de droit» et «Fatah»
demeurant opposées à al-Zurfi
«de manière irréductible». Il
semble que l’opposition vienne
en particulier des cercles pro-ira-
niens, notamment les milices.
Les leaders de la Région du
Kurdistan, quant à eux, n’ont pas
pris de position officielle. Le 29,
Al-Zurfi a tenté de surmonter
cette opposition en qualifiant les
milices Hashd al-Shaabi (Unités
de mobilisation populaire) de
«force irakienne légitime», mais
il n’est guère certain que cela suf-
fise face à des opposants qui
voient en lui «l’homme des
Américains»…

Pendant que la classe politique
irakienne tentait de s’accorder
sur un Premier ministre, les
manifestations – et les violences
contre les manifestants – se pour-
suivaient. Le 1er mars, 83 mani-
festants au moins étaient blessés
dans des heurts avec les forces
de sécurité à Bagdad. Le 4, la
Haute Commission irakienne
des Droits de l’homme annonçait
160 blessés, aussi dans la capita-
le. Les 8 et 9 mars, de nouveaux
affrontements dans le centre de
la ville faisaient trois morts
parmi les protestataires et provo-
quaient 58 blessés, dont 11
membres de la sécurité.

Parallèlement, les tensions face à
la présence militaire américaine
ont continué à augmenter. Le 1er

mars, deux roquettes ont frappé
la Zone verte sans faire de vic-
times, puis deux autres attaques
ont frappé le camp Taji, près de
la capitale, la première le 11, avec
15 roquettes qui ont tué deux
Américains et un médecin mili-
taire britannique, et une autre 14,
avec 25 roquettes, ne faisant que
des blessés. Les États-Unis ont
annoncé avoir lancé en repré-
sailles une série de frappes
contre plusieurs implantations
de la milice pro-iranienne
Kata’ib Hizbollah, soupçonnée
des attaques précédentes, et qui
ont fait des victimes civiles et
militaires irakiennes. L’Irak s’est
plaint auprès du Conseil de sécu-
rité et du Secrétaire général des
Nations Unies. Le 27, une nou-
velle roquette a frappé la Zone
verte, sans faire de victimes. En
fin de mois, les troupes améri-
caines ont évacué deux bases
situées près de Kirkouk et
Mossoul, qu’elles ont rendues
aux militaires irakiens, et ont
transféré les soldats vers Erbil et
dans la base d’Ain-Assad, à la
frontière syrienne, en un redé-
ploiement «prévu de longue
date», selon un porte-parole.

Profitant du chaos, les djiha-
distes de Daech ont poursuivi
leurs attaques dans les territoires
disputés entre Kurdistan et
Bagdad, notamment dans les sec-
teurs de Kirkouk, Touz
Khourmatou, Diyala… Le 3, le
ministre kurde des Pechmergas
s’est plaint que le ministère de la
Défense irakien n’était «toujours
pas prêt à travailler ensemble»
avec ceux-ci dans des opérations
anti-terroristes communes, révé-
lant qu’une réunion organisée
dans ce but le 24 février n’avait

C
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pu aboutir à un accord. Le 8,
deux marines américains trou-
vaient la mort dans une opéra-
tion anti-Daech menée en com-
mun avec les militaires irakiens à
Touz Khourmatou. Le 16, un
attentat à la moto piégée a blessé
sept civils, dont un enfant, dans
un marché bondé de cette même
ville. Un cimetière de la commu-
nauté religieuse kurde des
Kakaïs a aussi été attaqué à
Gwer. De nombreuses familles
de cette communauté, systémati-
quement visée par les djihadistes
qui les considèrent comme héré-
tiques, avaient déjà préféré quit-
ter leurs demeures dans la région
de Daqouq (Kurdistan-24).

Dans le nord, les affrontements
ne cessent d’augmenter d’inten-
sité entre combattants kurdes du
PKK et militaires turcs, qui ont
depuis 2019 occupé plusieurs vil-
lages du Kurdistan d’Irak. Le 9,
la région de Balakayati a été
visée par des frappes aériennes
turques, sans faire de pertes.
Depuis le début de l’opération
turque anti-PKK «Griffes», des
centaines de villages kurdes ont
dû être évacués et plus de trente
civils ont été tués dans des

frappes turques. Le 23, les mili-
taires turcs ont neutralisé deux
membres du PKK dans la pro-
vince de Dohouk. Le 25, deux
militaires turcs ont été tués et
deux autres blessés par une
attaque au mortier sur Haftanin,
suscitant des frappes de repré-
sailles dans lesquelles huit com-
battants auraient été tués ou cap-
turés selon l’état-major turc.

Parallèlement, la Région kurde,
qui avait déjà fermé ses fron-
tières avec l’Iran et ordonné la
fermeture de ses établissements
d’enseignement le 25 février,
bien avant d’autres pays de la
région, s’est progressivement
mise en ordre de bataille contre
l’épidémie du CoVid-19. Les pre-
miers cas, au nombre de quatre,
ont été annoncés à Suleimaniyeh
le 1er mars (des voyageurs
récemment revenus d’Iran), et le
premier décès le 4.  Un cinquiè-
me cas a été détecté à Kirkouk,
puis un autre à Erbil. Le gouver-
nement a alors fermé tous ses
bureaux, avant de décréter 48
heures de couvre-feu le 14. On
comptait alors 28 cas dans l’en-
semble du Kurdistan d’Irak. Les
autorités kurdes ont interdit

pour deux semaines tout voyage
vers le reste de l’Irak, où on
comptait alors 93 cas et dix
décès, et interdit grands rassem-
blements et événements sportifs
(La libre Belgique). Le Premier
ministre Masrour Barzani a
appelé la population à respecter
les mesures de sécurité sanitaire
et demandé aux propriétaires
d’être conciliants pour les loyers
en raison de cette «situation
extraordinaire». Alors que le
nombre de cas montait à 34, le
couvre-feu a été étendu le 15 de
72 heures supplémentaires.

Le 18, alors qu’on comptait dans
tout l’Irak 154 cas confirmés,
dont 17 à Bagdad, onze décès et
41 guérisons, le Gouvernement
régional du Kurdistan (GRK) a
de nouveau étendu le couvre-
feu, cette fois de cinq jours, jus-
qu’au 23 mars. Le 19, on comp-
tait 39 cas au Kurdistan, un
décès, et neuf guérisons, un
nombre qui avait bondi à 85 le
24, avec un second décès. Le
GRK a étendu le couvre-feu jus-
qu’au 1er avril. En fin de mois, on
était à 161 cas, toujours avec
deux décès, et le couvre-feu avait
été étendu au 11 avril.



Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

1BULLETIN N° 420 - Mars/March 2020

Sunday, March 1, 2020
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THE TRUTH ABOUT TURKEY’S ROLE IN SYRIA

Turkey’s President Tayyip
Erdogan asked NATO to in-
voke its mutual defense

pact when 36 Turkish troops were
recently killed by Russian and Syr-
ian forces in Idlib, Syria. His re-
quest is cynical and self-serving.
Erdogan betrayed the Alliance, sid-
ing with Russia in a war he helped
foment. 

After the 2011 popular uprising in
Dara’a, which marked the begin-
ning of Syria’s civil war, Erdogan
embraced the Muslim Brotherhood
and supported Islamist rebels fight-
ing the regime of Bashar al-Assad.
Erdogan envisioned himself the
Caliph of Mesopotamia, leading a
worldwide community of Sunni
brothers. 

Erdogan made Turkey the major
conduit for weapons and money
conveyed to jihadists in Syria. At
the time, he thought the victory of
jihadists was inevitable. However,
Assad’s forces were tenacious. 

President Barack Obama promised
regime change and drew a red line
on the use of chemical weapons
(CW). More than 1,300 people, in-
cluding hundreds of children, were
killed in the Damascus suburbs of
Ghouta, Muadhamiya, Ein Tarma,
and Zamalka on 21 August 2013.
Obama had no appetite for military
intervention. He claimed the red
line was a warning, rathern an ac-
tual threat to intervene. 

Left to his own devices, Erdogan
expanded support for the rebels.
Turkey’s National Intelligence
Agency established the jihadi high-
way from Sanliurfa in Turkey to
Raqqa, the ISIS capital in Syria. It
assisted 40,000 foreign jihadists
from more than 100 countries who
transited through Turkey to the front
line in Syria. 

The presence of Chechens and other
Islamists from the Southern Cauca-
sus was deeply unsettling to Russia.
Rebel advances presented a risk to

Russian bases in Latakia and Tar-

tous, threatening  Russia’s warm-
water port on the Meditarranean.
Rebels also threatened Iran’s corri-
dor through Iraq and Syria to
Lebanon that was supplying
Hezbollah with sophisticated mis-
siles to attack Israel. 

General Qassem Soleimani, head of
the Iranian Revolutionary Guard
(IRGC) Quds Force, visited
Moscow to meet Russian defense
officials in July 2015. Soleimani un-
furled a map of rebel advances on
Damascus. He assured the worried
audience, “All is not lost.”

Russian and Iranian officials agreed
on a plan to rescue Assad. The
IRGC, Hezbollah, and other Shiite
militias would join the Syrian Arab
Armed Forces on the battlefield.
Russia would provide air support.
Putin announced Russia’s military
intervention at the UN General As-
sembly on 28 September 2015. 

Turkey and Russia were on opposite
sides. Turkey supported regime
change and gave weapons to the
rebels, while Russia backed the
regime.

Differences became disaster when a
Turkish F-16 shot down a Russian
Sukhoi-24 along the Syrian border
on 24 November 2015.

Turkey was also alienated from the
United States. The US and Turkey
had a major falling out after Erdogan
alleged America’s complicity in the
so-called coup that summer. Prag-

matic and transactional, Erdogan
forged an alliance with Putin in Syria.
Marginalizing the UN and exclud-
ing the US, Turkey joined Russia in
the Astana process.

Putin agreed to look the other way,
while Turkish-backed jihadis and
Turkish armed forces targeted the
Syrian Kurds, who Erdogan called
the “real terrorists.”

Turkey invaded Afrin in January
2018. The offensive, called “Oper-
ation Olive Branch”, killed hun-
dreds of Kurds and displaced nearly
a quarter million. Russia controlled
the air space west of the Euphrates
and was complicit. 

Turkey invaded Kurdish lands east
of the Euphrates in October 2019.
Hundreds were killed and many dis-
placed, including Kurds, Armenians
and Syriac Christians. Turkey’s ji-
hadist proxies committed atrocities,
mutilating the bodies of female
fighters. 

Erdogan thought he could dissuade
Putin from attacking Idlib, the last
rebel stronghold in Syria’s North-
west. Despite assurances, Syrian
ground forces backed by Russian
air power intensified attacks, push-
ing 900,000 people from their
homes. Turkey sealed its border
leaving displaced Syrians with no
place to go. 

Turkey presents itself as the victim
of actions by Russia and Syria. In
fact, it is the aggressor. The violent

conflict between Turkey and Russia
in Idlib is a direct result of Erdo-
gan’s ill-conceived bravado. 
Now Erdogan wants NATO to inter-
vene on Turkey's behalf. Article 5 of
the North Atlantic Charter stipulates
that an attack on one member of the
Alliance is an attack on all. 

However, Erdogan’s appeal has
fallen on deaf ears. Erdogan's du-
plicity has riled the West. His anti-
American, anti-European and
anti-NATO positions have burned
bridges. 

For sure, any loss of life is regret-
table. It is, however, hard to side
with Turkey in its dispute with Rus-
sia when Erdogan’s actions led to
Turkey’s woes. 

Turkey intensified the civil war by
supplying jihadis. Erdogan extorted
money from the European Union to
manage the refugee crisis, which he
helped create. Just yesterday,
Turkey was weaponizing refugees
by dumping displaced people on the
border with Greece. Turkey scorned
UN diplomacy by joining the As-
tana process. It repudiated the US,
spending $3 billion on Russian sur-
face-to-air missiles. 

Both Obama and Trump have assid-
uously avoided a slippery slope in
Syria. Years ago, Obama missed an
opportunity to intervene when inter-
vention could have saved many lives.

Despite the heart-wrenching suffer-
ing of people in Idlib, the Trump ad-
ministration is unlikely to get
involved militarily. US officials
should not ignore Erdogan’s hubris
or excuse his bad judgement.

Mr. Phillips is Director of the Pro-
gram on Peace-building and Human
Rights at Columbia University’s In-
stitute for the Study of Human
Rights. He served as a Senior Ad-
viser at the State Department during
the Clinton, Bush and Obama ad-
ministration. His forthcoming book
is Front Line Syria: From Revolu-
tion to Proxy War (Bloomsbury).
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First cases of coronavirus confirmed
in Kurdistan Region

ERBIL, Kurdistan Region- The
Kurdistan Regional Govern-
ment's Health Ministry has an-
nounced the first confirmed
cases of coronavirus in the Re-
gion.

"In the course of the past 24
hours, tests were conducted for
24 suspects. As a result, four
people from Sulaimani tested
positive for Covid-19 including a
family of three and another
woman who have all returnees
from Iran," the KRG Health Min-
istry announced in a statement
on Sunday.

"All of those tested positive for
coronavirus were   in quaran-
tine," the ministry said. "They
are all in good health and have
been put at a hospital desig-
nated for those being affected by
the disease."

The coronavirus, also known as
COVID-19, was first reported in
the Chinese city of Wuhan at the
end of 2019. The virus has since
spread to more than 30 coun-
tries and has infected at least
80,000 people. Particular
hotspots outside China include
South Korea, Japan, Iran, and
Italy.

Including the four cases of Su-
laimani, Iraq has so far recorded
17 cases of the virus – one case
in Najaf, one in Babil, six in
Baghdad, and another five in
Kirkuk, according to the latest
figure from the Iraqi health min-
istry. All of them had recently re-
turned from Iran – the epicenter
of the Middle East outbreak.

Iran has quickly become a hub
for the virus, with cases in Azer-
baijan, Afghanistan, Bahrain,
Canada, Georgia, Iraq, Kuwait,
Lebanon, Oman, Pakistan, and
the United Arab Emirates tracing
back to the country. 

Eleven people have died from
coronavirus in Iran in the last 24
hours, bringing the country's
death toll to 54, a health ministry
official announced on Sunday,
as the country struggles to con-
tain the outbreak.

The total number of confirmed
cases in Iran has risen to 978,
Ministry of Health spokesperson
Kianoush Jahanpour announced
at a daily press conference pro-
viding updates on the outbreak,
with 385 new cases of the virus
confirmed since yesterday.

KRG Prime Minister Masrour
Barzani has said it was "unreal-
istic" to expect the Region would
remain immune to the virus. 

"Unfortunately, coronavirus has
become a problem. It has not
just reached the region, but en-
tire world. It was unrealistic to
expect that it would not reach
the Kurdistan Region. We have

done..whatever needed to con-
front and lessen its influence on
the people," Barzani told Kurdish
reporters in Amman, Jordan on
Sunday.

"Our people have been given in-
structions by the relevant min-
istries and I hope everyone
commits to them. Self-protection
is the best solution to counter it,"
he added.

Commenting on the four people
who have tested positive for the
virus, Barzani said "I wish they
are safe and other people pro-
tect themselves in order to pre-
vent further breakout of the
epidemic in the Kurdistan Re-
gion.

Local officials assured the peo-
ple of Sulaimani that they have
taken maximum measures to
block further outbreak of the dis-
ease. 

"We are calling on the people of
Sulaimani to help inform us of
those who return to the Kurdis-
tan Region from Iran through
smuggling ways, "said Wasta
Hassan, head of Sulaimani
Asayesh.

"Whoever has returned from
Iran has been put in quarantine
and no one is let home," Sabah
Hawrami, head of Sulaimani
General Health Department told
reporters.

"Our forces are on full alert on
the borders not allowing smug-
glers to bring in people through
smuggling ways back into the
Kurdistan Region," Hassan
added.

Sulaimani Governor Abu Bakir
for his part said they will do their
best to keep the area safe
through regulations including the
closure of public and crowded
places.

Shoppers wear masks in downtown Erbil on February 27, 2020. Photo: Bilind T Abdullah / Rudaw
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Kurdish refugee and journalist
Behrouz Boochani's book 'No Friend but

the Mountains' to be made into a film

The award-winning book com-
posed by Iranian refugee
Behrouz Boochani while he

was detained in one of Australia's
offshore detention centres is now
being made into a film.

The Kurdish journalist, novelist
and filmmaker is currently living
in New Zealand after six years in
detention in Australia's offshore
processing centres (first, impris-
oned on Manus Island, and last
year being transferred to the
Papua New Guinea capital of
Port Moresby). 

Boochani fled Iran and its op-
pressive regime in 2013. His
boat came ashore at Christmas
Island, off the coast of Australia,
on his birthday, four days after a
new agreement was signed with
Papua New Guinea ruling that
those found in Australian waters
would be taken to a detention
centre on Manus Island for pro-
cessing. It meant, despite
months of travelling, he would
never be resettled in Australia.

His book,  No Friend but the
Mountains was composed dur-
ing his incarceration, via text
message from Manus Island to
his friend Omid  Tofighian, who
translated the work into English
from Farsi.

Boochani told The Guardian that
the film version would begin pro-
duction in Australia in mid-2021.

“The most important thing is that
we should share this story, and
this story is not just my story,” he
said. “What the Australian gov-
ernment has done, in Manus
and Nauru and still continues

[with] this policy – we should
share this story in different lan-
guages – and cinema is a very
important and powerful lan-
guage.

“It is a powerful platform, it is a
language for everyone. I think
more people will engage with
this story, and we can take this
story more internationally. That

is very important.”

No Friend but the Mountains re-
counts Boochani’s journey from
Indonesia to Australia by boat,
and his ensuing imprisonment
by the Australian government,
which until his departure, repeat-
edly refused him entry. Incredi-
bly, it’s been a resounding
success in the very country it
criticises over its 400-odd pages
– picking up A$125,000
(Dh312,000) at the country’s
richest literary prize, the Victo-
rian Premier’s Literary Awards,
among several other prestigious
awards.

Boochani arrived in
Christchurch, New Zealand, as
a guest of the city's  Word
Christchurch festival in Novem-
ber.

Behrouz Boochani, Kurdish asylum seeker and whistle blower, wrote a book via WhatsApp from a detention centre
on Manus Island. Getty Images 

'The most important thing is that we should share this story, and this story
is not just my story,' Boochani said

https://wordchristchurch.co.nz/
https://wordchristchurch.co.nz/
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March 2, 2020 
By Fehim Tastekin

Syrian Kurds ponder Afrin’s recapture
in shadow of Idlib crisis

As fighting in Syria’s rebel
bastion of Idlib rages on,
fueled by a Turkish thrust

to reverse government gains, a
less palpable but related struggle
is under way to the north, where
the Syrian Kurds are weighing
their options on how to wrestle
back Turkish-controlled Afrin.  

Held by Turkey and its allied
groups since 2018, Afrin has
been high on the Kurdish
agenda in recent weeks, though
the escalation in Idlib has over-
shadowed tensions in the re-
gion. In the words of a local
Kurdish source, “Preparation of
plans to liberate Afrin was al-
ready under way, but with the
escalation in Idlib, this became
an issue of discussion with Rus-
sia and the Syrian regime.”  

Keeping a watchful eye on the
preparations, Turkey has been
shelling the route to Tel Rifaat,
which the Kurds have used to
retreat from Afrin and launch
countermoves in the area. 

Last month,  Al-Monitor re-
ported about the prospects of
the Kurds joining forces with the
Syrian army once it secured the
M5 highway and regained con-
trol of Aleppo’s northwestern
countryside to reach the south-
ern boundaries of Afrin. Al-Mon-
itor has learned that contacts
took place between the Syrian
army and the Afrin Liberation
Forces, a group comprised of
Kurdish fighters from Afrin,
in early February, as the fighting
in Idlib intensified. While the
Kurds focused on retaking Afrin,
Damascus prioritized the
prospect of joint action in Idlib.
During the contacts, the two
sides discussed the terms of
Kurdish collaboration with the
Syrian army. The Kurds condi-
tioned their involvement in Idlib
on a joint thrust on Afrin. The
prospect of opening an Afrin
front was discussed with the
Russians as well. 

Yet  the option of collaboration
with the Kurds moved to the
back burner as the Syrian army
advanced much faster than ex-
pected. Kurdish journalist Roj
Musa, who is from Afrin and
closely follows the issue, told Al-
Monitor, “There were talks be-
tween the Afrin Liberation
Forces and Russia in the area.
Since the Afrin Liberation Forces
are comprised of experienced
fighters, the Syrian army wanted
to engage them to fight Hayat
Tahrir al-Sham and other fac-
tions in areas in northwestern
Aleppo such as Anadan, Kufr
Humra and Haritan. Yet, Hayat
Tahrir al-Sham and the other
groups withdrew quickly from
the region  [in mid-February]
after striking a deal with the
regime. As a result, many plans
in the region changed, including
the one on opening a front to
Afrin.” According to Musa, the
Syrian army had a confidence
boost after significant territorial
gains and came to believe it
could march on its own on Afrin. 

Two additional factors appear

to have led to postponing the
planned collaboration. 

The first stemmed from Russia’s
approach. In the past two years,
Russia’s posture in the area had
sought to prevent Kurdish
moves on Afrin, but amid the es-
calation in Idlib, the Russians
have given the Kurds some lee-
way. Still, the Russians have
been reluctant to go too far, wary
of giving Turkey the pretext of a
“terrorism threat” and “fighting
the PKK” in Afrin. Ankara
equates the armed Syrian Kur-
dish groups with the Kurdistan
Workers Party (PKK), which has
fought Ankara since 1984 and is
considered a terrorist group by
much of the international com-
munity. Nevertheless, a Kurdish
front remains in the cards if the
conflict in Idlib expands and
Russia’s relations with Turkey
derail. 

Second, the Syrian army turned
to southern Idlib once its push in
the north of the
province reached Mount Sheikh
Aqeel, to the south of Afrin, on

Feb. 17, probably due to the bar-
rier of the Turkish military pres-
ence there. This meant the
shelving of plans to advance
along the southern periphery of
Afrin toward the Bab al-Hawa
crossing on the Turkish border
or to take control of Afrin to cut
the connection between Idlib
and the Turkish-controlled Eu-
phrates Shield pocket. Control-
ling Afrin would be equally
important for the Syrian army in
any plans to retake the Bab al-
Salam  border crossing near
Azaz, which is Turkey’s main
point of entry into the Euphrates
Shield pocket and a route to
Darat Izza, the gateway to Idlib,
via Azaz and Afrin city. 

Since last week, however, the
battlefield in Idlib has seen dra-
matic developments, which are
raising again the prospect of col-
laboration between Damascus
and the Kurds. On Feb. 27,
Hayat Tahrir al-Sham and its al-
lies — propped up by strong
Turkish backing —- managed to
retake Saraqeb, shortly after the
town had fallen, as the Syrian

Internally displaced people ride on pickup trucks near Turkish military vehicles in Afrin, Syria, Feb. 18, 2020.  Photo
by REUTERS/Khalil Ashawi.

https://www.reuters.com/article/us-mideast-crisis-syria-afrin/turkey-takes-full-control-of-syrias-afrin-military-source-idUSKBN1H00OD
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-syria-russia-idlib-unfolding-kobani-card-kurds-sdg.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-syria-russia-idlib-unfolding-kobani-card-kurds-sdg.html
http://www.syriahr.com/en/?p=155265
https://www.theguardian.com/world/2020/feb/27/syrian-rebels-retake-key-town-idlib-from-assad-forces-saraqeb
https://www.theguardian.com/world/2020/feb/27/syrian-rebels-retake-key-town-idlib-from-assad-forces-saraqeb
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Par Anne-Bénédicte Hoffner, 
le 02/03/2020

Migrants, Syrie : que veut Erdogan ?
Soutenu par son opinion publique, le président turc assume sa décision d’ouvrir ses fron-

tières avec l’Europe, contrairement à l’accord qu’il avait signé avec elle en 2016.

army focused on the al-Ghab
Plain and the Jabal al-Zawiya
and Jabal Shashabo areas in
southern Idlib, seeking to ad-
vance to the M4 highway. Apart
from its strategic importance as
the junction of the M4 and M5
highways, Saraqeb is an area
where four Turkish military out-
posts have been surrounded by
government forces. As Turkey
continued to send reinforce-
ments to Jabal al-Zawiya to im-
pede the Syrian army, its forces
became the target of a ferocious
airstrike that left dozens of Turk-
ish troops dead. 

With Turkey  launching
retribution on regime targets, while
scrambling for Western
support amid faltering ties with
Russia, the Kurdish factor is com-
ing back to the fore in what ap-
pears to be a new phase in the
Syrian conflict. Washington has re-
portedly cautioned the Kurdish-led
Syrian Democratic Forces (SDF),
its partner in northeastern Syria, to
stay away from the Idlib battlefield.
A Kurdish source confirmed that
the SDF got a message along

those lines from James Jeffrey, the
US special Syria envoy, when he
visited last month. 

Asked how the escalation in Idlib
would bear on the Syrian Kurds,
another Kurdish source told Al-
Monitor, “Because of the situa-
tion on the ground, things are
very much in flux and the ground
for cooperation is very slippery.
Nevertheless, I can say that tacit
collaboration with the Syrian
regime and the Russians is con-
tinuing despite the to  and fro.
They know that things will be
harder for them without the
Kurds. And for Afrin, too, they
will have to eventually team up
with the Kurds.” 

Stressing that the Kurds had
their own preparations for Afrin,
the source said, “The Syrian
regime, too, wants to take Afrin
as soon as possible because it
realizes that it  accomplish the
desired cleansing as long as the
connection between Idlib and
Azaz via Afrin remains [out of
reach]. They will have to take up
the issue of collaboration with

the Kurds after a while, whether
there is a deal or not.”

The Kurds  have made no se-
cret of their preparations to try to
wrestle back Afrin. That is why
the Turkish military has kept the
corridor between Afrin and Tel
Rifaat under fire. Though many
locations have been targeted,
the focus appears on four vil-
lages, namely Burj al-Kas, Zuq
al-Kabir, Kaluta and Bashmara,
which are situated in the triangle
between Afrin, Darat Izza and
the two neighboring towns of al-
Zahra and Nubl. Along with Afrin,
Darat Izza remains under the
control of Turkey and Turkish-
backed groups, while al-Zahra
and Nubl are controlled by gov-
ernment forces and Iran-backed
Shiite militia. The triangle area
serves as a bridge between Afrin
and Tel Rifaat, where people dis-
placed from Afrin have taken
refuge. According to Musa, 880
families live in the four villages,
including 159 from Afrin.
The Kurdish People’s Protection
Units (YPG) took control of
those villages in 2012. Subse-

quently, they became a supply
route for al-Zahra and Nubl after
the two Shiite settlements were
besieged by rebels from the
Free Syrian Army (FSA). The
four villages remained under
FSA pressure until February
2016, when government forces
broke the siege. Since March
2018, the roads linking the vil-
lages have been controlled by
the Syrian army and Iran-linked
militia.

Turkish artillery fire (coupled
with constant drone surveil-
lance) has targeted also villages
around the towns of Shera and
Sherawa in the Afrin region and
villages around Tel Rifaat. The
YPG is no longer present in the
area per se, but the Afrin Libera-
tion Forces, comprised of the
same Kurdish fighters, have car-
ried out acts of sabotage against
Turkish military positions and
Turkish-backed groups across
Afrin, mostly in Jindires and Bul-
bul.

Recep Tayyip Erdogan se
bat sur tous les fronts. Au
sud contre le régime de

Bachar Al Assad et son puissant
allié russe. Et au nord-ouest,
avec ses voisins européens à
qui il menace d’envoyer des «
millions » de migrants. « Depuis
que nous avons ouvert nos fron-
tières, le nombre de ceux qui se
sont dirigés vers l’Europe a at-
teint des centaines de milliers.
Bientôt, ce nombre s’exprimera
en millions », s’est-il félicité lundi
2 mars, exagérant largement les
chiffres. Mais peu importe. Dans
le bras de fer engagé, seul
compte la posture. « Nous al-
lons laisser les portes de l’Eu-
rope ouvertes. Maintenant, vous
allez prendre votre part du far- deau », a-t-il tonné.

Les coups de menton et les
éclats de voix ont une explica-
tion simple : « Erdogan est en
mauvaise posture », résume un
bon connaisseur de la Turquie,
à propos de la détermination de
l’armée syrienne, appuyée par
l’aviation russe, à reprendre la
poche d’Idlib, dernière province
rebelle de Syrie. « Faire monter
la pression nationaliste est donc
une bonne méthode. »

Menace vitale

L’avancée des forces de Bachar
Al Assad à Idlib menace l’édifice
patiemment échafaudé ces der-
nières années par le président
turc pour résoudre le problème
kurde, sa priorité des priorités. «

Analyse 

Des migrants arrivent sur l’île de Lesbos depuis la Turquie, le 2 mars 2020
en Grèce. Michael Varaklas/AP

https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-syria-russia-deciphering-attack-on-turkish-troops.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-syria-russia-deciphering-attack-on-turkish-troops.html
http://hurriyetdailynews.com/turkey-launches-military-operation-against-syrian-regime-defense-minister-152574
http://hurriyetdailynews.com/turkey-launches-military-operation-against-syrian-regime-defense-minister-152574
https://www.aa.com.tr/en/americas/trump-us-in-talks-with-erdogan-on-patriots/1750300
https://www.aa.com.tr/en/americas/trump-us-in-talks-with-erdogan-on-patriots/1750300
https://yetkinreport.com/en/2020/02/18/us-warns-ypg-no-protection-if-you-fight-turkey/
https://yetkinreport.com/en/2020/02/18/us-warns-ypg-no-protection-if-you-fight-turkey/
https://www.kurdistan24.net/en/news/ce241799-b2eb-4181-8ba8-7a1643035ed8
https://www.kurdistan24.net/en/news/ce241799-b2eb-4181-8ba8-7a1643035ed8
https://www.la-croix.com/Monde/Europe/milliers-migrants-affluent-portes-lEurope-2020-03-02-1201081501
https://www.la-croix.com/Monde/Europe/milliers-migrants-affluent-portes-lEurope-2020-03-02-1201081501
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le 2 mars 2020
avec AFP

Crimes de guerre en Syrie :
Russes et Turcs montrés du doigt par l'ONU

Erdogan est convaincu que pour
contrôler le PKK (Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan), il faut
contrôler le nord de la Syrie. Et
pour contrôler le nord de la
Syrie, il faut contrôler Idlib », ex-
plique l’universitaire turc Ali Bay-
ramoglu, également éditorialiste
au journal Yeni Sasak. « Être
présent à Idlib est un moyen
d’être associé à la reconstruc-
tion du pays et aux discussions
à Genève sur la future Constitu-
tion. Erdogan dit aussi publique-
ment que si la Turquie se retire
d’Idlib, elle devra aussi se retirer
de ses autres poches en Syrie
(Afrin, Jarablous et la zone de
sécurité) ».

Cette « menace vitale », selon la
formule de la chercheuse Doro-
thée Schmid, explique les tenta-
tives désespérées du président
turc de rester dans le jeu syrien
par le dialogue – des discus-
sions doivent avoir lieu à Mos-
cou jeudi 5 mars avec Vladimir
Poutine – mais aussi au moyen
de pressions sur ses « alliés ».
« Outre un soutien diplomatique,
Ankara souhaiterait idéalement
obtenir un appui militaire de
l’OTAN et de l’UE sous forme de
la mise en place d’une zone
d’exclusion aérienne à Idlib, ex-
plique la politologue Jana Jab-
bour, enseignante à l’université
Saint-Joseph de Beyrouth. Er-

dogan pense que l’argument
des réfugiés est le moyen le plus
efficace pour provoquer une
réaction rapide des Européens.»

Respecter l’accord

Le branle-bas de combat suscité
par ses annonces suffit à confir-
mer la pertinence de ce cynique
calcul. Lundi, le porte-parole
d’Angela Merkel – l’Allemagne a
accueilli plus d’un million de mi-
grants entre 2015 et 2016 – a
demandé à la Turquie de « res-
pecter l’accord » signé en 2016
visant à empêcher les migrants
d’atteindre l’Europe. Et le pre-
mier ministre bulgare, Boïko Bo-

rissov, s’est précipité le soir-
même à Ankara pour un « dîner
de travail ».

« Même si les dirigeants inter-
viennent dans la crise pour des
raisons humanitaires, cela ar-
range Erdogan », constate l’édi-
torialiste Ali Bayramoglu, qui
observe la satisfaction qui s’est
exprimée tout le week-end dans
les journaux turcs. « Les Turcs
apprécient ce qu’ils considèrent
comme un partage de responsa-
bilité dans le dossier des mi-
grants. Et la démonstration de
force de leur président ».

(Genève) Des enquêteurs de
l’ONU ont accusé lundi Moscou
de crimes de guerre liés à des
frappes aériennes en Syrie et
ont averti qu’Ankara pourrait
être tenu pour responsable dans
des crimes de guerre visant des
Kurdes dans le nord du pays. 

Ces accusations, bien qu’inter-
venant dans un contexte de
fortes tensions entre la Turquie
et les forces syriennes soute-
nues par la Russie après l’esca-
lade des hostilités dans le
dernier bastion rebelle d’Idlib, ne
sont toutefois pas directement
liées aux récents affrontements. 

Dans un rapport publié lundi, qui
couvre la période allant de juil-
let  2019 au 10  janvier, la
Commission d’enquête inter-
nationale sur la Syrie (COI) af-
firme avoir trouvé des preuves
de la participation d’avions
russes lors de deux frappes aé-
riennes à Idlib et dans la cam-
pagne de Damas, en juillet et
août dernier, qui ont fait plus de
60 morts. 

Russie : bombardements de
civils

« La Commission a conclu qu’un
avion russe a participé à chaque
incident », a-t-elle déclaré, ajou-
tant que « l’armée de l’air russe
n’a pas dirigé les attaques vers
un objectif militaire spécifique,
ce qui équivaut au crime de
guerre consistant à lancer des
attaques aveugles sur des
zones civiles ». 

Le rapport indique aussi que la
Turquie pourrait être pénale-
ment tenue pour responsable de
graves violations commises par
ses alliés de l’Armée nationale
syrienne (des rebelles pro-
turcs), dont l’exécution d’une
responsable politique kurde. 

Les troupes turques et leurs al-
liés en Syrie ont envahi une
partie du nord de la Syrie, après

avoir lancé en octobre une cam-
pagne militaire contre les forces
kurdes qui a provoqué la fuite de
dizaines de milliers de per-
sonnes. 

Milices pro-turques : exécu-
tions sommaires

Dans son rapport, la COI, créée
en 2011 par le Conseil des droits
de l’homme de l’ONU, fait état
des rapports de familles kurdes
déplacées et d’autres civils qui
ont accusé les rebelles syriens
soutenus par Ankara d’avoir
commis des exécutions et des
pillages, et d’avoir confisqué des
propriétés. 

La COI pointe en particulier
l’exécution sommaire le 12 oc-
tobre d’une responsable poli-
tique kurde, Hevrin Khalaf, et de
son chauffeur, par des rebelles
pro-Turcs.  

La secrétaire générale du parti
Avenir de la Syrie, membre de la
direction du Conseil démocra-
tique syrien, avait 35 ans quand
elle a été arrêtée sur une auto-
route venant de Qamishli par
des membres de la Brigade 123

Des proches de la militante des droits humains kurde Hevrin Khalaf, ont as-
sisté à leurs enterrements, à Derik, dans le nord-est de la Syrie, le 13 octobre
2019. Mme Khalaf était une des neuf Kurdes assassinés par une milice pro-
turque le 9 octobre quand l'armée turque et ses supplétifs ont envahi la zone
frontalière de la Syrie kurdophone. PHOTO DELIL SOULEIMAN, AFP
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By Carlotta Gall and Andrew Higgins
March 2, 2020

de l’Armée nationale syrienne.
Ces derniers l’ont sortie de la
voiture en la traînant par les che-
veux et ont mutilé son corps
avant de l’exécuter, selon la
COI. 

Les enquêteurs de l’ONU évo-
quent ainsi des «  meurtres  »
ainsi que des «  pillages  »
commis par les combattants de
l’Armée nationale syrienne (une
milice syrienne soutenue par An-
kara).  

« S’il s’avérait que des membres
de groupes armés agissaient
sous le commandement et le
contrôle effectifs des forces
turques, ces violations pour-
raient entraîner la responsabilité
pénale de ces commandants qui
étaient au courant ou auraient
dû être au courant pour ces
crimes, ou n’ont pas pris toutes
les mesures nécessaires pour
les empêcher  », souligne le
rapport. 

Colonne de réfugiés ciblée

Les enquêteurs de l’ONU poin-
tent également une frappe aé-
rienne, le 12  octobre, sur un
convoi civil de 80 véhicules, in-
cluant des familles avec enfants

et des journalistes. Onze per-
sonnes ont été tuées et 74 bles-
sées. 

Ils dénoncent le ciblage d’« ob-
jets nécessaires à la survie de la
population civile  », avec des
frappes près de la station d’eau
d’Aluk qui ont interrompu l’ap-

provisionnement en eau de
460 000 personnes. 

La COI a accusé à plusieurs re-
prises les différentes parties
d’avoir commis des crimes de
guerre et dans certains cas de
crimes contre l’humanité.  

Déclenchée en mars 2011, la ré-
volte contre le pouvoir en Syrie
s’est muée en une guerre dé-
vastatrice. Plus de 380 000 per-
sonnes ont péri depuis le début
de la guerre, selon l’Observa-
toire syrien des droits de
l’homme (OSDH). 

PHOTO FACEBOOK / La militante des droits humains kurde Hevrin Khalaf, qui avait aussi des responsabilités dans
l'administration de la zone autonome kurde en Syrie.

After a Face-Off in Syria, Turkey and Russia
Try to Pull Back From the Brink

Turkey and Russia tried
on Friday to step back
from the brink of a war

that neither side wants, after
33 Turkish soldiers were
killed in northwest Syria by
forces backing the govern-
ment in Damascus.

But tensions between the two
nations — one a nuclear
power, the other a NATO
member — remained high,
not just because of the fight
in Syria, but more broadly as

a contest over who will be the
pre-eminent regional power
as the United States scales
back its global role.

Turkey wants to protect its
border with Syria, while Rus-
sia wants show that its mili-
tary intervention has
preserved Syria as a client
state. Both sides have said
they want to de-escalate, but
neither side has been willing
to back down, leading to
fears of sliding into war. Emo-

With the United States scaling back its global role, the two nations are in a contest over
which will become the pre-eminent regional power.

A Turkish military convoy in the eastern part of Idlib, Syria, on
Friday.Credit...Associated Press
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tions are running high and
the source of their antago-
nism — the fate of Idlib, the
last rebel stronghold in Syria
— festers dangerously.

Ivan Konovalov, a Russian mil-
itary analyst in Moscow, pre-
dicted that, with Washington
out of the game in Syria, Pres-
ident Vladimir V. Putin of Rus-
sia and Turkey’s president,
Recep Tayyip Erdogan, would,
once again, pull back from
open conflict and try to settle
Syria’s future on their own.

Russia and Turkey, he said,
“came to a critical point” but
“we retain a relationship on the
Syrian problem because we
don’t have any other option,
not for Russia, not for Syria.”

Russia and Turkey have
been here before — teetering
on the edge of all-out war,
only to make up — but not
with so much of their own
blood spilled. Can the Krem-
lin and NATO’s easternmost
member once again pull back
from the brink?

That is the unsettling ques-
tion after the deadly attacks
Thursday on Turkish troops
near Idlib. That is where the
forces of President Bashar
al-Assad of Syria, aided by
Russian warplanes and
troops, are battling to crush
the only surviving remnant of
an anti-government uprising
that started nine years ago
with backing from the West.

Mr. Putin and Mr. Erdogan
support opposite sides in a
Syrian war that has killed up
to 400,000 people, and also
in the conflict in Libya. Simi-
lar in their leadership styles
and tough-guy personalities,
they have endured nine
years of wary cooperation in-
terrupted by venomous
breakups over the war in
Syria. 

Now tensions are high follow-
ing air and artillery strikes on
Thursday on Turkish forces
that have plunged relations
between Moscow, the Syrian
government’s main backer,
and Ankara into a crisis even
deeper than a 2015 rupture
precipitated by Turkey’s
shooting down of a Russian
warplane near the Turkish-
Syrian border.

Turkey, desperate to keep
Mr. Assad’s last foes alive
and slow the tide of Syrian
refugees flooding across its
border, is determined to pre-
vent Idlib from falling. But Mr.
Putin is just as determined to
see it conquered by Mr.
Assad so that Moscow can
declare victory and end, or at
least scale back, an expen-
sive and increasingly risky
military operation that is now

in its fifth year.
That the dynamic between
the two leaders has become
so decisive in determining
the fate of Idlib, and Syria as
a whole, is a measure of how
far the United States under
President Trump has pulled
back not only from messy for-
eign entanglements but also
from its former role as a pre-
eminent world power.

With the United States on the
sidelines, Russia and Turkey
have been haggling over Idlib
since September 2018, when
Mr. Putin met Mr. Erdogan in
Sochi, Russia, and reluctantly
agreed that Mr. Assad’s forces,
which are also supported by
Iran, would hold off on a long-
anticipated final assault.

But Moscow’s impatience for
an end to the conflict has

grown steadily as the domestic
political gains Mr. Putin en-
joyed when he first sent war-
planes and tanks to Syria in
August 2015 have worn thin. 

Reluctant to put Russian sol-
diers, many of them con-
scripts, in the line of fire in
Syria, Russia has increas-
ingly relied on mercenaries,
scores of whom were killed
by U.S. forces in February
2018, before President
Trump ordered American
troops out.

As NATO ambassadors met
on Friday in Brussels in an
emergency session and Eu-
ropean leaders called for
calm, Mr. Putin spoke by tele-
phone with Mr. Erdogan in an
effort to calm tensions. Mr.
Trump also spoke by tele-
phone with Mr. Erdogan and
the leaders promised “addi-
tional steps to prevent the
great humanitarian catastro-
phe unfolding in the Idlib re-
gion,” according to the
Turkish government. 

Asli Aydintasbas, a senior fel-
low with the European Coun-
cil on Foreign Relations, said
NATO would offer “plenty of
moral support” to Turkey but
that “no one wants to get mil-
itarily entangled with Russia.”
This, she added, meant that
“Erdogan will have to fix this
with Putin.”

Russia said on Friday that it
was sending two warships
equipped with Kalibr cruise
missiles toward Syria’s coast
in the eastern Mediter-
ranean, but insisted that its
forces had played no role in
the attack on Turkish troops.
That contradicted reports
from the scene that de-
scribed a Russian jet striking
a Turkish convoy, and then
artillery strikes pounding
Turkish troops in several
buildings.

Afghans arriving on the Greek island of Lesbos on Friday. Turkey has said
the crisis in Syria will make it harder to control refugee flows.Credit...Aris
Messinis/Agence France-Presse — Getty Images

A prayer for the Turkish soldiers who died in the airstrike was held in Ankara
on Friday.Credit...Adem Altan/Agence France-Presse — Getty Images.
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Mr. Putin’s spokesman, Dmitri
Peskov, sought to calm tem-
pers in his daily briefing on Fri-
day, insisting that Russia had
honored a pledge to safeguard
Turkish observation posts near
Idlib. He said no Turkish ser-
vicemen had been hurt in these
outposts, while suggesting that
it was Turkey’s fault that some
of its troops strayed beyond
these designated areas into ter-
ritory controlled by rebels.

“The tragic instances of
deaths among Turkish per-
sonnel happened in the
areas where terrorist gangs
were conducting offensive
operations,” Mr. Peskov said.

Turkish planes, artillery and
drones retaliated after the at-
tack, pounding Syrian gov-
ernment positions. “Our
operations will continue until
the bloody hands laid on our
soldiers are broken,” said
Hulusi Akar, Turkey’s de-
fense minister.

While he avoided placing di-
rect blame on Russia, Mr.
Akar noted that Thursday’s
attack had been carried out
even though Turkey had co-
ordinated the location of its
troops with Russian forces
on the ground. He also said
there were no rebel groups
near the scene of the attack,
as the Kremlin asserted.

Moscow denied that Turkey
had shared coordinates of its
troops with Russian forces,
and said that it had tried to
stop attacks by Syrian gov-
ernment forces as soon as it
was told about them.

While Russia appeared
eager to dial town tensions,
Turkey bristled with fury at
the killing of its troops.
“We will not leave the blood
of our brave soldiers on the
ground,” Fahrettin Altun, the
director of communications in
the Turkish presidency, wrote

in a thread of comments
posted on Twitter.

But no matter how intense its
anger, Turkey has limited op-
tions. Its NATO allies, with
which Turkey has had in-
creasingly strained relations,
particularly with the United
States, have no appetite for a
wider war.

“Turkey cannot fight Russia on
its own,” said Soner Cagaptay,
director of the Turkish Re-
search Program at the Wash-
ington Institute for Near East
Policy. He said Mr. Putin, fed
up with a grinding war that has
only weighed on his popularity
at home, “was trying to intimi-
date Erdogan into submission
with this attack.”

But, he added, “it might back-
fire on the Russian leader” by
pushing Turkey back toward
the West.

The two countries, rival em-
pires since the 16th century
and adversaries in multiple
wars in the 19th century,
have in recent years shown a
capacity for brinkmanship fol-
lowed by de-escalation. 

Omer Taspinar, who teaches
at the National Defense Uni-
versity in Washington, said
Turkey’s public fury, though
perhaps heartfelt, was also
theater.

“No one in Turkey wants war
with Russia,” he said. “It is
much more convenient to do
this Kabuki dance.”

He predicted that while news
media outlets loyal to Mr. Er-
dogan have played up
Turkey’s strikes on Syrian
government positions,
Turkey will need to reach an
agreement with Russia that
could reduce its presence in
Syria to an even narrower
strip than now exists along
the Turkish border.

Today, Turkey briefed on the se-
rious security situation in Syria.
Allies offer their deepest condo-
lences for the death of Turkish
soldiers in last night’s bombing
in Idlib, and expressed their full
solidarity with Turkey. Allies con-
demn the continued indiscrimi-
nate airstrikes by the Syrian
regime and Russia in Idlib
Province. I call on them to stop
their offensive, to respect inter-
national law and to back U.N. ef-
forts for a peaceful solution. This
dangerous situation must be de-
escalated, and we urge an im-
mediate return to the 2018
cease-fire to avoid further wors-
ening of the horrendous human-
itarian situation in the region,
and to allow urgent humanitarian
access for those trapped in Idlib.

When Turkey downed a
Russian SU-24 attack aircraft
in 2015, Mr. Putin denounced
the action as a “stab in the

back” and a “crime,” stirring
fears of all-out war.

Following the attack on the
Russian plane and the death
of the co-pilot, who ejected
safely but was killed on the
ground, demonstrators at-
tacked the Turkish Embassy
in Moscow and a Kremlin-
controlled news outlet un-
leashed a torrent of
incendiary abuse on Turkey
and its president. 

In the end, Russia limited its
retaliation to economic sanc-
tions and the storm passed —
with Moscow then recruiting
Turkey as a customer for
Russian weapons. To the fury
of NATO, Turkey spurned anti-
aircraft systems on offer from
the United States and last year
took delivery of the sophisti-
cated S-400 air defense sys-
tem from Russia.

Russia has also found in
Turkey an eager partner in
the energy business. Just
last month, Mr. Putin was in
Turkey to celebrate the open-
ing of a natural gas pipeline
running 580 miles under-
neath the Black Sea from
Russia to Turkey, a project
that the European Union and
United States opposed for
years because it undercut
Ukraine’s energy business.

This week’s escalation of ten-
sions between Moscow and
Ankara prompted an exas-
perated we-told-you-so from
Washington.
“I hope that President Erdo-
gan will see that we are the
ally of their past and their fu-
ture and they need to drop
the S-400,” Kay Bailey
Hutchison, the Trump admin-
istration’s ambassador to
NATO, told reporters in
Washington.

Andrew E. Kramer con-
tributed reporting from
Moscow.

Jens Stoltenberg, the NATO secretary general, expressed solidarity with
Turkey following strikes that killed 33 troops in Idlib, Syria. Credit Credit...
Stephanie Lecocq/ EPA, via Shutterstock

https://twitter.com/fahrettinaltun/status/1233065568380559361
https://www.gazprom.com/projects/turk-stream/
https://www.gazprom.com/projects/turk-stream/
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Turkey detains 2 Rudaw journalists
covering migrant crisis in Edirne

ERBIL, Kurdistan Region –
Four journalists, including a
Rudaw reporter and camera-
man, were detained by Turkish
authorities in Edirne on Saturday
while covering the migrant crisis
unfolding near Turkey’s border
with Greece and Bulgaria.

Press freedoms monitor Re-
porters Without Borders (RSF)
named Rudaw Turkish reporter
Rawin Sterk and videographer
Mehmet Sirin Akgun, as well as

Mesopotamian News Agency
(Mezopotamya Ajansi) corre-
spondents Idris Sayilgan and
Naci Kaya, as those detained. 

The journalists were detained
near the Pazarkule crossing on
the Turkey-Greece border. 

Hundreds of migrants and
refugees from across the Middle
East and Central Asia have
made a break for Turkey’s bor-
ders with Europe in recent days. 

March 2, 2020
meforum.org

By Arbella Bet-Shlimon
Stanford: Stanford University
Press, 2019. 275 pp. $85 ($26,
paper).

Reviewed by Michael Rubin

Middle East Quarterly Spring
2020

Bet-Shlimon of the University of
Washington delivers a thorough and
complete history of modern Kirkuk.
This is no mean feat with archives

burned, fraudulent documents circu-
lating, and interested parties snatch-
ing up the few legitimate records to
keep them from political competi-
tors. She covers political history ably
and with broader perspective than
many writers while identifying pa-
tronage and societal networks and
tracing how they evolved against
the background of Kirkuk's changing
sovereignty: Ottoman, British, and
ultimately Iraqi.

Many works about Kirkuk are
polemical arguments for the city's
domination by one ethnic group or
another. Few incorporate a wide
range of sources or are willing to
challenge political myths. Unfortu-
nately, Bet-Shlimon did no research
in Kirkuk itself, but her work is, nev-
ertheless, invaluable. She relies in-
stead on archival collections in the
United Kingdom, Greece, and
United States, as well as memoirs
and other Arabic, Turkish, and Eng-
lish sources.
For much of the twentieth century,
Kirkuk was arguably the most im-
portant city in Iraq after Baghdad. It
was the site of Iraq's earliest oil in-
dustry and later the frontline of eth-

nic rivalry between the country's
Arab population, restive Kurds, and
Turkmen descended from Ottoman
elites. The 2003 ouster of Saddam
Hussein placed Kirkuk in the
crosshairs again, as the au-
tonomous Kurdistan Regional and
Baghdad governments clashed po-
litically—and in 2017 militarily—over
control of the city and its lucrative
oilfield.

While the Baghdad government and
Iraqi Kurdistan squabble over
Kirkuk's control, Bet-Shlimon finds
that Kirkukis never embraced either
nationality. Rather, they developed
their own identity against the back-
drop of the oil industry even if this
identity was never cohesive enough
to overcome communal divisions.
She wisely calls out those who
retroactively extend current ethnic
identities back in time, arguing both
that identities are fluid and that im-
migration has changed the charac-
ter of the city at different times.

Bet-Shlimon's chief weakness is
that her study ends before Saddam
Hussein's fall. She briefly mentions
the Anfalethnic cleansing campaign,

the post-1991 formation of the Kur-
distan Regional Government, and
the ethnic tensions unleashed after
the U.S.-led invasion in 2003, but
there is no comprehensive survey of
Kirkuk's role in post-Saddam Iraq.
This is unfortunate, but it reflects her
insistence on staying true to the his-
torical method rather than to often
inaccurate journalism.

City of Black Gold is unapologetically
academic, but Bet-Shlimon's writing
is accessible to the lay reader. It
should be mandatory reading, not
only for Iraqispecialists but also for
diplomats, journalists, and military of-
ficers who seek a crash course in
Iraqi complexities and a deeper un-
derstanding of an important city that
remains a flashpoint.

Related Topics: Iraq |   Michael
Rubin |  Spring 2020 MEQ receive
the latest by email: subscribe to the
free mef mailing list This text may be
reposted or forwarded so long as it
is presented as an integral whole
with complete and accurate informa-
tion provided about its author, date,
place of publication, and original
URL.

Review of City of Black Gold: Oil, Ethnicity, and
the Making of Modern Kirkuk

Rudaw Turkish
reporter Rawin
Sterk was
among four
journalists de-
tained by Tur-
kish security
forces in Edirne
on Saturday.
Photo: social
media

https://twitter.com/RSF_tr/status/1233843961598488576
https://www.meforum.org/topics/11/iraq
https://www.meforum.org/author/Michael+Rubin
https://www.meforum.org/author/Michael+Rubin
https://www.meforum.org/middle-east-quarterly/issues/202003/
https://www.meforum.org/list_subscribe.php
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On February 28, Turkish Presi-
dent Recep Tayyip Erdogan
lifted the border restrictions he
had agreed with European pow-
ers in 2016.

Ankara fears another wave of
refugees escaping the Syrian
regime offensive in Idlib will soon ar-
rive in Turkey, which already hosts
3.6 million displaced Syrians. 

It is also possible that Erdogan
lifted migration restrictions to
pressure European powers to
support his new offensive
against the Syrian regime. 

According to a statement from
Mesopotamian News Agency,
Sayilgan and Kaya were de-
tained while filming at the
Pazarkule border crossing and
taken to Edirne Central Gen-
darmerie Command.

Sayilgan and Kaya, who have
been held in police custody
since 15:00 local time on Febru-
ary 29, said they were detained
for filming “in a forbidden area”.

Rudaw Media Network is yet to
release a statement about the
detention of Sterk and Akgun.

Turkish authorities have not of-
fered an explanation.
RSF said it has received sev-
eral complaints about the treat-
ment of journalists working in the
border area and about the “dou-
ble-standard attitude towards
the media” among Turkish secu-
rity forces.

“The journalist can neither be a
warring party nor be responsible
for regional conflicts and human-
itarian crises. We want journal-
ists not to be blocked and those

who are in custody to be re-
leased #Pazarkule,” said Erol
Onderoglu, an RSF representa-
tive in Turkey. 

The pro-Kurdish Peoples’ Dem-
ocratic Party (HDP) also called
for the immediate release of the
journalists.

“The Mesopotamian News
Agency and the Rudaw re-
porters working at the Edirne
border gate were detained,” the
HDP tweeted on Sunday.

“The government thinks that it
will make Idlib and the refugee
tragedy invisible by detaining
journalists. The right of people to
receive news cannot be pre-
vented, journalists must be re-
leased immediately,” it added.

At least five journalists have
been detained in Turkey in the
past week.

Alptekin Dursunoglu, the editor-in-
chief of the Near East News, was
taken into custody on Saturday. 

Three reporters from the Russ-
ian news agency Sputnik Turkey
were also detained in Ankara on
Saturday, allegedly for produc-
ing a story titled Antioch: The
‘Stolen Province’. 
Mahir Boztepe, Sputnik Turkey’s
editor-in-chief, was arrested on
Sunday after taking responsibility
for the article. They have all since
been released by prosecutors.

The frequent arrest and prose-
cution of journalists in Turkey fol-
lowing the 2016 attempted coup
has been criticized by human
rights organizations. RSF claims
Turkey is the “world’s biggest
jailer of professional journalists.”

A migrant crosses the buffer zone during clashes with Greek police at the Turkey-
Greece border crossing of Pazarkule, Edirne, Turkey, February 29, 2020. Photo:
Bulent Kilic / AFP 

By Sirwan Kajjo
March 02, 2020

Kurds Determined to Try IS Foreign Fighters
in Syria

WASHINGTON - Syrian Kurdish
officials seem firm on moving
ahead with their plans to put
captured Islamic State (IS) for-
eign fighters on trial in Syria, de-
spite little international support.

Nearly one year after declaring
the physical defeat of IS’s so-
called caliphate in eastern Syria,
Syrian Democratic Forces
(SDF), a Kurdish-led military al-
liance backed by the U.S., says
it is ready to try IS foreign fight-
ers through its local judicial sys-
tem.

“Since all evidences, witnesses

and victims [of IS fighters] are
present in our region, we have
proposed to hold their trials
here.” said Kamal Akif, a
spokesperson for the foreign re-
lations office at the Kurdish-led
administration in northeast
Syria.

“We have been discussing this
issue with all sides,” he told
VOA.

The SDF holds about 12,000 IS
fighters, including 2,000 foreign
fighters who hail from about 50
countries. There are also about
12,000 foreign women and chil-

FILE - Prisoners that are said to be Islamic State fighters by Syrian Democratic
Forces(SDF) fighters, are pictured north of Raqqa city, Syria, March 8, 2017. ©
Reuters

https://twitter.com/RSF_tr/status/1233862959752978432
https://twitter.com/RSF_tr/status/1233862959752978432
https://twitter.com/RSF_tr/status/1234066292904202242
https://twitter.com/RSF_tr/status/1234066292904202242
https://twitter.com/HDPgenelmerkezi/status/1234078977201000448?ref_src=twsrc%5Etfw%7Ctwcamp%5Etweetembed%7Ctwterm%5E1234078977201000448&ref_url=https%3A%2F%2Fwww.rudaw.net%2Fturkish%2Fmiddleeast%2Fturkey%2F010320201
https://twitter.com/Alptekin_D/status/1233820526084337664


ERBIL (Kurdistan 24) – In a re-
port on Monday, the United Na-
tions Commission of Inquiry on
Syria accused the Turkish-
backed Syrian National Army of
carrying out war crimes such as
murder, pillaging, and targeting
of Kurdish women in Turkish-
controlled areas.

The Commission found that
there are reasonable grounds to
believe that Turkish-backed
groups “perpetrated the war
crime of murder and repeatedly
committed the war crime of pil-
laging, further seriously contra-
vening the right to enjoyment of
possessions and property.”

The UN Commission concluded
that “if any armed group mem-

bers were shown to be acting
under the effective command
and control of Turkish forces,
these violations may entail crim-

inal responsibility for such [Turk-
ish] commanders who knew.” 
The Commission was estab-
lished to document human rights

abuses by all actors in Syria’s
civil war.

Turkey occupied the towns of Tal
Abyad and Serekaniye in Octo-
ber 2019 after a major offensive
against the Kurdish-led Syrian
Democratic Forces (SDF). Turk-
ish-backed groups took control
of Afrin in March 2018.

Widespread Violations
The Commission documented
cases of detentions, killings,
beatings, abductions, wide-
spread looting, and appropria-
tion of civilian homes carried out
by Turkish-backed groups in the
towns of Tal Abyad and
Serekaniye.

The report said there is a “con-
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UN: Turkish-backed groups carry out war crimes,
target Kurdish women

dren affiliated with the terror
group that are held in detention
camps in eastern Syria.

Many of the countries IS fighters
come from have largely declined
to take them back. Thus, the
SDF hopes its new proposal
would garner enough support
from countries such as the U.S.,
France, Britain and Germany.

“So far we have received posi-
tive vibes from our international
partners,” Akif said, adding that
they “could soon begin practical
matters” related to trying IS for-
eign fighters.

Other Kurdish officials have said
that proceedings would get
under way as soon as this
month.

International reluctance
Western governments, however,
have been reluctant to approve
this move.

“We believe that foreign terrorist
fighters need to be returned to
their home countries,” Ambassa-

dor James Jeffrey, the U.S. spe-
cial envoy to Syria, told reporters
in February. 
“The policy should be, as we
have done with some eight peo-
ple brought back, is to put them
on trial,” he said.

A small number of Americans
who had joined IS in Syria have
been sent back to the U.S. to
face terrorism charges, accord-
ing to U.S. officials.

But there are no official esti-
mates of American IS fighters
currently held by the SDF in
Syria.

The George Washington Univer-
sity’s Program on Extremism
has reported 80 U.S. citizens or
residents who traveled to Syria
or Iraq to join IS and other ex-
tremist groups since 2011.  

Kaleigh Thomas, a Middle East
researcher at the Center for a
New American Security in
Washington, says without action
from the international commu-
nity toward an implementable al-

ternative, the Syrian Kurdish
forces will likely proceed with
their approach.
“Western countries still appear
to remain firmly against the
repatriation of foreign fighters, at
least in large quantities,” she
told VOA.

“Aside from whether any convic-
tion or sentences will be recog-
nized outside of the SDF
administration, it also remains a
question the extent to which the
SDF has the will, the attention,
and the resources to carry this
out for such a large number of
fighters as the landscape in
Syria is ever changing,” Thomas
said.

Legal obstacles
Despite controlling nearly one
third of Syria’s territory, the SDF-
led administration is not an inter-
nationally-recognized entity. And
this, experts said, would per-
haps make it tricky for local Kur-
dish authorities in northeast
Syria to carry out such trials.“

What makes this even more

complicated is that the SDF au-
tonomous administration doesn’t
have formal relations with the
Syrian regime, which is at least
recognized internationally,” said
Sadradeen Kinno, a Syrian re-
searcher specialized in Islamist
militancy.

He said that “what the SDF is
trying to justify is that these for-
eign fighters have committed
crimes on Syrian territory, there-
fore it is totally legal to try them
for such crimes inside Syria.”

But Kurdish official Akif stressed
that, “We want these trials to be
in accordance with international
law and standards.”

For example, unlike in neighbor-
ing Iraq, the Syrian Kurdish ad-
ministration said it will not
impose the death penalty on IS
detainees.

SDF-run courts also have been
convicting Syrian IS fighters and
acquitting those who were found
not involved in perpetrating vio-
lent acts.

Turkish-backed Syrian Arab fighters man a checkpoint in the Kurdish-majority city
of Afrin in northwestern Syria after seizing control of it from Kurdish People's Pro-
tection Units (YPG) on March 18, 2018. (Photo: AFP)
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Par Marie Jégo 
le 03 mars 2020

La riposte militaire et migratoire d'Erdogan,
acculé en Syrie

La Grèce a refusé ce week-end le passage des réfugiés massés à sa frontière

sistent, discernible pattern previ-
ously documented in Afrin.”

“These violations instilled fear
among Kurdish residents and
caused further displacement.”

Kurdish residents, and members
of the religious Yezidi minority,
who fled from their villages in
Serekaniye in October had their
homes looted.

“Schools and businesses, such
as bakeries, were also looted or
expropriated, along with land for
making olive oil, agricultural
tools, and vehicles,” the UN re-
port said.

Some Kurdish women who
could return to check their prop-
erties discovered that the locks
had been changed or fighters
had occupied their homes.

“This prevented potential returns
and further facilitated the trans-
fer of families and communities
supported by Syrian National
Army fighters to the private resi-
dences of displaced persons,”
the UN Commission said.

In Afrin, many young Kurdish

men have been victims of ab-
ductions, torture, and their
homes have been confiscated
on a larger scale. In some
cases, civilians were abducted
several times.

When Kurdish residents com-
plained to senior members of
the Turkish-backed groups to re-
claim their property, they were
met by threats and violence, the
report noted.

Women’s Rights
Furthermore, the report under-
lined that Turkish-backed groups
with extremist ideologies have
dismantled earlier efforts by the
previous local Kurdish adminis-
tration in Afrin to improve female
rights and their role in decision-
making.

According to the report, Turkish-
backed groups targeted almost
every “aspect of Kurdish
women’s lives” in areas under
their control.

“Armed groups generated a pal-
pable fear of violence and
duress among the female Kur-
dish population,” it added.

This fear increased after the
murder of Kurdish politician
Hevrin Khalaf on Oct. 12, a
crime Turkish-backed groups
are responsible for.

As a result, local women in Afrin
say they rather remain at home,
relinquish their jobs, or wear a
headscarf when going out with-
out a male relative.

Sinam Mohamed, the represen-
tative of the Syrian Democratic
Council (SDC) in Washington,
who is originally from Afrin, wel-
comed the fact that the UN re-
port recognized that women are
under pressure from rebel
groups in Afrin, particularly the
absence of gender equality in
Afrin.

She also said Kurds in Afrin, Tal
Abyad, and Serekaniye “have
been killed after they were not
able to pay these groups ran-
som money.”

The UN Commission, mean-
while, called on Turkish-backed
groups to investigate violations
and crimes and punish those re-
sponsible.

“Maybe there will be pressure on
Turkey to stop these violations,
but I don’t think it will work,” Mo-
hamed stated.

Lack of Attention

The SDC representative also
underlined the lack of attention
from the media and humanitar-
ian organizations for violations in
these areas.

Bassam al-Ahmad, the execu-
tive director of Syrians for Truth
and Justice, similarly told Kurdis-
tan 24 the muted media cover-
age and lack of humanitarian
assistance is because Turkish-
backed rebel groups are deny-
ing such rights.

Ahmad’s NGO is one of the few
organizations that document
human rights violations in areas
such as Tal Abyad and Afrin.

“Turkey is doing everything to
prevent information [from being]
disclosed from this area. And
this is not a secret,” he said.
“That’s why there are not many
reports about Afrin.”

Editing by Karzan Sulaivany

Mettant sa menace à exécu-
tion, le président turc,
Recep Tayyip Erdogan, a

ordonné, dimanche 1er mars, l’inten-
sification des frappes aériennes sur
la province d’Idlib, dans le nord-
ouest de la Syrie, afin de venger la
mort de ses soldats. Une contre-at-
taque qui bénéficie pour l’instant
d’un feu vert implicite de la Russie,
qui contrôle le ciel syrien et qui est
restée en retrait.

Le président turc doit se rendre
jeudi 5 mars à Moscou pour discuter
avec Vladimir Poutine de l’escalade
des tensions dans la région. « Ce
sera sans aucun doute une rencon-
tre difficile, mais les chefs d’Etat

confirment leur volonté de régler la situation à Idlib  »,  a déclaré di-

manche le porte-parole du Kremlin,
Dmitri Peskov.

La Turquie a perdu cinquante-
quatre militaires en février,  dont
trente-trois ont été tués jeudi, au
cours d’une frappe aérienne menée
par des avions syriens et russes. En
représailles, une nouvelle opération
militaire, nommée «  Bouclier de
printemps », a été lancée. Elle vise
à récupérer la dernière poche de la
rébellion, enjeu d’une bataille achar-
née entre les forces loyales à Ba-
char Al-Assad, soutenues par la
Russie, et les rebelles syriens épau-
lés par la Turquie.

Dimanche matin, l’aéroport militaire

Cette photo tirée d’une vidéo diffusée par le ministère turc de la défense
montre une frappe aérienne de la Turquie sur Idlib, en Syrie, le 1er mars.
HANDOUT / AFP

http://www.kurdistan24.net/en/news/dadc2b6a-f0de-42e1-9158-3c94a4e176d9
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/guerre-en-syrie-la-turquie-et-la-russie-au-bord-d-une-confrontation-militaire-a-idlib_6031162_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/guerre-en-syrie-la-turquie-et-la-russie-au-bord-d-une-confrontation-militaire-a-idlib_6031162_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/guerre-en-syrie-la-turquie-et-la-russie-au-bord-d-une-confrontation-militaire-a-idlib_6031162_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/guerre-en-syrie-la-turquie-et-la-russie-au-bord-d-une-confrontation-militaire-a-idlib_6031162_3210.html
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de Nayrab, non loin d’Alep, a été
lourdement bombardé par des
drones turcs. Au cours de cette at-
taque, un des appareils a été
abattu. Peu après, la Turquie a ef-
fectué, depuis sa province du Hatay,
limitrophe de la Syrie, des tirs de
missiles antiaériens, abattant deux
avions de combat syriens Soukhoï
Su-24 et détruisant plusieurs sys-
tèmes de défense aérienne. En rai-
son de ces tirs, les compagnies
turques ont dû interrompre leurs
vols commerciaux vers le Hatay.

Fermeture de l’espace aérien
Parallèlement, la Syrie a annoncé la
fermeture de l’espace aérien aux
avions et aux drones, susceptibles
désormais d’être abattus sans som-
mation. Selon des experts militaires
à Istanbul, les drones turcs pou-
vaient jusqu’ici voler dans le ciel
d’Idlib. Leur présence était prévue
par les accords de Sotchi, conclus
en 2018 entre les présidents Pou-
tine et Erdogan.

L’offensive déclenchée par M. Erdo-
gan est double, militaire à Idlib, hu-
manitaire le long des frontières
occidentales de la Turquie, vers les-
quelles des milliers de réfugiés ont
convergé ces derniers jours. Ces
derniers sont mus par l’espoir d’en-
trer en Grèce, que ce soit par voie
terrestre, via la ville d’Edirne en
Thrace orientale, tout près de la
Grèce et de la Bulgarie, ou maritime
depuis les côtes de la mer Egée
vers les îles grecques.
Furieux du manque de soutien de

l’OTAN et de l’Union européenne à
sa campagne de Syrie, le président
turc se venge en essayant de ren-
voyer vers le Vieux Continent une
partie des réfugiés actuellement hé-
bergés sur le sol turc, soit plus de
4  millions de personnes dont
3,6 millions de Syriens.

Délivré au plus haut niveau de
l’Etat, le message est sans dé-
tour. « Nous avons modifié notre po-
litique, nous n’empêcherons pas les
réfugiés de quitter la Turquie.
Compte tenu de nos ressources et
de notre personnel, limités, nous
sommes rivés sur la marche à
suivre pour parer à un nouvel afflux
venu de Syrie au lieu d’empêcher
ceux qui ont l’intention de migrer
vers l’Europe  », a rappelé, di-
manche, Fahrettin Altun, le chef de
la communication de la présidence.

Ce revirement inquiète les diri-
geants européens. La présidente de
la Commission européenne, Ursula
von der Leyen, a exprimé, samedi,
sa  «  préoccupation  »  face à un
éventuel afflux de migrants vers la
Grèce et la Bulgarie.  «  Nous
sommes prêts à fournir un appui
supplémentaire, notamment par l’in-
termédiaire de Frontex  [l’Agence
européenne de garde-frontières et
de garde-côtes] aux frontières ter-
restres », a-t-elle affirmé.

Désillusion côté grec
Partis de différentes villes de Tur-
quie par bus, minibus, taxi et parfois
même à pied, des milliers

d’hommes, de femmes et d’enfants,
pour beaucoup des ressortissants
afghans, ont décidé de tenter l’aven-
ture, convaincus par les officiels, par
les médias au service du pouvoir et
par les réseaux sociaux, que les
portes de l’Europe leur sont ou-
vertes.

La voie terrestre est la plus fréquen-
tée. Treize mille  personnes au
moins étaient massées, samedi soir,
le long de la frontière turco-grecque,
longue de 204  kilomètres, selon
l’Organisation internationale pour
les migrations. Le plus souvent,
elles sont arrivées là avec l’aide des
municipalités dirigées par l’AKP, le
parti islamo-conservateur au pou-
voir, lesquelles ont été promptes à
organiser le transport.

Dimanche après-midi, dans le quar-
tier historique de Fatih, à Istanbul,
tenu par l’AKP, des centaines de mi-
grants, ont embarqué à bord de bus
flambant neufs, garés en file in-
dienne à quelques centaines de
mètres du bâtiment qui abrite la pré-
fecture de police.  « Des associa-
tions syriennes ont payé », a confié
un jeune Syrien originaire d’Alep,
qui, après quatre  ans passés en
Turquie, a décidé de se lancer, es-
pérant « aller jusqu’à Berlin ».

Cependant les bus ne vont qu’à
Edirne et, après avoir marché
jusqu’au poste-frontière de Pazar-
kule (Kastanies côté grec), la dés-
illusion est grande. La traversée du
poste turc se fait facilement, mais

les migrants se font refouler côté
grec, ce qu’ils n’avaient pas prévu.

La situation est particulièrement ten-
due à Pazarkule, dont l’accès, côté
turc, vient d’être fermé aux journa-
listes. Ces derniers ont filmé sans
relâche, samedi, les heurts sur-
venus entre les migrants et la police
grecque, quand de jeunes hommes,
bloqués dans la zone tampon, ont
allumé des feux et jeté des pierres
sur les policiers et les militaires
grecs en faction de l’autre côté. En
représailles, les forces de l’ordre ont
fait usage de gaz lacrymogènes et
de grenades assourdissantes.

Décidés à tenter le tout pour le tout,
certains se risquent à traverser
le fleuve Evros, qui sépare la Tur-
quie de la Grèce.
Quand ils y parviennent, ils sont in-
terpellés à coup sûr. Plusieurs di-
zaines de personnes se sont ainsi
fait arrêter par les garde-frontières
grecs, dont les patrouilles ont été
renforcées.

Les tentatives de passage via la
mer Egée sont moins nombreuses.
Selon Athènes, environ cinq
cents personnes sont arrivées de
Turquie par canot pneumatique di-
manche après-midi, à Lesbos sur-
tout. Dans cette île aux capacités
d’accueil largement dépassées, des
résidents locaux en colère ont re-
fusé d’autoriser les nouveaux arri-
vants – y compris les familles avec
de jeunes enfants et des bébés – à
débarquer de leur canot.

Par Benjamin Barthe
Publié le 03 mars 2020

Les rebelles contre-attaquent à Idlib dans
le sillage des frappes turques

Comme un boomerang, l’at-
taque aérienne qui a causé
la mort de trente-trois soldats

turcs, jeudi 27 février, dans la pro-
vince d’Idlib, se retourne contre le
camp loyaliste. Non seulement les
représailles d’Ankara ont infligé de
très lourdes pertes, humaines et
matérielles, à l’armée syrienne et à
ses supplétifs, mais elles ont permis

aux rebelles anti-Assad, qui avaient
perdu beaucoup de terrain ces der-
nières semaines dans leur dernier
réduit, de repartir à l’offensive. Cette
contre-attaque bénéficie pour l’ins-
tant du feu vert implicite de la Rus-
sie, protectrice du régime Assad et
arbitre du chaos syrien, dont l’avia-
tion est restée en retrait depuis
jeudi.

Selon l’Observatoire syrien des
droits de l’homme, la pluie de mis-
siles lâchés par les batteries d’artil-
lerie et les drones turcs sur les
positions progouvernementales ont
fait plus d’une centaine de morts en
trois jours. Parmi ces victimes figu-
rent vingt et un miliciens chiites pro-
iraniens, membres des brigades
Zeinabiyoun et Fatemiyoun, compo-

sées respectivement de Pakistanais
et d’Afghans. Ces hommes ont été
enterrés dimanche, en Iran.

La milice libanaise Hezbollah,
autre béquille des forces régu-
lières syriennes, de retour sur le
champ de bataille après plusieurs
mois d’éclipse, a perdu pour sa
part au moins douze combattants.

Les forces d’Assad perdent du terrain alors que la Russie, protectrice du régime,
reste en retrait depuis jeudi.

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/29/au-moins-13-000-migrants-a-la-frontiere-greco-turque_6031377_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/29/au-moins-13-000-migrants-a-la-frontiere-greco-turque_6031377_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/29/au-moins-13-000-migrants-a-la-frontiere-greco-turque_6031377_3210.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2018/06/05/la-riviere-evros-point-de-passage-des-clandestins-entre-la-turquie-a-la-grece_5310054_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2018/06/05/la-riviere-evros-point-de-passage-des-clandestins-entre-la-turquie-a-la-grece_5310054_3214.html
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Par Ghazal Golshiri et Allan
Kaval  Publié le 03 mars 2020

En Iran, le virus révèle l'incurie des autorités

Il s’agit d’une des journées les
plus sanglantes pour le mouve-
ment, depuis son déploiement en
Syrie, en soutien des troupes ré-
gulières, en 2012. Les funérailles
de ces hommes ont donné lieu à
un vaste rassemblement de mili-
tants et de sympathisants du parti
de Dieu, dimanche, dans la ban-
lieue chiite de Beyrouth.

« Des centaines de positions, de
blindés et d’installations de l’ar-
mée syriennes ont été touchées
avec succès,  a commenté, sur
Twitter, Danny Makki, un analyste
syrien indépendant. C’est une ca-
tastrophe pour l’armée syrienne,
qui a démontré une incapacité
complète à contrer les drones
trucs et qui paraît maintenant
paralysée à Idlib.  »  Dimanche,
une colonne de blindés, envoyée
en renfort vers le champ de ba-
taille, a été notamment anéantie
par des tirs provenant d’avions
sans pilote turcs. Dix-neuf soldats
syriens ont péri dans les explo-
sions.

Funérailles, dans la banlieue sud
de Beyrouth (Liban), le 1er mars,
de combattants du Hezbollah tués
dans la région d’Idlib, dans le
nord-ouest de la Syrie. Hassan
Ammar / AP

Violents troubles

« Nous sommes obligés de dissimu-
ler les véhicules militaires et de ré-
duire au strict minimum les
déplacements sur les lignes de
front,  témoigne le journaliste
russe  Evgeni Poddubnii, de la
chaîne Russia24, embarqué dans la
région d’Idlib avec les troupes
russes. Les drones turcs travaillent
jour et nuit. Tout est devenu plus
dur. A moins que le ciel soit débar-
rassé de ces drones, il sera difficile
pour l’armée syrienne de tenir le ter-
rain », ajoute l’envoyé spécial, dans
une vidéo postée sur la messagerie
Telegram.

De fait, les rebelles, un agrégat de
factions, dominé par le groupe dji-
hadiste Hayat Tahrir Al-Cham, n’ont
pas tardé à profiter de l’aubaine.
Dans un mouvement très probable-
ment coordonné avec l’armée
turque, les anti-Assad ont regagné
une quinzaine de hameaux et de vil-
lages du djebel Zawiya, une région
montagneuse du sud de la province
d’Idlib, qu’ils avaient abandonnée
quelques jours plus tôt. « A la mi-
nute où l’aviation russe disparaît du
ciel, on s’aperçoit que les forces
pro-Assad n’arrivent pas conserver
leurs gains territoriaux, observe
Sinan Hatahet, un commentateur

proche de l’opposition.  Les dyna-
miques du début de l’insurrection ré-
apparaissent. »

Le sursaut rebelle à Idlib se double
de violents troubles dans la province
de Deraa, à la pointe sud de la
Syrie. Des hommes armés y ont
mené, durant le week-end, plusieurs
attaques contre des positions de
l’armée, obligeant celle-ci à dé-
ployer des tanks dans la ville de Sa-
namayn. Bien que reconquise en
juillet 2018 par les pro-Assad, la ré-
gion de Deraa reste un foyer d’insta-
bilité récurrent. En vertu de l’accord
de reddition patronné alors par la
Russie, de nombreuses localités ont
pu conserver une forme d’autono-
mie, ce qui a permis aux factions re-
belles de garder une partie de leur
arsenal.

Les opposants redoutent que l’em-
bellie soit de courte durée. Les
Russes sont sous la pression de
leurs alliés syrien et iranien pour
couper court à la démonstration de
force d’Ankara. « Cet Erdogan est
un fou,  fulmine Taleb Ibrahim, un
analyste prorégime, joint par télé-
phone à Damas. Il veut déclencher
une guerre régionale avec la Russie
et l’Iran. S’il continue à pousser et
que l’armée syrienne ne parvient
pas à défendre son territoire, Mos-
cou sera obligé de réagir. »

Funérailles, dans la banlieue sud de Beyrouth (Liban), le 1er mars, de
combattants du Hezbollah tués dans la région d’Idlib, dans le nord-ouest de
la Syrie. Hassan Ammar / AP

Des trottoirs déserts, des
rues habituel lement satu-
rées par la circulation qui

se trouvent à présent vides, des
écoles fermées, des rassemble-
ments annulés, et, dans tous les
esprits, l’inquiétude et la dé-
fiance. L’épidémie de Covid-19,
considérée comme le résultat
d’un  « complot de
l’ennemi » selon les plus hautes
autorités du pays la semaine
dernière, s’est abattue sur les
Iraniens dans leur quotidien. Sa
réalité s’est imposée au régime,
qui avait tenté d’en minimiser

l’ampleur après avoir été accusé
d’en cacher l’émergence. Cer-
nés par les crises, les dirigeants
de la République islamique sont
accusés d’avoir voulu sauver les
apparences pour l’anniversaire
de la révolution de 1979, le
11 février, et surtout pour tenter
de favoriser la participation aux
élections législatives du 21  fé-
vrier. Le ton a changé depuis
que, les uns après les autres,
déjà quinze dignitaires et per-
sonnes liés au pouvoir ont
contracté le SARS-CoV-2.

Cinq en sont morts, dont Mo-
hammed Mirmohammad, un
membre du Conseil de discerne-
ment – une assemblée chargée
de conseiller le Guide de la ré-
volution –, décédé lundi 2 mars.
La vice-présidente de la Répu-
blique islamique, Masoumeh
Ebtekar, a également été conta-
minée.

Or, si l’épidémie est bien là, sa
véritable ampleur reste incon-
nue, cachée derrière des chif-
fres officiels dont de nombreux
soignants doutent et que des

députés contestent ouverte-
ment, accusant les autorités de
mentir. Le ministère iranien de la
santé a annoncé lundi 523 cas
et 12 nouveaux décès portant le
nombre total de morts depuis le
début de l’épidémie à
66. « Leurs bilans sont faux. Je
n’ai pas de doute sur cela. Nous
avons des malades qui ont
contracté le Covid-19 dans notre
hôpital, qui ne figurent pas dans
les chiffres officiels », a confié
au Monde un médecin du nord
du pays.

Le régime aurait minimisé les risques pour ne pas gêner la tenue des législatives du 21 février.
Le ton a changé depuis qu’une quinzaine de personnes liées au pouvoir ont contracté le virus.
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Dans le Gilan, une province du
nord bordant la Caspienne, la si-
tuation serait particulièrement cri-
tique. Lundi, Gholam-Ali
Jafarzadeh Imenabadi, député de
Rasht, le chef-lieu de cette région,
a ainsi qualifié les chiffres officiels
de « blague », indiquant que la si-
tuation y était plus grave qu’ail-
leurs avec des hôpitaux « remplis
de patients suspects ». Les hôpi-
taux et les cliniques, débordés, ne
seraient plus en mesure d’assurer
des soins ordinaires. « Dans notre
hôpital, toute  opération chirurgi-
cale considérée comme non ur-
gente a été annulée », a indiqué
au Monde un médecin de la ré-
gion du sud de l’Iran. L’ensemble
du territoire serait désormais tou-
ché.

Les intérêts du clergé

Pour de nombreux représen-
tants du corps médical, des obs-
tacles politiques ont
considérablement retardé la
prise en charge du problème par
les autorités. « Dans le service
des maladies infectieuses où je
travaille, les premiers cas sus-
pects ont commencé à appa-
raître autour du 10 février, décrit
une interne de Téhéran. Je sui-
vais bien sûr ce qui se passait
en Chine, et j’ai commencé à
porter un masque. Ma respon-
sable m’a ordonné de l’enlever,
il ne fallait pas faire paniquer les
gens. » L’étudiante en médecine
raconte une très forte tension
dans le service à l’approche de
la fête nationale et des élections,
alors même que les cas sus-
pects se multipliaient, et une
pression venant  «  d’en
haut  » s’étendant à tous les
échelons : « C’est une chaîne…
Le message était clair : pas de
coronavirus avant les élec-
tions. »

Le pouvoir espérait une partici-
pation forte. Pourtant, même en
bannissant les références à
l’épidémie jusqu’à l’avant-veille
et en prolongeant le vote de six
heures, elle sera la plus basse
de l’histoire de la République is-
lamique, à 42,6 %. « En refusant
de reconnaître pendant plus de
dix jours que c’était bien le
Covid-19 qui arrivait, les autori-
tés ont fait des soignants des

vecteurs de transmission, es-
time l’interne de Téhéran. Nous
étions exposés, puis nous re-
tournions dans nos familles, au-
près de nos amis. Nous avons
pu contaminer des dizaines de
personnes. »

Des médecins iraniens estiment
également que la situation ac-
tuelle est le fruit du refus des au-
torités de mettre en quarantaine
Qom, épicentre de l’épidémie
dans le pays. C’est dans la ville
sainte, qui abrite le sanctuaire
chiite de Fatima Masoumeh, que
sont apparus les premiers cas.
Une  telle mesure serait entrée
en contradiction avec les inté-
rêts du clergé dont certains re-
présentants parmi les plus
fondamentalistes rejettent toute
mesure de restriction d’accès
sur la base d’arguments reli-
gieux. Le mausolée de Fatima
Masoumeh, à Qom, est un lieu
de pèlerinage où de nombreux
fidèles chiites iraniens et étran-
gers se pressent chaque jour,
touchant ou embrassant les uns
après les autres le mouchara-
bieh qui enclôt sa tombe. L’ac-
cès des  fidèles a été encadré,
mais il reste ouvert, et la mise en
quarantaine de Qom reste ex-
clue.

Une modélisation inquiétante

Entre l’irruption de l’épidémie
dans le pays et le sursaut des
autorités, suivi d’un changement
de ton des responsables poli-
tiques, le Covid-19 iranien a eu
le temps de devenir un pro-
blème international, avec une
multiplication des cas de per-
sonnes infectées après un
voyage en Iran, à des niveaux
incohérents au regard des chif-
fres officiels. Le 24 février, une
étude de modélisation menée
par des scientifiques de l’Univer-
sité de Toronto avait été réalisée
sur la base des trois cas réper-
toriés de Covid-19 exportés
d’Iran entre le 19 et 23 février et
des données sur les voyages en
provenance et en direction de
l’Iran. Les auteurs concluaient
que pour que trois cas de Covid-
19 aient été exportés d’Iran, il
fallait que le nombre de cas à
cette période, dans le pays,
tourne autour de 18  000. A
l’époque, les chiffres officiels du
gouvernement iranien faisaient
alors état de 43 cas et de 8
décès.

Depuis, les annonces de cas ve-
nant d’Iran se succèdent à un
rythme soutenu dans les pays
voisins et au-delà. Lundi, le gou-

verneur de l’Etat de New York,
Andrew Cuomo, a pour sa part
indiqué que la première per-
sonne atteinte de Covid-19 sur
ce territoire avait été contaminée
en Iran. D’autres cas liés à des
déplacements dans le pays ont
aussi été rapportés en Afghanis-
tan, au Pakistan, au Koweït, à
Bahreïn, en Irak, au Qatar, à
Oman, aux Emirats arabes unis,
au Liban ainsi qu’au Canada,
selon l’Organisation mondiale
de la santé (OMS). Par ailleurs,
au moins un cas enregistré en
France concerne une personne
ayant voyagé récemment en
Iran.

Mardi 25  février, le président,
Hassan Rohani, promettait que
l’épidémie ne serait plus un pro-
blème à la fin de la semaine.
L’Iran doit désormais se ré-
soudre à accepter l’aide inter-
nationale. Lundi, l’OMS a
annoncé l’arrivée à Téhéran
d’une équipe d’experts chargés
de soutenir les efforts du gou-
vernement iranien et l’envoi
d’équipements et de kits de tests
supplémentaires. La France,
l’Allemagne et le Royaume-Uni
ont promis une aide de 5 mil-
lions d’euros à la République is-
lamique.

Désinfection du mausolée de l’imam Reza, à Machhad, le 27 février. WANA NEWS AGENCY / via REUTERS
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Le chantage d’Ankara place les Européens 
devant leurs responsabilités

L’Union européenne (UE)
passe à nouveau l’examen
de la solidarité. Rattrapés

par la guerre en Syrie, les minis-
tres de l’intérieur chargés des mi-
grations, puis ceux des affaires
étrangères, vont tenter, cette se-
maine, de parer au plus pressé.

Incapable de lancer une politique
proactive dans la phase actuelle
du conflit, autour d’Idlib, l’UE est
confrontée au scénario le plus noir
– mais pas le plus imprévisible –
qu’elle redoutait  : une fièvre mi-
gratoire sur son flanc sud, en rai-
son de la décision de la Turquie
de laisser passer les migrants
vers le continent. Celle-ci suscite
déjà une forte tension en Grèce,
où des milliers de candidats à
l’asile végètent, dans des condi-
tions déplorables, notamment sur
l’île de Lesbos.

Pour l’heure, les chiffres avancés
par Ankara – autour de 100 000
personnes seraient sur la route –
ne reflètent pas la réalité des flux.
Ils visent surtout à effrayer et à
créer un effet miroir par rapport à
la crise migratoire de 2015, qui
avait profondément divisé l’UE et
nourri la poussée des forces po-
pulistes. Lundi, la chancelière al-
lemande, Angela Merkel, a jugé
«  inacceptable » que la Turquie
fasse pression sur l’UE « sur le
dos des réfugiés ».

Le chef de la diplomatie euro-
péenne, Josep Borrell, était at-
tendu à Ankara mardi 3  mars.
Pendant ce temps, le président du
Conseil européen, Charles Mi-
chel, la présidente de la Commis-
sion, Ursula von der Leyen, et
celui du Parlement, David Sassoli,
devaient se rendre dans la ville
grecque frontalière d’Orestiada.
Les autorités locales y ont sus-
pendu, pour un mois, l’enregistre-
ment des demandes d’asile, sans

base juridique solide, selon les
Nations unies.

Appel d’air
Un sentiment d’urgence agite l’UE
– surtout les Etats directement
concernés –, qui voit les autorités
turques créer un appel d’air, en
exploitant l’attention que suscite le
déplacement de près d’un million
de personnes dans la région d’Id-
lib.  «  Il y a manifestement des
mouvements migratoires vers la
Grèce et la Bulgarie qui ne sont
pas spontanés, relève une source
diplomatique française. Ils concer-
nent d’ailleurs des migrants déjà
présents sur le territoire turc, et
qui ne sont pas tous syriens. »

Les ministres des affaires étran-
gères des Vingt-Sept se réuniront
en conseil extraordinaire le 6 mars
à Zagreb, la capitale de la Croatie,
deux jours après leurs collègues
de l’intérieur, à Bruxelles. Ils ten-
teront de formaliser un soutien à
la Grèce et d’adresser un mes-
sage clair à la Turquie. Il s’agit de
renforcer la mission Frontex, avec
la mobilisation de 1 500 membres

de patrouilles terrestres et mari-
times.

« Tout ce débat sur Frontex est du
bluff,  s’émeut toutefois Gerald
Knaus, président du cercle de ré-
flexion European Stability Initiative
(ESI) et spécialiste des rapports
UE-Turquie.  La police aux  fron-
tières n’a pas les moyens légaux
d’agir et de repousser les ba-
teaux, voire d’ouvrir systématique-
ment le feu, ce serait en
contravention avec les lois euro-
péennes et le droit
international.  Depuis quelques
jours, la détérioration rapide sur le
terrain montre ce qui se  passe
sans accord avec Ankara. C’est le
rêve de Trump et d’Orban  : plus
de droit d’asile, le gaz lacrymo-
gène, les réfugiés repoussés. Il y
a quelques années, l’Europe s’en
serait étranglée. »

Pour l’heure, la Bulgarie n’a pas
formellement requis une aide eu-
ropéenne. Le premier ministre,
Boïko Borissov, a été reçu lundi
soir à Istanbul par le président
Recep Tayyip Erdogan. Emma-

nuel Macron, lui, a exprimé di-
manche sa  «  pleine solidarité
avec la Grèce et la Bulgarie  ».
Malgré les images dramatiques
de Grèce, l’Elysée met en garde
contre des parallèles hâtifs, alors
que le Haut-Commissariat des
Nations unies pour les réfugiés
évoquait l’arrivée de 1 200 per-
sonnes dans les îles grecques de
Lesbos, Chios et Samos, les 1er et
2 mars. « Ce n’est pas une crise
migratoire de type 2015 par son
ampleur et par son origine, dit-on
dans l’entourage de M. Macron. A
ce stade, la pression ne s’est pas
accélérée massivement en prove-
nance de Syrie, mais il y a une
tension politique. »

« Partager le fardeau »
Paris souligne l’opportunisme du
président Erdogan. Sur le plan mi-
litaire, la Turquie essaie aussi
d’obtenir des soutiens au sein de
l’OTAN, en invitant les Américains
– en vain – à lui fournir des mis-
siles Patriot.

Fahrettin Altun, porte-parole de la
présidence turque, a accusé, di-
manche 1er mars, les Européens
de ne pas « partager le fardeau ».
« Nous abritons 3 millions de ré-
fugiés, dont 80 % de femmes et
d’enfants. L’Europe, elle, a refusé
de créer une zone de sécurité au
nord de la Syrie, où pourraient re-
tourner une partie d’entre eux, et
elle ne fait aucun geste en matière
de visas d’entrée ou d’union doua-
nière  », commente une source
turque à Bruxelles.

L’accord conclu en mars  2016
entre Ankara et Bruxelles pour
gérer les migrations irrégulières
équivalait à une forme de sous-
traitance. Afin d’établir un barrage
sur la route de l’Europe, il pré-
voyait quelques mesures complé-
mentaires au versement de
6 milliards d’euros au total – dont

A Doyran (Turquie), le 2 mars, des migrants installent un campement de
fortune près des rives du fleuve Evros, frontière entre la Turquie et la
Grèce. BYRON SMITH POUR "LEMONDE"

Par Piotr Smolar 
et Jean-Pierre Stroobants
le 03 mars 2020

En ouvrant la route vers l'UE aux réfugiés,
les·autorités turques espèrent une révision des conditions

politiques et des contreparties financières de la présence de migrants de Syrie

https://www.lemonde.fr/europe/article/2016/03/19/migrants-pacte-sans-gloire-entre-l-union-europeenne-et-la-turquie_4886207_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2016/03/19/migrants-pacte-sans-gloire-entre-l-union-europeenne-et-la-turquie_4886207_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2016/03/19/migrants-pacte-sans-gloire-entre-l-union-europeenne-et-la-turquie_4886207_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2016/03/19/migrants-pacte-sans-gloire-entre-l-union-europeenne-et-la-turquie_4886207_3214.html
https://www.lemonde.fr/europe/article/2016/03/19/migrants-pacte-sans-gloire-entre-l-union-europeenne-et-la-turquie_4886207_3214.html
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Par Piotr Smolar
le 04 mars 2020

L’Iran mis en cause pour non-respect de
ses engagements nucléaires

3 milliards agréés dès 2015 – pour
des projets humanitaires. Des fa-
cilités pour les voyageurs turcs
désireux de se rendre dans l’UE et
la modernisation d’un accord
d’union douanière étaient pro-
mises.

Un « deal 1 + 1 » indiquait, quant
à lui, que, pour un migrant irrégu-
lier renvoyé de Grèce vers la Tur-
quie, un demandeur d’asile syrien
serait « réinstallé » dans l’UE. Un
système qui, selon Bruxelles, a
fonctionné correctement. La
Commission indique, par ailleurs,
que 4,7 milliards d’euros sont en-
gagés à ce stade et 3,2 milliards
effectivement versés.  «  Pas au
gouvernement turc, mais à une
centaine d’organisations qui ont
mis en œuvre une centaine de
projets »,  insiste un porte-parole.
Les autorités d’Ankara, qui ont be-
soin de financements européens

pour les réfugiés sur son sol, ré-
clament depuis longtemps que cet
argent arrive directement dans
leurs caisses.
« Trop, c’est trop »
Sur Twitter, le porte-parole de la

présidence turque a rejeté toute
instrumentalisation de la question
migratoire. « Ceux qui se dispu-
tent sur la façon de traiter
quelques milliers de réfugiés
osent critiquer un pays avec

3,7 millions de réfugiés, pour avoir
dit que “trop, c’est trop”. L’hypocri-
sie généralisée est malhonnête et
honteusee ! », écrivait M. Altun.

Avant l’accord de 2016, le nombre
de réfugiés syriens s’était élevé à
1 million. Dans l’année qui suivit,
il retomba à 26  000, preuve de
l’efficacité du partenariat, rappelle
ESI. D’où la nécessité, dans l’inté-
rêt de tous, d’un nouvel accord mi-
gratoire avec Ankara.  «  Nous
nous concentrons sur le dialogue
avec la Turquie, même si la ré-
ponse qu’elle apporte en ce mo-
ment n’est pas appropriée  »,
commente-t-on à Bruxelles.

Pour éviter une autre crise ma-
jeure, il faudra probablement sa-
tisfaire, en partie, les demandes
turques, surtout financières.

Un migrant afghan à Doyran (Turquie), le 2 mars. BYRON SMITH
POUR "LE MONDE"

Ne pas rompre, tout en
se dérobant dangereu-
sement à ses engage-

ments  : ainsi se résume
l’approche de plus en dure de
l’Iran, en matière nucléaire,
vis-à-vis de l’Agence inter-
nationale de l’énergie ato-
mique (AIEA). A quelques
jours de la présentation de
son rapport devant le conseil
des gouverneurs de l’agence
à Vienne, le directeur de
l’AIEA, Rafael Mariano Grossi,
se trouvait à Paris, mardi
3 mars. Reçu à l’Elysée par
Emmanuel Macron, ce diplo-
mate argentin de 59 ans, ex-
pert exigeant en matière de
prolifération, a confirmé au
président français les signaux

alarmants relevés par son or-
ganisation. « Nous devons ra-
mener les Iraniens sur la voie
de la coopération avec
l’agence  », explique
au Monde le directeur.

La sortie unilatérale des Etats-
Unis de l’accord sur le nu-
cléaire iranien (JCPoA),
en  2018, a compromis son
équilibre et sa philosophie.
Elle a relancé le programme
de Téhéran, qui aujourd’hui
dispose de 1 021 kilogrammes
d’uranium faiblement enrichi,
soit trois fois plus que la quan-
tité prévue dans le JCPoA.
Confirmant les estimations
des spécialistes français ces
derniers mois, l’AIEA affirme

que le niveau d’enrichisse-
ment de l’uranium est passé à
4,5  %, contre 3,67  % fixés
dans l’accord. De façon ma-
thématique, l’accroissement
en qualité et en masse de ces
capacités réduit le délai théo-
rique dans lequel l’Iran pour-
rait parvenir à l’acquisition de
la bombe. Ce délai –
ou « breakout time » – était
d’un an au moins, en vertu de
l’accord sur le nucléaire ira-
nien.

Conclu à Vienne en juil-
let 2015 dans un format 5+1
(France, Grande-Bretagne,
Etats-Unis, Chine, Russie et
Allemagne), l’accord prévoyait
de limiter pendant au moins

dix ans le programme nu-
cléaire iranien, en échange
d’une levée progressive des
sanctions. La sortie des Etats-
Unis a brisé son caractère
transactionnel. Depuis, les
autres signataires s’efforcent
de convaincre Téhéran de se
conformer à ses engage-
ments, pour ne pas se retrou-
ver en rupture totale, à l’instar
de la Corée du Nord. Mais ce
n’est pas le chemin pris par le
régime.

Escalade graduée
Un deuxième rapport de
l’AIEA – une démarche en soi
inédite – met en exergue, en
effet, le refus de l’Iran, en jan-
vier, d’autoriser des inspec-

L’Agence internationale de l’énergie atomique révèle que
Téhéran a multiplié par trois ses stocks d’uranium faiblement enrichi,

refusant aussi l’inspection de plusieurs sites suspects.
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tions sur deux sites, considé-
rés comme suspects par
l’agence. « Il s’agit pour nous
de vérifier l’exhaustivité et
l’exactitude des déclarations
iraniennes sur leur pro-
gramme nucléaire », résume
Rafael Mariano Grossi. Téhé-
ran a motivé son refus en in-
voquant l’origine des
informations recueillies par
l’AIEA : elles auraient été four-
nies par Israël, donc considé-
rées comme suspectes. « Le
protocole additionnel [existant
avec l’Iran, qui élargit les ca-
pacités d’inspection de
l’agence dans le pays]  n’est
pas à la carte, explique une
source à l’AIEA. Soit vous l’ob-
servez, soit vous l’abandon-
nez. » 

Israël a consacré beaucoup
de temps et de moyens pour
documenter la course ira-
nienne à l’arme nucléaire,
dans ses moindres secrets.
En septembre 2018, à la tri-
bune de l’Assemblée générale
des Nations unies, Benyamin
Nétanyahou avait révélé
l’existence d’un entrepôt se-
cret, dans les faubourgs sud
de Téhéran, où avaient été en-
treposées des quantités im-
portantes de matériaux et
d’équipements, dans le cadre
du programme iranien clan-
destin. Sur la base de relevés
effectués sur place, les ex-
perts de l’AIEA ont confirmé
en novembre  2019 la pré-
sence de «  traces d’uranium
anthropogénique ».

« Les clarifications iraniennes
ne sont pas suffisantes, nous
continuons à réclamer des in-
formations complémen-
taires  », souligne Rafael
Mariano Grossi. Selon une
source au sein de l’AIEA, Té-
héran a notamment expliqué
qu’il pourrait s’agir de résidus
dus au transport d’équipe-
ments utilisés sur un autre site
du programme nucléaire, déjà
répertorié.

Depuis l’été 2019, les autori-
tés ont initié une escalade gra-
duée  : franchissement de la
limite des 300  kg d’uranium
faiblement enrichi, enrichisse-
ment au-delà du seuil de
3,67 %, violation des limites
imposées sur la recherche et
le développement. En novem-
bre, l’Iran a annoncé la reprise
des activités d’enrichissement
sur le site souterrain de Fordo.
Enfin, début janvier, Téhéran a
décidé de ne plus accepter
aucune limite opérationnelle
dans son programme, comme
celle sur le nombre et la mo-
dernité des centrifugeuses.

« Nous avons demandé des
clarifications, sans qu’ils don-
nent suite, explique Rafael
Mariano Grossi. Les Iraniens
appliquent les phases précé-
dentes en matière d’enrichis-
sement et de recherche et
développement. » Cela signi-
fie, en somme, que les an-
nonces de janvier restent pour
l’heure verbales. Mais les pro-
grès déjà réalisés ces derniers

mois en matière d’acquisition
de connaissances nouvelles
ne sont évidemment pas ré-
versibles.

Mécanisme de règlement
des différends
Le 14 janvier, dans une décla-
ration conjointe, les ministres
des affaires étrangères de la
France, de l’Allemagne et du
Royaume-Uni, le groupe E3,
ont annoncé l’activation du
mécanisme de règlement des
différends, prévu par le
JCPoA. Il peut aboutir à un ré-
tablissement de toutes les
sanctions devant le Conseil de
sécurité de l’ONU, sans que
cela soit automatique. Dans
un communiqué publié après
la réception de Rafael Mariano
Grossi, M. Macron a fait savoir
qu’il souhaitait «  le strict res-
pect par l’Iran de ses engage-
ments et obligations en termes
de vérification, et a appelé Té-
héran à coopérer immédiate-
ment et pleinement avec
l’agence ».

Le président français a pro-
posé depuis plus de deux ans
un accord élargi avec l’Iran,
qui prendrait en compte à la
fois son programme balistique
et les questions de stabilité ré-
gionale. De septembre jusqu’à
la mi-novembre  2019, et la
nouvelle vague de manifesta-
tions contre le régime, Emma-
nuel Macron avait tenté de
convaincre Donald Trump et
son homologue iranien, Has-
san Rohani, de s’entendre sur
cette feuille de route, avant
une rencontre entre les deux
hommes. La tentative avait
échoué, en raison de la faible
marge de manœuvre dont dis-
posait, en interne, le dirigeant
iranien, ce qui n’a guère sur-
pris les experts du dossier. A
présent, les élections améri-
caines constituent une nou-
velle difficulté. Donald Trump
a voué aux gémonies le
JCPoA conclu par son prédé-
cesseur, Barack Obama. Mais
veut-il et peut-il le remplacer
par un autre ?

Rencontre entre des officiels iraniens et une délégation européenne autour de l’accord de Vienne sur le nucléaire
iranien (JCPOA), à Vienne, le 26 février. JOE KLAMAR / AFP

https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2018/09/27/a-l-onu-netanyahou-accuse-teheran-d-abriter-un-site-de-stockage-atomique-secret_5361218_3218.html
https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2018/09/27/a-l-onu-netanyahou-accuse-teheran-d-abriter-un-site-de-stockage-atomique-secret_5361218_3218.html
https://www.lemonde.fr/proche-orient/article/2018/09/27/a-l-onu-netanyahou-accuse-teheran-d-abriter-un-site-de-stockage-atomique-secret_5361218_3218.html
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Amberin Zaman
Mar 5, 2020 

Syrian Kurds worry IS camp could riot as
Turkey weaponizes water

Fears of a breakdown in secu-
rity in al-Hol camp, which
houses  tens of thousands of

families of Islamic State fighters, are
growing amid a continuing standoff
between the Kurdish-led au-
tonomous administration in north-
east Syria and Turkey over the
provision of water and electricity to
areas under their respective control.
The dispute has taken a dangerous
twist as Turkey and Russia face off
in the northwestern province of Idlib. 

Since last month the US-backed
Kurdish government has accused
Turkey of cutting off water provided
by the Alok pumping station in the
Turkish-occupied town of Ras al-Ain
to the Hasakah region where al-Hol
is located.  The facility supplies
water to approximately 460,000
people, including to tens of thou-
sands of Syrians displaced by the
conflict. 

“Service delivery and security are in-
tertwined and there is a lot of con-
cern that sustained water shortages
could spark off protests in al-
Hol, where the security situation is
fragile,” said a well-informed source
familiar with the affair. IS women in-
ternees have attacked and injured
camp guards and rioted in the past.
The lack of water also has a major
impact on sanitation and health. 

Defusing the crisis has become a
priority for the United States and the
UN’s Office for the Coordination for
Humanitarian Affairs, the source,
who requested anonymity, told Al-
Monitor. 

Alok was badly damaged during
Turkey’s October invasion of Ras al-
Ain and neighboring Tell Abyad. A
technical team from the Syrian gov-
ernment responsible for maintaining
the facility has been repeatedly de-
nied access to it, most recently on
March 3, independent sources

track-
ing the situation confirmed. The
water supply remains dangerously
erratic, with Turkey accused of de-
liberately sealing the spigot for polit-
ical leverage. 

Ziyad Rustem, the co-chair for elec-
tricity in the autonomous administra-
tion, told the Rojava Information
Center, a newsgathering body in
northeastern Syria, that water
had been cut off for another three
days. 

He said Turkey stopped the flow be-
cause it was demanding that the
Kurdish-led administration provide
25 megawatts of electricity per
hour from its own sources to Ras al-
Ain in exchange for the water.
Rustem said the original agreement
mediated by Russia with Turkey
was for the administration to provide
5 megawatts per hour. “Water
should not be used as a bargaining
chip. This is dirty and unethical. As
a matter of humanity we will provide
electricity, but Turkey should fix the
lines they destroyed themselves,”
he said. 

The Mabrouka power station that
serviced Ras al-Ain was knocked

out
during the fighting in October, leav-
ing Turkey dependent on the Kurds
for electricity «and Turkey hates
that,»  a second knowledgeable
source told Al-Monitor. 

The water flow resumed today,
Sozda Ahmad, an official with the
autonomous administration, told Al-
Monitor via the Rojava Information
Center. But she remained skeptical
that it would continue. “We only
know that the technicians at Alok
have turned on the water [but] it may
be shut off at any moment,” she
said, commenting on an emerging
pattern of pressure on the Kurdish-
run administration. 

Now that Turkey occupies the large
swath of land between Tell Abyad
and Ras al-Ain it needs to provide
services. “They aren’t going to bring
electricity from Turkey and the net-
works are all linked to other parts of
northeastern Syria that  they don’t
have control over,” the second
source said. “It’s quite easy for the
Kurdish-run administration, who
sees Turkey as the enemy  —
and  doesn’t want Turkey to legit-
imize their occupation and to estab-
lish themselves as a state in control

of the area — to say, ‘No, we are not
going to help you provide electricity
and make everyone think you are
this functional administration,’ and
so they’ve blocked that.” 

The source continued, “I think
Turkey has clearly been facing dis-
content from the populations in the
areas that it’s controlling and it’s
taken this really drastic measure
and said, ‘OK, we are going to shut
off the water if you don’t give us ac-
cess to the electricity.’” 

The United States, which has
around 700 forces deployed in
northeastern Syria, has been drawn
into the row. “The Americans have
tried to negotiate with Turkey, telling
them that ‘You as a NATO ally
should turn it back on,’ and Turkey
has said, ‘You need to tell the Kurds
to give us electricity.’”

But in recent weeks Turkey has
shifted its ire to Russia amid rising
tensions over Idlib. They peaked fol-
lowing an Oct. 27 airstrike in which
at least 36 Turkish soldiers died.
The attacks were widely believed to
have been carried out by Russia
though both sides have blamed Syr-
ian government forces in a face-
saving ploy.

“Turkey is framing [the power short-
age] as a Russian issue now,” the
second source said. Russia has en-
joyed growing heft in northeastern
Syria ever since it brokered a deal
with the Kurdish-led Syrian Demo-
cratic Forces in October when US
forces withdrew from the length of
the Turkish border.  The source
added, “There’s been a really big
shift in the power dynamics. The
Americans have really been disem-
powered since October.  And
[though] Americans still have a lot of
influence over the Kurds, Turkey’s
target is Russia now because of
what’s going in the northwest.”

Women walk through al-Hol displacement camp in Hasaka governorate,
Syria, April 1, 2019. Photo by REUTERS/Ali Hashisho.

As Turkey and Russia reach an agreement to stop the fighting in Idlib, the Kurdish-
run administration in northern Syria has said Ankara’s restrictions on its water

supply could pose a major threat to security.

https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/01/syria-refugee-camp-al-hol-islamic-state-winter-kurdish.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2019/12/sri-canet-ras-al-ain-turkish-factions-displaced-peace-spring.html
http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-backed-syrian-forces-block-water-ras-al-ain.html
http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-backed-syrian-forces-block-water-ras-al-ain.html
http://www.almasdarnews.com/article/syrian-army-takes-control-of-strategic-power-station-in-northeast-syria/


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

21BULLETIN N° 420 - Mars/March 2020

05/03/2020

Les drones tueurs de la Turquie : une arme
décisive, mais aussi un business

Pour s’affranchir des Améri-
cains, pourtant ses alliés
au sein de l’Otan, la Tur-

quie s’est lancée depuis une di-
zaine d’années dans la
fabrication de drones
armés. Ankara les utilise massi-
vement en ce moment en
Syrie en représailles  des
frappes aériennes du régime de
Bachar al-Assad qui ont tué
34 soldats turcs le 27 février der-
nier. L’armée du président
Recep Tayyip Erdogan possède
une centaine de Bayraktar TB2,
des drones capables de  voler à
plus de 7 000 mètres d’altitude
pendant 24  heures, avec une
charge de plus de 50 kilos. Ils
n’effectuent pas moins de
6 000 heures de vol par mois.

Une affaire de famille, puisqu’ils
sont fabriqués par le gendre du
dirigeant turc,  Selçuk Bayrak-
tar.  À la tête de la
compagnie Baykar, il est dés-
ormais le fournisseur privilégié
de l’État turc, expliquent  nos

confrères du site d’informations
américain The Intercept. 

Eliminer le PKK  
Ces drones armés ont d’ailleurs
permis à Ankara depuis quatre
ans d’éliminer des membres du
PKK, le Parti des travailleurs du
Kurdistan, considérés comme
des terroristes. Principales
cibles des Turcs dans le sud-est
du pays, en Irak et en Syrie, les
combattants du PKK sont régu-
lièrement frappés par les drones
d’Ankara, relate The Intercept.
"Selon des sources officielles,

entre janvier et avril 2018, les
TB2 équipés de bombes télégui-
dées de fabrication turque ont
causé la mort de 449 personnes
dans le nord-ouest de la Syrie.
En Turquie, dans le Sud-Est, à
majorité kurde, au moins
400  personnes auraient été
tuées dans des attaques de
drones depuis 2016." 

Faire plier Damas et Moscou

Aujourd’hui, ils servent à bom-
barder la province d’Idleb dans
le nord-ouest de la Syrie et les

TB2 ont déjà infligé de sérieuses
pertes humaines et matérielles
depuis une semaine. Trois
avions syriens abattus, une cen-
taine de chars détruits, les TB2
pilotés à distance permettent à
la Turquie de frapper en contour-
nant l’espace aérien syrien,
sans craindre de perdre des sol-
dats. Même si Ankara subit des
pertes, son drone armé peut se
fabriquer en un mois pour un
coût de 5 millions de dollars
pièce.  

Même si le TB2 connaît des li-
mites technologiques (il ne
parcourt que 150  kilomètres),
pour le président turc ce marché
des drones armés doit se déve-
lopper. Ankara, qui a déjà vendu
une quarantaine de TB2 au
Qatar, à l’Ukraine et au gouver-
nement lybien d’union nationale,
entend désormais se placer
parmi les dix premiers exporta-
teurs d’armes au monde d’ici
2023, l’année du centenaire de
la République turque.

Le président turc Recep Tayyip Erdogan signe un drone Bayraktar, en sep-
tembre 2019. (MUHAMMED ENES YILDIRIM / ANADOLU AGENCY)

Dans son offensive contre la Syrie, la Turquie utilise des drones armés qu'elle fa-
brique et commence même à exporter.

05/03/2020

Alexandra de Hooo Scheffer
En Syrie, géopolitique « fluide »

La guerre en Syrie préci-
pite l’avènement d’une
nouvelle ère géopoli-

tique, marquée par la fluidité
des alliances sur fond d’une
réévaluation des engage-
ments militaires américains

au Moyen-Orient. Le renon-
cement partiel des Etats-
Unis à leur rôle de gendarme
dans la région incite leurs al-
liés traditionnels à s’autono-
miser et à muscler leurs
politiques étrangères et leurs

adversaires à tester leurs
« lignes rouges » sur tous les
fronts. En Syrie, le président
Obama puis le président
Trump, tous deux soucieux
de mettre fin à deux décen-
nies de « guerre contre le ter-

rorisme  », n’ont pas voulu
voir les avantages diploma-
tiques d’un levier militaire
qu’ils ont sous-traité à la
Russie et à la Turquie, deve-
nus les gendarmes régio-
naux. Ces deux puissances

« La relation avec la Turquie
met à rude épreuve la cohésion politique de l’Alliance atlantique »

Tribune. 

safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/europe/migrants/l-article-a-lire-pour-comprendre-pourquoi-la-turquie-frappe-la-syrie-et-ouvre-sa-frontiere-avec-la-grece_3850139.html
safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/europe/migrants/l-article-a-lire-pour-comprendre-pourquoi-la-turquie-frappe-la-syrie-et-ouvre-sa-frontiere-avec-la-grece_3850139.html
safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/europe/migrants/l-article-a-lire-pour-comprendre-pourquoi-la-turquie-frappe-la-syrie-et-ouvre-sa-frontiere-avec-la-grece_3850139.html
https://theintercept.com/2019/05/14/turkey-second-drone-age/
safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/revolte-en-syrie/syrie-un-cessez-le-feu-est-possible-entre-la-turquie-et-la-russie-dans-la-region-d-idleb-annonce-erdogan_3851749.html
safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/revolte-en-syrie/syrie-un-cessez-le-feu-est-possible-entre-la-turquie-et-la-russie-dans-la-region-d-idleb-annonce-erdogan_3851749.html
safari-reader://www.francetvinfo.fr/monde/revolte-en-syrie/syrie-un-cessez-le-feu-est-possible-entre-la-turquie-et-la-russie-dans-la-region-d-idleb-annonce-erdogan_3851749.html
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s’affrontent sur le terrain
dans leur ambition de conso-
lider leurs sphères d’in-
fluence respectives obligeant
les Etats-Unis, les Euro-
péens et l’OTAN à prendre
position.

Washington voit dans la ré-
cente escalade des tensions
turco-russes une occasion
de faire revenir Ankara dans
le giron otanien et de montrer
les limites de son rapproche-
ment avec Moscou. Mais ce
retournement d’alliance sera
en réalité difficile à opérer,
car Ankara ne souhaite pas
choisir entre la Russie et
l’Occident et suit une trajec-
toire d’autonomisation vis-à-
vis des Etats-Unis depuis la
guerre en Irak de 2003. Les
Etats-Unis devront de plus
en plus composer avec des
partenaires aux allégeances
multiples et parfois contradic-
toires, et accepter les risques
d’une désoccidentalisation
de la gestion de crises que
Washington a elle-même en-
couragée.

Impasses syriennes et
libyennes
La relation avec la Turquie
met à rude épreuve la cohé-
sion politique de l’Alliance at-
lantique et constitue à long
terme un défi fondamental :
après la fin de la guerre
froide, les Etats-Unis et la
Turquie se sont efforcés de
définir des intérêts
communs. Mais le décou-
plage s’est accentué après la
guerre en Irak de 2003, puis
avec le soutien américain
aux milices kurdes en Syrie,
qui a renforcé le sentiment, à
Ankara, que les Etats-Unis
étaient une force déstabilisa-
trice au Moyen-Orient et
qu’ils ne reconnaissaient pas
pleinement ses préoccupa-

tions légitimes en matière de
sécurité, en particulier sur la
question des réfugiés et sur
le terrorisme. Ces dés-
accords ont incité Ankara à
réévaluer sa relation avec
Washington, à réduire sa dé-
pendance et à diversifier ses
alliances, en se tournant vers
la Russie notamment.
L’achat des S-400 est moins
lié à son désir de s’aligner
avec la Russie qu’à sa vo-
lonté de démontrer sa capa-
cité à définir une politique
étrangère plus indépendante
des Etats-Unis, en se posi-
tionnant comme une puis-
sance-équilibre.

Erdogan veut que «  l’Amé-
rique et la Russie soient [ses]
amies ». Washington lui ré-
pond qu’il faudra choisir.
L’Amérique est «  l’alliée du
passé et de l’avenir de la Tur-
quie », a ainsi affirmé l’am-
bassadrice des Etats-Unis
auprès de l’OTAN, Kay Bai-
ley Hutchison, tout en de-
mandant à Ankara de
renoncer aux S-400 russes.
Et cela alors même que les
autorités turques demandent
le déploiement de missiles
antiaériens Patriot à la fron-
tière turco-syrienne. Même si
la Turquie et la Russie renfor-
cent leur dépendance mu-
tuelle (TurkStream, S-400,
construction de la centrale
nucléaire d’Akkuyu), leurs
aspirations géopolitiques et
leurs visions stratégiques di-
vergentes font que la Turquie
ne tombera pas complète-
ment dans l’orbite russe,
mais restera arrimée à
l’OTAN et aux Etats-Unis.
Les impasses rencontrées à
Idlib et en Libye face à la
Russie ont incité la Turquie à
revenir vers les Etats-Unis et
l’OTAN, reconnaissant ainsi
sa dépendance structurelle

vis-à-vis de l’Alliance.

L’OTAN ne prendra pas le
risque, néanmoins, d’une
confrontation armée avec la
Russie au sujet d’Idlib,
qu’elle considère comme un
conflit hors zone et hors du
champ d’application de l’ar-
ticle 5 de la charte de l’Atlan-
tique. L’usage des termes
« déconfliction » ou « dés-
escalade » par toutes les di-
plomaties occidentales
traduisent une volonté très
claire de ne pas s’engager
sur le plan militaire. En re-
vanche, la demande du pré-
sident Trump de voir l’OTAN
renforcer son rôle au Moyen-
Orient, notamment dans la
lutte contre le terrorisme, de-
vrait converger en partie
avec la demande d’Ankara
de voir ses alliés prendre da-
vantage en compte ses prio-
rités sécuritaires sur le flanc
sud de l’Alliance. A condition
toutefois de se mettre d’ac-
cord sur l’ennemi à combat-
tre.

Géopolitique « trumpi-
sée »
C’est ici l’enjeu principal de la
réflexion prospective menée
aujourd’hui au sein de l’Al-
liance sur sa finalité et sa
stratégie : comment parvenir
à une cohérence politique
alors que les menaces aux-
quelles l’OTAN fait face sont
de plus en plus complexes et
hybrides et qu’elles ne susci-
tent donc pas le même degré
d’importance et d’urgence
parmi les Etats membres de
l’Alliance ? Le différend sur le
plan de défense de la Po-
logne et de la Baltique est un
parfait exemple. Les Etats
d’Europe de l’Est considèrent
la Russie comme la plus
grande menace, tandis que
la Turquie considère le sépa-

ratisme kurde à sa frontière
sud et les questions migra-
toires comme la première
des priorités. La France a,
elle, récemment signifié que
la priorité de l’OTAN devrait
être le terrorisme.

Ces divergences dans la per-
ception des menaces contri-
buent à affaiblir les instances
multilatérales et à entraver la
proposition de solutions coor-
données aux crises  : le
Conseil de sécurité de l’ONU
est paralysé par les veto
russe et chinois  ; l’OTAN
manque de cohésion poli-
tique ; l’UE est prise au piège
du pacte de crise migratoire
signé avec la Turquie
en 2016, et qu’Ankara bran-
dit comme instrument de
chantage dès qu’il le peut.
L’UE devrait pouvoir s’impli-
quer en Syrie sans avoir à
céder au chantage d’Erdo-
gan et définir les termes d’un
partage du fardeau de la
crise migratoire. La diploma-
tie de crise postoccidentale,
menée par la Russie et la
Turquie (accords de Sotchi et
d’Astana), montrent ses li-
mites aussi. La géopolitique
s’est « trumpisée » au cours
de ces trois dernières an-
nées, et le rôle de médiateur
endossé par la France ou
l’Allemagne ne fonctionne
pas. Les alliances se font et
se défont au gré d’intérêts
politiques et géostratégiques
ponctuels, à défaut d’une
stratégie cohérente pour le
Moyen-Orient.

Alexandra de Hoop Scheffer
est directrice, à Paris, du
think tank transatlantique
German Marshall Fund of the
United States.

Alexandra de Hoop Schef-
fer (Politiste)
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Kurdish artist freed after three-year sentence
for anti-government protest

Kurdish artist Fatoş
Irwen has been re-
leased from prison in

Turkey after spending more
than three years behind bars
for resisting the police during
anti-government protests in
2013, the Art Newspaper re-
ported.

Irwen, an artist known for her
performance and installation
pieces that deal with subjects
including gender politics, was
caught between police and
protesters during the 2013
protests, which spread
around Turkey after police
were caught on film violently
suppressing a small environ-
mental demonstration in Is-
tanbul.

Irwen was arrested in 2016 at
an airport in her hometown,
Diyarbakır, the largest city in
Turkey’s predominantly Kur-
dish southeast.

Rights group Artists at Risk
said the charges against her
“were based on evidence
provided by an anonymous
witness in relation to a
protest she attended in 2013"
and accused the government
of using the charges to si-
lence dissident freedom of
expression.

“She was eventually charged
with resisting the police, op-
position to the law against

demonstrations and assem-
blies, propaganda for a ter-
rorist organisation, belonging

to a terrorist organisation and
sentenced to two years in
prison,” the group said.

https://www.theartnewspaper.com/news/fatos-irwen-released-from-jail
https://www.theartnewspaper.com/news/fatos-irwen-released-from-jail


Revue de Presse-Press Review-Berhevoka Çapê-Rivista Stampa-Dentro de la Prensa-Basin Özeti

24 BULLETIN N° 420 - Mars/March. 2020

Propos recueillis par Marc Semo
Publié le 04 mars 2020 

Dorothée Schmid :
« Les réfugiés sont avant tout une arme

de dissuasion pour Erdogan »

Entretien. Spécialiste du monde mé-
diterranéen, Dorothée Schmid dirige
le programme Turquie contemporaine
et Moyen-Orient de l’Institut français
des relations internationales. Elle a
notamment écrit La Turquie en 100
questions(Tallandier, 2017). Elle re-
vient sur la crise humanitaire à Idlib,
où vivent quelque 3,5 millions de per-
sonnes, dont 900 000 déplacés. Au-
jourd’hui, Recep Tayyip Erdogan
surjoue l’urgence d’un devoir d’assis-
tance et espère obtenir le déplacement
des civils vers les zones sous
contrôles turcs au nord et au nord-est.

Qu’espère le président turc Recep
Tayyip Erdogan avec son chantage
aux migrants ?
Depuis le début de la guerre syrienne
la question des réfugiés a été gérée
par Recep Tayyip Erdogan comme un
atout aussi bien politique qu’écono-
mique. Et ce en premier lieu vis-à-vis
de l’Union européenne. Les autorités
turques avaient négocié, en 2016,
avec Bruxelles un pacte migratoire
s’engageant à lutter contre les pas-
sages de migrants vers la Grèce en
échange notamment d’une aide de
6 milliards d’euros. Recep Tayyip Er-
dogan menace à nouveau l’Europe de
l’afflux « de millions » de réfugiés. Il
y a certes une part de gesticulation.

Son objectif n’en reste pas moins dés-
ormais de se libérer de ce fardeau jugé
de plus en plus insoutenable par sa
propre population. Il veut donc impli-
quer les Européens dans la crise, mais
il sait aussi qu’il perdrait tout en met-
tant sa menace à exécution ouvrant
une crise majeure avec l’Union. Les
réfugiés sont avant tout une arme de
dissuasion pour Recep Tayyip Erdo-
gan

Cette fuite en avant est elle le signe
d’un isolement croissant ?

La Turquie veut montrer qu’elle n’a
plus besoin d’être accompagnée : elle
s’est autonomisée avec la crise sy-
rienne, où elle revendique de défendre
d’abord ses intérêts. Depuis 2011, An-
kara demandait l’instauration d’une
zone de sécurité au nord de la Syrie
pour protéger sa frontière, dont elle se-
rait la garante dans le cadre d’une opé-
ration internationale. Paris avait
soutenu un temps cette idée, mais ni
l’administration Obama ni les autres
Européens n’avaient suivi. La question
se pose aujourd’hui en des termes dif-
férents. Grâce à son allié russe, le ré-
gime de Damas a gagné la guerre et
veut reconquérir l’intégralité de la
Syrie : la présence turque en trois
points du territoire est mal vécue. L’af-
frontement avec la Turquie, semblait
inévitable et il est désormais ouvert.

L’autre priorité d’Ankara était d’em-
pêcher la création d’une entité kurde
syrienne liée au PKK (Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan), la guérilla
kurde de Turquie ; or les Kurdes sy-
riens ont été, sur le terrain, les alliés
essentiels des Occidentaux dans la
lutte contre Daech. Après la tentative
de coup d’Etat de 2016, où les Occi-
dentaux ont manifesté un soutien très
frileux à Erdogan, les Russes sont de-
venus de facto un allié alternatif.
L’antagonisme avec l’Occident est
consommé. En revanche comment
peut être digéré l’affrontement nou-
veau avec les Russes ? C ’est toute la
question. Ces tournants successifs ne
peuvent qu’inquiéter l’opinion turque.

Qu’est-ce que le rapprochement
avec la Russie a apporté ?
Cela a permis à la Turquie de tester sa
valeur propre en tant qu’allié pilier du
flanc sud-est de l’OTAN. En rappe-
lant haut et fort son rôle géopolitique,
Recep Tayyip Erdogan a fait monter
les enchères aussi bien avec l’Union

européenne qu’avec les Etats-Unis.
Etre associé aux côtés de l’Iran dans
le processus lancé par Moscou, à As-
tana, en 2017, était une réelle valori-
sation, puisque ce fut le seul cadre
efficace sur le terrain. Cela a permis
aux Turcs d’avoir leur mot à dire sur
l’ingénierie militaire et politique de la
crise syrienne. La Turquie devait se
rapprocher de la Russie pour ne pas
être marginalisée.

A cela s’ajoutait la volonté de
l’homme fort d’Ankara de se venger
des Occidentaux qui ne l’avaient pas
soutenu en juillet 2016 lors de la ten-
tative de coup d’Etat militaire. Mais
la Turquie a été piégée par les Russes.
Les accords d’Astana prévoyaient
quatre zones de cessez-le-feu. Trois
ont été déjà reconquises par le ré-
gime de Damas avec l’aide des
Russes. La quatrième, celle d’Idlib,
qui était devenue le réservoir de la ré-
bellion, est en train de l’être.

Recep Tayyip Erdogan va-t-il reve-
nir vers ses alliés traditionnels ?
Alors que l’antagonisme croît avec
les Russes, les anciennes alliances
sont rassurantes d’où la tentation de
les renouer. Mais c’est difficile. Avec
l’Union européenne la relation est dé-
testable, et difficilement réparable à
cause de la question des réfugiés,
mais aussi en raison du contentieux
sur Chypre.

Avec l’OTAN c’est un peu différent.
L’Alliance a exprimé sa solidarité avec
Ankara mais pas au point de s’enga-
ger à ses côtés en Syrie. Pourtant la
Turquie a démontré avec la crise sy-
rienne sa valeur comme membre de
l’Alliance : elle a combattu en trois
opérations, avec une efficacité crois-
sante. La « deuxième armée de
l’OTAN » en termes d’effectifs est de-
venue la seule armée active au combat

de l’Alliance dans la région. Sans ce
relais, l’Occident serait démuni.

Les Kurdes, alliés face à Daech, per-
dent de leur valeur une fois ce combat
gagné. Ils ne peuvent servir de pivot
de stabilisation, puisqu’ils sont par
définition même un facteur de décom-
position de l’ordre étatique existant.
Mais l’OTAN est très affaibli. Trump
est le premier problème de l’organi-
sation, et le seul à pouvoir décider
d’une « réintégration » symbolique de
la Turquie.

Ce fiasco syrien aura-t-il des consé-
quences politiques ?
Ce n’est pas forcément vécu par les
Turcs comme un fiasco. Recep
Tayyip Erdogan, qui est un pragma-
tique, a eu une gestion évolutive de ce
dossier. Au début en 2011, il incitait
Bachar Al-Assad à négocier avec les
manifestants demandant la démocra-
tie. Puis, face à l’escalade sanglante
du régime, il a soutenu la rébellion
misant sur la chute du régime. A partir
de l’été 2016, Ankara a mené des opé-
rations militaires en territoire syrien,
avec l’accord des Russes, pour créer
de zones tampons.

Les sondages montrent que la majo-
rité soutient les objectifs de la poli-
tique syrienne d’Erdogan : il a réussi
à donner un sentiment de fragilité aux
Turcs, qui pensent se défendre en
adoptant une attitude agressive en
Syrie. Cela a à peu près fonctionné
jusqu’à présent, mais il y a une obli-
gation de résultat. Les supplétifs ne
sont plus en première ligne comme
dans les opérations précédentes, et la
mort au combat d’un plus grand nom-
bre de soldats turcs peut retourner
l’opinion. Dans ces conditions d’ur-
gence, chasser les réfugiés est pour le
président turc une option facile afin
de montrer qu’il garde la main.

Isolé diplomatiquement et en difficulté avec son allié russe, le président turc réutilise la
menace d’un afflux de migrants comme moyen de pression sur les Européens, analyse

Dorothée Schmid, de l’Institut français des relations internationales.
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Par Jean-Pierre Stroobants 
le 04 mars 2020

Migrants : l'UE tente de ne pas froisser, Erdogan

D’une part, ne pas cabrer da-
vantage la Turquie qui « n’est
pas une ennemie  », insistait,
mercredi 4 mars, la commissaire
aux affaires intérieures Ylva Jo-
hansson. D’autre part, soutenir
clairement la Grèce, quitte à
taire les critiques portées habi-
tuellement contre cet Etat mem-
bre pour sa gestion chaotique,
depuis 2015, de la question mi-
gratoire.

Tel était le double objectif de la
réunion extraordinaire des mi-
nistres européens de l’intérieur
et de la migration, à Bruxelles,
mercredi 4 mars, tandis que la
diplomatie des Vingt-Sept tente
à tout prix d’écarter le risque
d’une nouvelle crise de grande
ampleur.

Sur l’insistance de l’Allemagne,
les ministres n’ont
pas  «  condamné  »l’ouverture
des frontières aux migrants dé-
cidée par le président Recep
Taayip Erdogan. C’était la for-
mule retenue au départ. Elle a fi-
nalement été remplacée par
le « ferme rejet » de « l’usage de
la pression migratoire à des fins
politiques ».

Discussions avec Recep
Tayyip Erdogan

Mercredi, le président du
Conseil, Charles Michel, et le
haut représentant Josep Borrell
étaient, eux, à Ankara pour une
discussion, qualifiée de
«  franche », avec le président
turc. Et vendredi, les ministres
des affaires étrangères s’effor-
ceront, à Zagreb, d’adopter une
position face au risque de
«  confrontation internationale
majeure » que décrit M. Borrell
quand il évoque la Syrie.

M. Erdogan, lui, lie en tout cas
clairement la question de la mi-
gration et celle de la guerre : ap-
pelant les pays de l’Union à
assumer leur « part du fardeau »

dans l’accueil des migrants et
des réfugiés, il a redit, mercredi,
à ses interlocuteurs européens
qu’une solution à la crise migra-
toire passait par un soutien à
son pays dans son combat
contre les forces de Bachar Al-
Assad en Syrie. M. Borrell a ré-
pondu en promettant seulement
une aide d’urgence de 170 mil-
lions d’euros pour faire face à la
situation humanitaire drama-
tique, née de l’offensive déclen-
chée, en décembre dernier, par
le régime de Damas dans la ré-
gion d’Idlib.

Bruxelles pourrait, par ailleurs,
tenter d’aménager en partie l’ac-
cord sur la migration conclu
en 2016 avec la Turquie et pré-
voir de nouvelles mesures
d’aide. On relancerait aussi cer-
taines promesses faites, à
l’époque, dont une politique de
visas plus libérale et « beaucoup
d’autres choses qui étaient pré-
vues et n’ont pas été réali-
sées », a indiqué M. Borrell.

Soutenir Athènes

Simultanément, à Bruxelles,
l’enjeu était de témoigner à la
Grèce la solidarité  «  claire et
ferme » réclamée par les trois
ministres qu’elle avait délégués
au conseil des affaires inté-

rieures. « Nous n’accusons pas
la Turquie parce que nous
sommes grecs, mais parce
qu’Ankara a instrumentalisé de
manière cynique des personnes
en situation désespérée », sou-
lignait, avant la réunion, Geor-
gios Koumoutsakos, le ministre
de la migration. Video à l’appui,
les trois responsables enten-
daient démontrer que le régime
turc avait planifié de longue date
le transfert de milliers de mi-
grants vers leur pays.

Leurs collègues, comme la
Commission, ont soigneuse-
ment évité de se prononcer sur
la légalité de la « suspension »
du traitement des demandes
d’asile décrétée par les autorités
d’Athènes. « C’est absolument
légal dès l’instant où des me-
naces pèsent sur la sécurité et
la santé publiques  », justifie
Georgios Gerapetritis, ministre
d’Etat, contredisant l’avis du
Haut-Commissariat des Nations
unies pour les réfugiés.

La question des réfugiés

Les ministres ont aussi acté le
démenti formel apporté par leurs
collègues grecs quant à l’usage
de tirs à balles réelles contre des
migrants. Et c’est sans rappeler
qu’Athènes a bénéficié, depuis

2015, de 2,4 milliards d’euros
pour gérer la migration, qu’ils ont
approuvé le projet de la
Commission d’accorder 700 mil-
lions supplémentaires pour
améliorer la situation de cinq
centres d’hébergement. La si-
tuation du camp de Moria, sur
l’île de Lesbos, est le symbole
dramatique des carences dans
la gestion de la migration et, ac-
tuellement, 80  000 demandes
d’asile sont en attente de traite-
ment dans le pays. « Il est exact
que l’on n’a pas, depuis 2015,
assisté à suffisamment de pro-
grès, dans le traitement des de-
mandes d’asile notamment,
mais le temps n’est pas à la po-
lémique », a quand même glissé
la commissaire Johansson.

Réplique de M. Gerapetritis  :
« Les montants dont nous béné-
ficions sont gérés de manière ef-
ficace et transparente. Ce qui se
déroule aujourd’hui n’est d’ail-
leurs pas seulement une ques-
tion d’argent, mais de
solidarité. » Celle-ci se traduira
encore par la mobilisation d’une
centaine de gardes-frontières et
de gardes-côtes de l’agence
Fontex et de 160 fonctionnaires
du Bureau d’asile (EASO) char-
gés d’accélérer l’examen des
demandes. Les retours des dé-
boutés devraient également être
rendus plus faciles.

Cet épisode va-t-il accélérer, ou
au contraire, ralentir un peu plus
la problématique mise au point
d’une politique d’asile cohé-
rente, impliquant l’ensemble des
Vingt-Sept ? « J’ose dire que ce
sera notre dernière chance.
L’Europe ne peut pas échouer
deux fois sur un objectif aussi
emblématique  », a commenté
Margaritis Schinas, vice-prési-
dent de la Commission. Il lui fau-
dra toutefois vaincre les
réticences de nombreux pays
membres, dont ceux de l’est, qui
campent sur leur refus catégo-
rique.

Des réfugiés embarquent dans un navire militaire, dans le port de Mytilène,
sur l’île de Lesbos, le 4, mars 2020. LOUISA GOULIAMAKI / AFP

Lors d’une réunion extraordinaire, les ministres européens de l’intérieur
et de la migration ont tenté de ne pas froisser Ankara tout en soutenant Athènes.
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By Steven Erlanger
March 5, 2020

A Balancing Act for Europe: Stop the Migrants,
Support Greece, Assuage Turkey

BRUSSELS — The European
Union still has nightmares about the
mismanaged chaos of the 2015 in-
flux of migrants and refugees, which
produced horrible pictures of dead
children, masses of unregistered
people wandering the roads, politi-
cal divisions and a significant boost
to far-right populism across the
Continent.

Turkey’s vow to let hundreds of
thousands more leave for Europe
has done more than revive those
fears. It has exposed Europe’s fai-
lure to use the time bought since
2016, when it made a deal to pay
Turkey to house migrants and refu-
gees, to create a coherent migration
or asylum policy.

So Europe once again finds itself in
a quandary, trying to tread a line
between two NATO members, Tur-
key and Greece, one trying to push
refugees forward, the other trying to
keep them out.

There is little doubt that Europe,
beyond Greece, wants neither the
migrants nor another crisis. Euro-
pean Union leaders made that clear
enough this week, when they trave-
led to Greece to display solidarity
with sometimes  harsh Greek ef-
fortsby a new center-right govern-
ment to keep any new migrants or
refugees away.

“Our first priority is making sure that
order is maintained at Greece’s ex-
ternal border, which is also Europe’s
border,’’ said Ursula von der Leyen,
the European Commission presi-
dent.

For the European Union, it is an
awkward moral clash with its profes-
sed values of protecting human
rights, individual dignity and the right
to seek asylum under international
law, which Greece says it has sus-
pended for now.

But it is also a deeply political pro-
blem, given the way populists from
Viktor Orban in Hungary to Matteo
Salvini in Italy and the Alternative for
Germany party have profited from
the chaos of 2015 and the influx of
more than a million people, mostly
Muslim. The populists have vowed
loudly to defend European and na-
tional borders, and identity.

Then there is the problem of Presi-
dent Recep Tayyip Erdogan of Tur-
key, who has created many of his
own difficulties, but who has also,
mostly alone, taken on problems the

Europeans have chosen to ignore.

The signs have been building for
some time that the Syrian regime of
Bashar al-Assad, with Russian and
Iranian military support, was bound
to move to crush the last redoubt of
revolution in Idlib Province, which
borders Turkey.

“It shows that Europe’s complete
holiday from geopolitics always
ends up being very costly,’’ said
Mark Leonard, director of the Euro-
pean Council on Foreign Relations.
“Europe again is in full spectator

mode, incredibly passive through
the whole Idlib crisis, which was pre-
dictable and predicted.’’

But Mr. Erdogan’s manipulations to
try to wrench help from the Euro-
peans have done much to alienate
his potential allies.

He has tried to leverage relations
with Russia against Europe and the
United States, even as he has
confronted Russian troops and
proxies in both Syria and Libya.

He also pleaded for help defending
Idlib, to prevent another million refu-
gees pouring into Turkey, while at
the same time weaponizing the mi-
grants and refugees he currently
houses against Europe.

None of this has made Mr. Erdogan
friends.

Still, Turkey is a key member of
NATO. Its forces are preventing
what could be a massacre in Idlib.
And it is also defending the United
Nations-backed government of
Libya.

So the dilemma for Europe and
NATO is complicated: simulta-
neously to support Mr. Erdogan, try
to pull him back into line against
Moscow, and resist what Europeans
consider his migration blackmail.

“Erdogan wants to protect the last
opposition stronghold in Idlib and
wants to avoid another wave of re-
fugees,’’ said Amanda Sloat, a for-
mer State Department official
dealing with Turkey who is now at
the Brookings Institution.

“He’s rightly frustrated that the bulk
of the Syrian refugee crisis has fal-
len on him to manage,’’ Ms. Sloat
said. ‘‘But it’s problematic for him to
try to blackmail the E.U. to help him
by opening the gates, even as at the
same time the E.U. and the inter-

Stranded asylum seekers at Turkey’s Pazarkule border crossing with
Greece.The New York Times

On the Greek island Lesbos on Tuesday, the police moved to disperse mi-
grants who hoped to leave by ferry.Credit...Tyler Hicks/The New York Times

Europe bought time after the migrant crisis of 2015. It just didn’t use it very well.
Now it may pay a price.

https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2016/03/18/eu-turkey-statement/
https://www.consilium.europa.eu/en/press/press-releases/2016/03/18/eu-turkey-statement/
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national community are not stepping
up to the problem.’’

Mr. Erdogan’s Turkey is hosting
some four million migrants and refu-
gees, and argues that Brussels is
not keeping its promises under the
2016 deal, which set out 6 billion
euros in aid for Turkey — though not
directly to the government — and
promised efforts to resettle legiti-
mate refugees inside Europe.

Brussels argues that it has kept the
essence of the deal, so far signing
contracts for 4.7 billion euros and
disbursing 3.2 billion euros. But Eu-
rope has resettled fewer than
27,000 Syrians from Turkey in four
years.

European Union officials are quietly
talking to Turkey about providing fur-
ther help, but there is no sign that
European nations will provide the
military support Mr. Erdogan wants
to create a “safe zone” in Idlib and a
no-fly zone there.

The bloc’s foreign policy chief,
Josep Borrell Fontelles, announced
60 million euros’ worth of aid for the
most vulnerable people in northwest
Syria after talks on Wednesday in
Ankara with Mr. Erdogan. Senior
E.U. officials had announced a
much larger sum, 700 million euros,
in new aid to Athens to help it tackle
the migrant crisis.

European officials point out that the
border between Idlib and Turkey is
tightly shut and that so far there is
no new influx of Syrian refugees.

So did Asli Aydintasbas, a Turkish
analyst with the European Council
on Foreign Relations in Istanbul.
She also noted that there are few
Syrians among the thousands of
asylum seekers Mr. Erdogan has
encouraged to try to get into
Greece.

“These are not people from Idlib,
and many are not from Syria,’’ she
said. “They are mostly Afghans, Ira-
qis and Iranians — the Syrians in
Turkey are pretty settled there and
have not moved back to areas near
Syria.’’

Ms. Aydintasbas said Mr. Erdogan
was trying to secure more funds for
his government, which faces moun-
ting economic difficulties. But Turkey

also wants to get European and
NATO attention on Idlib, contain the
Kurds, and shift a dangerous do-
mestic debate about the costs of
Turkey’s war inside Syria to the re-
fugee crisis, she said.

She noted that after the deaths of at
least 36 Turkish soldiers in Syria last
week, the Turkish government shut
down Twitter for a day, trying to
mute criticism.

Mr. Erdogan’s gamble with Russia
appears to be failing, too, Ms. Aydin-
tasbas said.

The government annoyed NATO
and European allies, she said, by
buying the Russian S-400 antiair-
craft system “with much fanfare,

with much talk from the government
of Turkish independence.’’

“But now,” she said, “when push
comes to shove, Turkey needs
Western support.”

The footsie with Moscow has done
little to stop Russia and Syria’s bru-
tal advance in Idlib. “These are huge
blunders that even the man and
woman on the street can see,’’ Ms.
Aydintasbas said.

Robin Niblett, the director of Cha-
tham House, a research institution
in London, said the use of non-Sy-
rian refugees to try to pressure the
Europeans “just feeds into all the cy-
nicism about Turkey.’’

“This broader flow of economic mi-
grants just reminds everyone in Eu-
rope that you need to fix it,’’ he said.

But Mr. Niblett also criticized the Eu-
ropeans for their “active absence
from the Syrian conflict, the lack of
strategic thinking and involvement.’’

He said there seemed to be a quiet
European hope that Russia and Mr.
Assad would simply finish the job in
Syria, no matter how ugly it might
get, given that Idlib is also the last
refuge for a sizable contingent of Al
Qaeda as well as other Islamist op-
ponents to Mr. Assad.

The same may hold for Libya,
where France, for example, sup-
ports the strongman Khalifa Hifter
along with Russia, while Turkey
supports the weak U.N.-backed
government.

In a sense, Mr. Niblett said, there
is the beginning of a more realist
European foreign policy, which will
continue to pay off Mr. Erdogan to
avoid a new wave of refugees.

“But of course you cannot build a
formal foreign policy like that and
get any support from European
parliaments, because it goes
against all Europe stands for in its
values,’’ Mr. Niblett said.

Syrian refugees arriving in Lesbos in 2015.Sergey Ponomarev for The New York Times

Syrian refugees arriving in Lesbos in 2015.Sergey Ponomarev for The New York Times

https://euobserver.com/foreign/147627?utm_source=euobs&utm_medium=email
https://www.nytimes.com/reuters/2020/03/03/world/europe/03reuters-syria-security-greece.html?searchResultPosition=4
https://www.nytimes.com/reuters/2020/03/03/world/europe/03reuters-syria-security-greece.html?searchResultPosition=4
https://www.nytimes.com/2020/03/01/world/middleeast/turkey-syria-assault.html?searchResultPosition=13
https://www.nytimes.com/2020/03/01/world/middleeast/turkey-syria-assault.html?searchResultPosition=13
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Iran’s Coronavirus Response:
Pride, Paranoia, Secrecy, Chaos

Iranian leaders once predicted the coronavirus epidemic ravaging China would not
affect their country. Now Iran has among the most coronavirus deaths outside

China, and Iranian medical workers have been told to keep quiet.

Nearly three dozen Iranian
government officials and
members of parliament

are infected and a senior adviser
to the supreme leader has died.

The Health Ministry has pro-
posed sending 300,000 militia
members door-to-door on a des-
perate mission to sanitize
homes. The top prosecutor has
warned that anyone hoarding
face masks and other public
health equipment risks the death
penalty.

Iran’s leaders confidently pre-
dicted just two weeks ago that
the coronavirus contagion rav-
aging China would not be a
problem in their country. They
even bragged of exporting face
masks to their Chinese trading
partners.

Now Iran is battered by coron-
avirus infections that have killed
77 people, among the most out-
side of China, officials said
Tuesday. But instead of receiv-
ing government help, over-
whelmed doctors and nurses
say they have been warned by
security forces to keep quiet.
And some officials say Tehran’s
hierarchy is understating the
true extent of the outbreak —
probably, experts contend, be-
cause it will be viewed as a fail-
ure that enemies will exploit.

As the world wrestles with the
spread of the coronavirus, the
epidemic in Iran is a lesson in
what happens when a secretive
state with limited resources tries
to play down an outbreak, and
then finds it very difficult to con-
tain.

The authorities seem as worried
about controlling information as
they are about controlling the
virus, according to telephone in-

terviews and text messages with
more than a half dozen Iranian
medical workers.

Several said security agents sta-
tioned in each hospital had for-
bidden staff members from
disclosing any information about
shortages, patients or fatalities
related to the coronavirus.

A nurse in a northwest Iranian
city sent a private message to
her family — later shared with
The New York Times — describ-

ing a letter from the security
service warning that sharing in-
formation about infected patients
constitutes a “threat to national
security” and “public fear mon-
gering.” Such offenses “will be
swiftly dealt with by a discipli-
nary committee,” the nurse said
the letter had warned.

The secrecy and paranoia, doc-
tors and other experts say, re-
flects what they call a
counterproductive focus on
Iran’s public image and prestige

that appears to be damaging
public trust and hindering more
practical steps at containment.

A prominent pathologist in
Tehran said laboratory staff
members testing for the coron-
avirus were told that they had
been threatened with interroga-
tion and arrest if they provided
information to the news media.

“Disgraceful,” the pathologist
said in a telephone interview.
“By turning this into a national
security issue, they are putting
more pressure and stress on
doctors and medical teams and
creating an environment of
chaos and fear.”

All spoke on condition of
anonymity because of the
threats. 

In northern Iran’s Golestan
Province — where Iran has ac-
knowledged about two dozen in-
fections — the top health official
railed in a news conference on
Sunday about his frustration with
Tehran’s refusal to acknowledge
the extent of the epidemic.

“We were screaming at the
health ministry that we have 594
corona patients but the ministry
was telling us since you don’t
have positive test results we
won’t give you equipment you
need,” the official, Dr. Abdulreza
Fazel, complained. “They kept
saying, ‘wait, wait, wait,’ and
then suddenly they announce
you are an epicenter.”

“We’ve known from day one we
are an epicenter,” Mr. Fazel said.

The virus, which first appeared
in China in late 2019, has struck
Iran at a moment of particular
vulnerability for its leadership.

An Iranian medic treating a patient infected with coronavirus at a hospital in
Tehran on Sunday.Credit...Koosha Mahshid Falahi/Mizan News Agency,
via Agence France-Presse — Getty Images

A health inspector checking temperatures outside a mall in Tehran on Tues-
day. Credit... Arash Khamooshi for The New York Times

https://www.presstv.com/Detail/2020/03/01/619919/Iran-prosecutor-general-death-penalty-hoarding-coronavirus
https://www.presstv.com/Detail/2020/03/01/619919/Iran-prosecutor-general-death-penalty-hoarding-coronavirus
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Iran’s economy has
been  hobbled by American
sanctions. Its security forces
have struggled to  repress a
wave of public protests. Its mili-
tary has reeled from the assas-
sination of a revered Iranian
military commander by an Amer-
ican drone. Domestic credibility
of the authorities may have
reached a new low with the be-
grudging admission after days of
denials that their own air de-
fenses had  mistakenly shot
down a Ukrainian passenger
jet full of Iranian passengers.

“They are lurching from crisis to
crisis and trying to Band-Aid
each crisis,” said Sanam Vakil, a
researcher on Iran at Chatham
House, a London-based re-
search institute. “They underes-
timated the potential effect of the
coronavirus.”

Iranian health officials initially
boasted of their public health
prowess. They ridiculed quaran-
tines as “archaic” and portrayed
Iran as a global role model.
President Hassan Rouhani sug-
gested a week ago that by this
past Saturday life would have re-
turned to normal.

Instead, Iran on Tuesday ac-
knowledged as many as 77
deaths from the virus and at
least 2,300 cases of infection.
But medical experts say the 77
deaths suggested that, based on
the expected death rate, about
4,000 people are presumably in-
fected.

The authorities also said Tues-
day that they had temporarily
freed 54,000 prisoners consid-
ered symptom-free, apparently
in hopes of minimizing contagion
in Iran’s crowded penitentiaries.
But it was unclear from the an-
nouncement how many prison-
ers had actually been tested,
given the severe shortages of
testing kits in the country.

Sign up to receive an email
when we publish a new story
about the coronavirus out-
break.

Because of those shortages, the
reality is that no one can guess

how far the coronavirus has
spread in Iran. One Canadian
study projected a week ago that
the true total of infections may
have been more than 18,000,
“and a week ago is eons when
we are talking about an epi-
demic,” said Isaac Bogoch, a
Toronto doctor who was one of
the authors.

The roster of current or former
senior official sickened in the
contagion includes a vice presi-
dent, the deputy health minister
and 23 members of parliament.
On Monday, Iranian state media
reported that at least one official
had even died from the virus:
Mohammad Mirmohammadi, 71,
a member of the Expediency
Council, which advises Iran’s
supreme leader.

It was unclear how recently the
adviser had been in contact with
the supreme leader, Ayatollah Ali

Khamenei, 80.

Embarrassed anew by the
spread of the disease, the Iran-
ian authorities have responded
with a hodgepodge of contradic-
tory measures mixing elements
of a crackdown with attempts to
save face.

The nation’s top prosecutor has
threatened to execute anyone
who hoards face masks or other
supplies — an acknowledgment
of the problem.

The health minister, Saeed Na-
maki, on Sunday announced a
plan to dispatch a force of
300,000 plainclothes Basij militi-
amen that would go house to
house to screen residents and
disinfect their homes.

Iranian doctors and politicians
immediately criticized the plan,
saying that untrained militiamen

were more likely to spread the
virus than to contain it.

“The borders of mismanage-
ment and ignorance are being
rapidly redrawn by the health
ministry,” Dr. Omid Rezaie, a
prominent oncologist in Tehran,
wrote on Telegram, the social
media channel. “I feel sorry for
us because we are sitting in a
sinking boat that you are man-
aging.”

The streets of Tehran, the capi-
tal, are deserted as panicky res-
idents stick to their homes for
fear of contagion. But in the holy
city of Qom, the site of the first
and most significant outbreak in
Iran, mosques and shrines are
still holding mass worship serv-
ices for visiting pilgrims despite
the Health Ministry’s advice.

“Frankly, the unwillingness of the
Islamic Republic of Iran to re-
strict large-scale visits to these
shrines is criminal in the case of
this illness,” said Amir A.
Afkhami, a medical doctor and
historian at George Washington
University who has studied the
Iranian response to previous
epidemics.

“The government is putting reli-
gious prestige and public image
ahead of public safety,” he said
of the leadership’s overall re-
sponse. “It is unprecedented
even in the annals of the Islamic
Republic.”

Dr. Mohsen Basiri, an Iranian
physician now in Houston, said
that in a conference call on Sun-
day about emergency supplies
his colleagues in Iran had said
that security agents forced doc-
tors to fill out false certificates for
deaths that appeared to be coro-
navirus, ascribing them instead
to lung or heart failure in order to
avoid acknowledging fatalities
linked to the epidemic.

“They don’t have the means,
equipment, money, manage-
ment or trust of the public to
combat an epidemic of this
scope,” Dr. Basiri said.

At least two Iranian lawmakers
have publicly raised similar

Taxi drivers wore masks in Tehran. Credit... Arash Khamooshi for The New
York Times

A pharmacy in Tehran on Tuesday. At least 77 people have died in Iran from
the virus, a total total second only to China. Credit. Arash Khamooshi for The
New York Times

https://www.nytimes.com/2020/01/13/business/economy/iran-economy.html?searchResultPosition=1
https://www.nytimes.com/2020/01/13/business/economy/iran-economy.html?searchResultPosition=1
https://www.nytimes.com/2019/11/19/world/middleeast/iran-protests.html?searchResultPosition=4
https://www.nytimes.com/2019/11/19/world/middleeast/iran-protests.html?searchResultPosition=4
https://www.nytimes.com/2020/01/02/world/middleeast/qassem-soleimani-iraq-iran-attack.html?searchResultPosition=3
https://www.nytimes.com/2020/01/02/world/middleeast/qassem-soleimani-iraq-iran-attack.html?searchResultPosition=3
https://www.nytimes.com/2020/01/02/world/middleeast/qassem-soleimani-iraq-iran-attack.html?searchResultPosition=3
https://www.nytimes.com/2020/01/11/world/middleeast/furor-in-iran-and-abroad-after-tehran-admits-downing-ukrainian-jetliner.html?searchResultPosition=5
https://www.nytimes.com/2020/01/11/world/middleeast/furor-in-iran-and-abroad-after-tehran-admits-downing-ukrainian-jetliner.html?searchResultPosition=5
https://www.nytimes.com/2020/01/11/world/middleeast/furor-in-iran-and-abroad-after-tehran-admits-downing-ukrainian-jetliner.html?searchResultPosition=5
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claims that the authorities are
seeking to hide fatalities from
the coronavirus by listing other
causes on death certificates.

Gholamali Jaffarzadeh Iman-
abadi, a lawmaker from Gilan
Province near the Caspian Sea,
told the Iranian news media on
Monday that more than 20 peo-
ple in his constituency had died,
hospitals had reached full ca-
pacity and the designated center
for treatment of the virus was
now turning away patients. In
some cases, he also claimed,
the local authorities had
recorded an alternate cause of
death for the victims.

“Based on the numbers, testi-
monies and proof that we have
received, the number of dead
and infected people is far higher
than what is announced,” he
complained, calling the official
figures “a joke.”

“Our officials are not revealing
the whole truth about the situa-
tion.”

Ahmad Amirabadi Farahani, a
lawmaker from Qom, raised sim-
ilar complaints last week, saying
in a Twitter posting that staff at
two hospitals were falsifying
death certificates to minimize
the epidemic.

“The doctors at Kamkar and
Foghani hospitals are writing
that cause of death is respiratory
failure,” Mr. Farahani wrote, “but
they know very well that the
deaths are happening in the
coronavirus quarantine ward.”

A spokesman for the Health Min-
istry disputed those accusations,
suggesting that any discrepancy
between local estimates and the
official numbers might reflect
only a time lag during backup
testing to confirm infections. The
spokesman, Kianoush Jahan-
pour, said the ministry double-
checks results before adding

them to the official tally.

Others complained that sheer
shortages of testing kits and
other equipment may be con-
tributing to an undercount.
“There is no testing kit, disinfec-
tants and preventive equipment
available in our country that can
match the rapid spread of this

disease,” Bahram Parsaei, a
lawmaker from Shiraz, said in a
Twitter posting on Sunday. “This
is why reality is far more than the
official numbers.”

Iran has prided itself for decades
on the strength of the public
health system, said Dr. Afkhami,
the author of a book about Iran’s

past response to epidemics. As
recently as 2008, he said, Iran
had acted effectively to avert a
cholera epidemic from neighbor-
ing countries, partly by banning
the sale of fresh vegetables and
street foods in certain areas.

This time, though, Iran’s health
authorities appeared to have let
their guard down, he said.

Reliant on China as its most es-
sential trading partner in the face
of the American sanctions, Iran
was slow to restrict travel to and
from the country after the first re-
ports of the breakout in the cen-
tral Chinese city of Wuhan in
December.

Then Tehran boasted of having
sent supplies of domestically
produced hospital masks to
China, depleting Iranian sup-
plies as other countries were
quietly stockpiling their own.
Now, Dr. Afkhami said, “its short-
age of face masks is self-in-
flicted.”

Workers disinfecting subway trains in Tehran last week. Credit Ebrahim Noroozi / Associated Press

The streets of Tehran are mostly deserted as panicky residents stick to their
homes for fear of contagion. Credit Arash Khamooshi for The New York
Times
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Frédéric Loore
le 5 mars 2020

« Nous avons un devoir moral
envers les Kurdes »

Georges Dallemagne est dé-
puté fédéral cdH. Très en
pointe sur les questions inter-
nationales et de sécurité, il
voyage depuis plusieurs an-
nées en Irak et en Syrie mal-
gré les risques. Paris Match
l’a récemment accompagné
au Rojava, la région semi-au-
tonome du Kurdistan syrien
où il est parti se rendre
compte de la situation dans
cette partie du monde dévas-
tée par neuf années de
guerre.

Georges Dallemagne au
micro de Paris Match Bel-
gique

Il y a notamment rencontré
des djihadistes belges empri-
sonnés, ainsi que des
femmes et des enfants de
combattants de Daech instal-
lés dans les camps gérés par
les Kurdes. Sur place, nous
l’avons interrogé au sujet du
sort à réserver à ces ressor-
tissants belges. Que pense-
t-il de la nouvelle stratégie

des autorités du Rojava qui
s’apprêtent à juger elles-
mêmes les 3000 terroristes
étrangers qu’elles détien-
nent  ? Est-il favorable au
rapatriement des enfants
sans leurs mères ? Quel est
son regard sur le fait que la
Belgique et, plus générale-
ment, les pays européens
tournent le dos aux Kurdes
de Syrie qui ont pourtant été
leurs meilleurs alliés dans la
lutte contre l’État islamique et
qui ont pour ça payé le prix

du sang ?

«  Il est évident que nous
avons un devoir moral en-
vers les Kurdes qui se sont
battus pour leur sécurité,
mais aussi pour la nôtre »,
répond Georges Dalle-
magne. « Des ressortissants
belges sont venus chez eux
répandre la terreur, décapi-
ter, torturer, et dès lors nous
avons le devoir moral de ne
pas les laisser seuls face à
tous ces défis ».

Le député fédéral cdHa a notamment recontré des djihadistes belges emprisonnés lors de son récent voyage. | © Georges Dallemagne dans le camp de
Al-Hol où vivent 68 000 personnes dont de nombreuses femmes radicalisées. 

De retour de Syrie, le député fédéral humaniste Georges Dallemagne demande
que la Belgique s’engage aux côtés des Kurdes pour solutionner les problèmes

que posent notamment le procès des combattants étrangers de Daech et le rapa-
triement de leurs familles.
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By Karwan Faidhi Dri
05-03-2020

Assad: Kurdish issue in Syria
is ‘illusive and a lie’

ERBIL, Kurdistan Region – Syr-
ian President Bashar al-Assad
claimed Thursday that the “Kur-
dish issue” does not exist in his
country, calling it “illusive and a
lie”. He also claimed that Kurds
living in northern areas are origi-
nally from Turkey. 

“Regarding the so-called ‘Kurdish
issue’, there is nothing called a
‘Kurdish issue’ in Syria for a sim-
ple reason: Kurds have been liv-
ing in Syria throughout history but
some [Kurdish] groups who live
the north came [to Syria] during
the last century due to Turkish
[government] oppression,” Assad
told  Rossiya-24 in an interview
aired on Thursday.

“We hosted them in Syria. Kurds,
Armenians, and other different
groups in Syria and there have
been no problems... Why should
there be an issue with Kurds?” he
said.

“They took citizenship in Syria al-
though they were originally not
Syrians. Therefore, we are always
positive towards the subject of
Kurds. The so-called ‘Kurdish
issue’ is not true but illusive and a
lie,” he added.

Kurds in Syria were politically and
culturally marginalized for
decades. However, the eruption of
civil war in 2011 gave the Kurds
an opportunity to declare a self-
governed autonomous region in
the north and expand it eastward
for the first time in Syrian history. 

The Kurdish-controlled region is
now called the Autonomous Ad-
ministration of North and East
Syria (NES), traditionally known
by Kurds as Rojava. It is domi-
nated by Democratic Union Party
(PYD) which was founded in 2003
in Syria.

The PYD is seen by Damascus
and Ankara as the Syrian offshoot

of the Kurdistan Workers’ Party
(PKK), which has been fighting
the Turkish state for decades. 

Although Assad refers to the
group as “separatists”, his father
Hafez used to provide the PKK
with military and logistical sup-
port. 

“The problem is with those groups
who began pursuing separatist
ambitions decades ago, especially
in the early 80s,” Assad said

A 1996 report by the  Human
Rights Watch (HRW) stated: “In
1962, an exceptional census
stripped some 120,000 Syrian
Kurds – 20 percent of the Syrian
Kurdish population – of their Syr-
ian citizenship. By many accounts,
the special census was carried out
in an arbitrary manner.” 

“Brothers from the same family,
born in the same Syrian village,
were classified differently. Fathers
became foreigners while their
sons remained citizens. The num-
ber of stateless Kurds grew with
time as descendants of those who

lost citizenship in 1962 multiplied;
as a result, their number is now
estimated at 300,000,” it added. 

In the early months of the 2011
uprising, Assad asked a commit-
tee to examine the 1962 census
and  granted citizenship to be-
tween 150,000 and 300,000
Kurds, mostly from Hasaka
province in northeast Syria. 

The NES and its armed wing, the
Syrian Democratic Forces (SDF),
enjoy strong relations with the US-
led coalition to defeat the Islamic
State group (ISIS). The SDF is
dominated by the People’s Protec-
tion Units (YPG) – the military arm
of the PYD. 

However, the NES has also main-
tained contact with Damascus,
and Kurdish forces have largely
avoided getting embroiled in the
anti-regime movement. 

The Kurds have held multiple
meetings with Syrian government
officials but have failed to reach an
agreement on the political future
of the Kurdish-held areas.

After Turkey invaded
northeast Syria in Oc-
tober 2019, the Kurds
struck a deal with the
Assad government to
allow regime forces
and Russian military
police to secure Syria’s
northern border. 

Assad has long said he
intends to retake every
inch of Syria from rebel
forces, including Ro-
java. 

“We are in contact with
Kurdish political
groups who are pres-
ent in the northern
areas in Syria,” Assad
said in his interview
with Russian state
media, without specify-
ing which groups.

“However, the problem is that
some of these groups, not all of
them, are controlled by the US au-
thorities.” 

“We do not mean all Kurds, be-
cause a great number of Kurds
are from the tribal and national
groups in Syria who support the
government. These groups have
no voice and a small number who
allied with Americans are domi-
nant in the area,” he said.

The regime will not strike a deal
with the SDF and Kurdish author-
ities unless they renounce US
support, oppose Turkish involve-
ment in Syria, and pledge alle-
giance to the Syrian government. 

“We cannot reach a conclusion in
any of our talks with them, al-
though we have held them a thou-
sand times, unless they announce
a clear national position and be
against the US and invasion, and
against Turkey as well because
they are invaders as well,” Assad
added.

Syrian President Bashar al-Assad speaks during an interview with Rossiya TV in Damas-
cus, March 5, 2020. Photo: SANA

https://www.facebook.com/SyrianPresidency/videos/2626961047524286/%20
https://www.hrw.org/reports/1996/Syria.htm
https://www.hrw.org/reports/1996/Syria.htm
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-12995174
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C h r o n i q u e
PAR ALAIN FRACHON  | 06/03/2020 

« Russie, Iran et Turquie auront beau multiplier
les accolades au sommet, elles n’ont pas

les mêmes desseins sur l’avenir de la Syrie »
Les guerres de Syrie ne sont pas terminées, loin de là, et le drame humanitaire à

Idlib est le symbole des visions opposées sur la région.

Les guerres de Syrie ne sont
pas terminées, loin de là.
Imaginer un retour à la « nor-

male  », un Bachar Al-Assad ré-
gnant «  comme avant » – avant
mars 2011, début de l’insurrection
syrienne – sur un pays gentiment
policé par trois armées étrangères
est une aimable vue de l’esprit.
Puissances occupantes, la Russie,
l’Iran et la Turquie auront beau
multiplier accolades au sommet et
déclarations communes, elles bu-
teront toujours sur cette réalité  :
elles n’ont pas les mêmes des-
seins sur l’avenir du pays – pas du
tout.

En témoigne, le dernier en
date  des épisodes du long
drame syrien, la bataille d’Idlib,
qui voit, depuis la semaine der-
nière, l’armée turque aux prises
avec celle de Damas et avec la
chasse aérienne russe. Inter-
venant en Syrie depuis 2015 à la
demande de Bachar Al-Assad,
la Russie veut en finir avec la
guerre. Et sonner la victoire.

Ultime obstacle  : faire
tomber  Idlib et son massif du
nord-ouest syrien qui abrite les
restes – 20 000 combattants –
d’une insurrection armée, large-
ment islamiste, en bout de
course. Depuis deux mois déjà,
l’aviation russe et celle de
Damas pilonnent la région. Mais
Recep Tayyip Erdogan, « l’ami »
russe de Vladimir Poutine, son
partenaire local, avait prévenu :
il était contre cette opération.

Le président turc avait deux rai-
sons. D’une part, ces derniers
insurgés arabes syriens sont
souvent des protégés d’Ankara.
D’autre part, les combats al-

laient faire fuir la population ci-
vile de l’Idlib en direction de la
frontière avec la Turquie – pays
qui abrite déjà plus de trois mil-
lions de réfugiés syriens. Erdo-
gan ne voulait pas d’un surcroît
de déplacés (ce que l’Europe
devrait comprendre). Moscou
n’en a pas tenu compte. Tout
s’est passé comme l’avait prédit
le président turc  : 900 000 Sy-
riens, fuyant le blitz russe, c’est-
à-dire toute la misère du ciel, se
pressent aujourd’hui le long
d’une frontière turque herméti-
quement fermée par Ankara.

La question « Ba-
char »
Les responsables de cet exode
de proportion biblique, que l’ONU
qualifie de plus grand drame hu-
manitaire du moment, sont Ba-
char Al-Assad et Vladimir Poutine.
Ce qui est à l’œuvre ici, c’est la
« doctrine Grozny » – du nom de
la capitale tchétchène que l’avia-
tion russe a rasée en 1994. On
bombarde massivement –
comme les Occidentaux l’ont fait
à Mossoul et à Rakka, les deux
capitales de l’organisation Etat is-
lamique – mais avec une spécifi-
cité  : on vise hôpitaux,
dispensaires, marchés publics
etc., bref tout ce qui pousse la po-
pulation à fuir.

Elle fuit vers la Turquie, pas vers
les régions syriennes contrôlées
par le régime. Elle fuit Bachar Al-
Assad, ce qui est sans doute un
point-clé dans cette histoire. Pas
plus les réfugiés syriens de Jor-
danie (plus d’un demi-million)
que ceux qui sont au Liban (plus
d’un million), les déplacés d’Idlib
n’entendent vivre à nouveau
sous la dictature du régime de

Damas. Cela limite singulière-
ment les chances d’un retour à
la « normale » en Syrie à la suite
d’une «  victoire  » des forces
étrangères, russes et ira-
niennes, au service du régime.
La question « Bachar » est sans
doute au cœur de celle des ré-
fugiés syriens.

Cela n’enlève rien au cynisme
d’Erdogan qui, plus isolé que ja-
mais, sollicite l’aide de l’Europe
en se servant de « ses » réfu-
giés, ceux qu’il a accueillis en
Turquie. Laissant croire à cer-
tains que la frontière avec la
Grèce était ouverte, le président
turc a cruellement envoyé des
familles entières se heurter aux
gardes-frontières grecs. Episode
sinistre.

Poutine, qui devait rencontrer
Erdogan jeudi 5 mars à Moscou,
trouvera sans doute avec lui un
arrangement provisoire au
moins sur la Syrie sinon sur la
Libye – où Ankara et Moscou
sont aussi en conflit. Le prési-
dent russe rêve d’imposer le fait
accompli d’une Syrie toujours à
la botte de Bachar Al-Assad – en
dépit de centaines de milliers de
morts – où Moscou retrouverait
la tutelle exercée du temps de
l’Union soviétique, conservant
ainsi, en point d’appui arabe, les
bases militaires qu’elle y a dé-
ployées. Ce serait trop simple.

Outre qu’il lui faut amadouer la
Turquie, qui occupe une partie de
la Syrie, le Kremlin doit s’assurer
la bonne volonté de l’Iran. Mais la
République islamique –  qui a
sauvé le régime Al-Assad, auquel
elle est liée par un accord de dé-
fense – peut torpiller l’ambition

russe en Syrie. Ce pays est pour
Téhéran l’un de ses points d’an-
crage dans le monde arabe, assu-
rant une continuité territoriale
avec ses alliés chiites d’Irak et
ceux du Liban : les armes à des-
tination du Hezbollah libanais, le
protégé modèle de l’Iran, passent
par la Syrie.

Si l’Iran se contentait de la pro-
tection de Bachar Al-Assad, tout
irait bien. Ce n’est pas le cas.
«  Nous ne sommes pas des
joueurs comme les autres » sur
la scène internationale, dit au Fi-
nancial Times le général iranien
Hossein Dehghan  ; nous
sommes des révolutionnaires. »
Dehghan, qui incarne la compo-
sante radicale du régime iranien,
affirme que Téhéran va rester en
Syrie, continuer à armer le Hez-
bollah et les milices chiites d’Irak
et développer son arsenal de
missiles (cependant que l’ONU
accuse l’Iran d’accroître son
stock d’uranium enrichi).

En Syrie, l’Iran veut des bases
militaires permanentes, ce à
quoi Israël entend s’opposer par
la force. En perspective, cela
veut dire une guerre israélienne
continue contre le Hezbollah et
l’Iran sur le territoire de la Syrie
– risque majeur qui peut mettre
la Russie dans une situation im-
possible et ruiner la politique sy-
rienne de Poutine.

Trois ex-empires – russe, perse
et ottoman – au chevet d’un
grand malade arabe, mais avec
des potions différentes et des vi-
sions opposées sur la région,
cela n’annonce ni la fin de la
guerre en Syrie ni celle du
drame des réfugiés.



Wladimir van Wilgenburg
March 06-2020 
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Syrian President calls on Kurdish groups
to stop cooperating with US: video

Syrian President Bashar al-
Assad called on the Kur-
dish groups cooperating

with the US troops in Syria to
stand against the occupation, in
an interview with ‘Russia 24 TV,’
in Damascus, Thursday.

The Syrian president said that the
government is maintaining “con-
tact with the Kurdish political
groups” in northern Syria, and
considered the issue to be “small
groups acting with the Americans.”

“You cannot stand with the po-
lice and the thief at the same
time, this is impossible. So, we
cannot reach results in any dia-
logue with them, even if we were
to meet thousands of times, un-
less they take a clear position, a
patriotic position, to be against

the Americans, against occupa-
tion, and against the Turks be-
cause they are occupiers too,”
stressed Assad.

Talking about Turkish military ac-
tivity in Idlib area, Assad said
that “[Turkish President Recep
Tayyip] Erdogan [is] using all his

power, of course with an order
from the United States, no
doubt, because the liberation of
Idlib means the liberation of the
northeastern area, as I have
said previously, Idlib is consid-
ered [by the Turkish state], mili-
tarily speaking, a police station.”

“Of course it is possible to repair
the relations with Turkey, how-
ever, we cannot achieve this un-
less Erdogan stops supporting
terrorists, once he stops sup-
porting them, the relationship
will be restored, because there
is no animosity between the two
nations, the animosity started
due to political issues connected
to personal interests,” concluded
the Syrian leader.

Assad: Syria will not deal with Kurds
if they work with ‘US occupiers’

ERBIL (Kurdistan 24) - Syrian Presi-
dent Bashar al-Assad told Russian
media on Thursday that Kurdish-led
groups in the nation's northern regions
cannot work with the United States
while at the same time trying to reach
an agreement with Damascus. 

“The problem right now is dealing with
the Americans. The Americans are oc-
cupiers; they occupied our lands. The
Americans are thieves stealing our oil.
You cannot play both sides: between

those who protect the law and those
who break it,” he said in an interview
with Russia 24.

The Turkish army in early October at-
tacked areas in northern Syria under
SDF control. As a result, local Kurdish-
led authorities are in a much weaker po-
sition since being forced to make a deal
with the Syrian government to deploy

national forces to protect the border
against Turkish and Turkish-backed
forces along the northern border. 

Turkey’s operation came within days of
US President Donald Trump’s decision

to withdraw US troops from Syria. The
White House then agreed in late Octo-
ber to leave between 500 to 600 Amer-
ican forces in Syria to protect oilfields
in the provinces of Hasakah and Deir al-
Zor.

“You cannot stand with the police
[Damascus] and the thief [USA] at the
same time, this is impossible.  You are
either with the police or the thief,” con-
tinued Assad.

“So, we cannot reach results in any di-
alogue with them, even if we were to
meet thousands of times, unless they
take a clear position, a patriotic posi-
tion: to be against the Americans,
against occupation, and against the
Turks because they, too, are occupiers.”

“Quite simply, this is our demand. This
is a national position and, as a govern-
ment, we are responsible for the consti-
tution and for our national interests.”   

He said there could only be discussions
about the place of Kurdish-led factions
in Syria’s future if they abandon their

Syrian President Bashar al-Assad delivers a speech at a meeting of the local
council leaders, Damascus, Feb. 17, 2019. (Photo: AFP/Syrian Presidency)
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Fawaz Hussain : "Le drame syrien s’invite avec force
dans mon écriture et se confond avec le malheur kurde"
Je suis né en Syrie, dans

une famille kurde, en 1953.
Pour ma scolarité, mes

parents analphabètes ont pré-
féré m’envoyer dans une école
élémentaire catholique et privée.
Il faut dire que les chrétiens, et
en particulier les commerçants,
avaient une excellente réputa-
tion, la vie leur souriait de toutes
ses dents. Dans cette petite ville
d’Amouda située au Nord-Est du
pays, nous avions, nous les
Kurdes, tout intérêt à copier sur
eux, sauf pour la religion, il va de
soi.

Chaque été, mollah Ahmad,
mon maître enturbanné de
l’école coranique, nous répétait
que l’islam nous garantissait la
clé du paradis, et c’était rubis sur
l’ongle ! La foi de Mahomet, le
sceau de la prophétie, nous
mettait à l’abri des terribles
flammes de l’enfer, ce que de
toute évidence nous enviaient
les juifs et les chrétiens !

Seconde naissance
En Mésopotamie, sur nos terres
entre le Tigre et l’Euphrate, j’ai
découvert le français en même
temps que l’arabe à l’école. On
pouvait apprendre toutes les
langues, même le martien s’il

existait, mais le kurde que je
parlais avec mes frères et sœurs
et les enfants du quartier était in-
terdit. J’ai grandi avec cette idée
que ma langue maternelle était
celle des paysans bouseux, des
exclus, des damnés de la terre.
Plus tard, à Alep et à Damas, on
me martelait le cerveau que je
devrais m’en débarrasser pour
mon bien car l’Avenir avec un
grand A se construisait en arabe.
Il se faisait dans la langue offi-
cielle, nationale et obligatoire du
pays et de la pensée unique du
parti Baas panarabe et chauvin.

Après mon bac, obtenu à
Amouda, et une licence de litté-
rature française à l’université
d’Alep, j’ai atterri à l’aéroport

Charles-de-Gaulle le 28 août
1978. Ce jour-là constitue pour
moi une seconde naissance,
plutôt l’unique, la vraie, car j’al-
lais enfin vivre, pardi ! En 1988,
quand j’ai terminé mes études
supérieures à la Sorbonne, il me
fallait une langue : l’écrivain n’en
pouvait plus de sommeiller en
moi. Il voulait dire clairement et
sans crainte ce qu’il avait
jusque-là pensé tout bas. D’em-
blée, j’excluais l’arabe qui en
bannissant ma langue mater-
nelle l’avait mise en piteux état.
Mon choix ne traîna pas, et je ne
tardai pas, à l’instar d’Eugène de
Rastignac, à lancer mon : "A
nous deux Paris !", mais à la
face de la ville et du monde, urbi
et orbi.

chanter la beauté du monde
En 2020, et après avoir écrit une
dizaine de romans en français et
réalisé autant de traductions en
kurde, je me rends compte que
mes trois langues ont fait la paix
entre elles et qu’elles vivent en
une belle entente cordiale.
M’identifiant à Kateb Yacine,
l’auteur berbère de Nedjma, je
considère depuis longtemps
l’arabe comme un "butin de
guerre", une valeur ajoutée, une
richesse de plus.

En voulant écrire, j’aspirais tout
bonnement à exprimer mon
étonnement devant les petites
choses du quotidien, je voulais
chanter la beauté du monde.
Sans en être vraiment surpris, je
découvre que le drame kurde
sillonne mon écriture de long en
large. Dans tout ce que j’entre-
prends, mes racines de pous-
sière et de sang dénoncent la
supercherie des autorités domi-
nantes, l’hégémonie turque,
arabe et iranienne. En témoi-
gnant de mon désarroi devant
l’hystérie généralisée qui s’em-
pare du monde, je deviens un
écrivain engagé. Mon écriture
EST mon acte de résistance,
mon refus du temps des assas-
sins.

current cooperation with the US. 

“This is a Syrian-Syrian dialogue. How-
ever, the government in Syria does not
own the constitution; the people own the
constitution and therefore they are the
ones who can change the constitution.”

In recent months, a Kurdish-led delega-
tion has been meeting with Damascus
as part of a Russian initiative on the fu-
ture of northeastern Syria. So far, how-
ever, no demonstrable progress has been
achieved, despite some claims to the
contrary. 

The co-chair of the Kurdish-backed

Syrian Democratic Council (SDC),
Amina Omar, said on Feb. 19 that ne-
gotiations with the Syrian government
did not result in any meaningful agree-
ment, reported North Press.

The recent statement again suggests that
there is not much hope for a dialogue
between the Syrian Kurds and Damas-
cus, given current circumstances.

Also, the Syrian president in his inter-
view said that ethnic Kurds are not orig-
inally native to Syria and instead only
arrived while fleeing Turkish oppression,
remarking “There is no such [Kurdish]
cause in Syria for a simple reason.”

Assad also accused the Kurds of not
“firing a single bullet” when the Turkish
army invaded northern Syria, agreeing
instead to withdrew from areas now oc-
cupied by Ankara in a deal with the US.

He said that, as a result, he was ruling
out a deal between Damascus and Kur-
dish groups working jointly in Idlib
against the Turkish army unless the
Kurds would send “fighters so that to-
gether we can defend our land.”

“We want to agree on the actions. In
their statements, they have said that
they are against the Turks, but they are
not doing anything against them at all.

They are neutral.” 

In a March 2 statement on Idlib, the
SDC suggested that Damascus instead
is responsible for the Syrian crisis due
to adopting a military solution to the
Syrian civil war that started in 2011. 

Therefore, the group called on Damas-
cus to work in cooperation with the
Kurds to reach a resolution, “Not only
in standing against Turkish aggression
and liberating occupied lands, but also
in building up and reconstructing a new
Syrian state.”

Editing by John J. Catherine
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06-03-2020
Karwan Faidhi Dri

Rudaw reporter in Turkey officially charged
with terror-related offences

Depuis 2011, le drame syrien
s’invite avec force dans mon
écriture et se confond avec le
malheur kurde

On me dit souvent que c’est
étonnant, car tous mes livres
comportent des extraits de
contes. Cela relève sans doute
de mon attachement à mes ori-
gines, de mon pacte de fidélité
envers une espèce, kurde, en
voie de disparition. Les lé-
gendes et les contes me fasci-
nent comme si la réalité était
boiteuse et qu’elle fût incapable
d’avancer sans ses deux bé-
quilles. Enfant, et avant que la
télévision fasse son apparition
chez ma grand-mère maternelle
récemment installée à Amouda,
j’attendais impatiemment l’arri-
vée des çîrokbêj et des dengbêj.

Ces conteurs et troubadours dé-
positaires d’une langue et d’une
littérature kurdes d’une im-
mense beauté me faisaient
voyager grâce à la magie du
Verbe. Je suis donc originaire de
cette partie du monde saturée
de poussière, calcinée jusqu’aux
entrailles par un soleil omnipré-

sent, mais également bercée
par les contes et les épopées les
plus extraordinaires. On me
parle également d’un autre trait
important de mon univers litté-
raire, de la poésie qui le tra-
verse. En fait, j’ai besoin de ces
doses poétiques pour descen-
dre au plus profond de l’âme hu-
maine. Et puis, j’ai souvent
recours à l’humour, à la dérision
qui déshabille la fausse vertu,
dévoile les petitesses chez les
grands. Voilà quelques aspects
de mon écriture et les marques
de fabrique qui font de moi un
écrivain kurde d’expression fran-
çaise.

Le drame syrien
Depuis 2011, le drame syrien
s’invite avec force dans mon
écriture et se confond avec le
malheur kurde. Par la faute des
islamistes qui ont détourné les
revendications du peuple, les
villes retournent dans le giron de
Damas. Il y a eu Deraa, Homs,
Hama, Ghouta, Alep-Est, Raqqa
et bientôt ce sera le tour d’Idlib.
Quant au rêve kurde d’édifier
des cantons démocratiques et
prospères à la suisse, il est déjà

mort et enterré. Après Idlib, le
Rojava, le Nord-Est, tombera
sans la moindre résistance avec
ses champs de blé, ses gise-
ments de pétrole et ses popula-
tions affamées. Une partie des
milices kurdes intégrera les
rangs de l’armée loyaliste. Les
autres, venus de partout du Kur-
distan, retourneront paître de
nouvelles utopies dans les mon-
tagnes de Qandil au Kurdistan
irakien.

En Syrie, dans les années à
venir, les armes vont sans doute
se taire, mais le pays n’aura pas
la paix

Depuis une quinzaine de jours,
la ville de Hassaké, au nord-est
de Syrie, n'a plus d'eau cou-
rante. Ma sœur qui y habite
vient de le me l'annoncer : Erdo-
gan a fermé les vannes. Depuis
l'opération du "Bouclier du prin-
temps", la guerre du président
turc contre son voisin du sud se
veut totale. Erdogan empêche
les cours d'eau qui prennent
naissance dans son pays de
franchir la frontière pour se jeter
naturellement tout au sud dans

le Golfe persique. S'il le pouvait,
il détournerait le Tigre et l'Eu-
phrate aussi, en tout cas, cela
fait partie de ses interminables
menaces. En attendant, il ferme
des vannes et en ouvre d'autres
: il menace l'Europe de la faire
disparaître sous un océan de ré-
fugiés opprimés et loqueteux.
Quant à l'Otan, ménageant la
chèvre et le chou, elle est
contente d'avoir un allié musul-
man si ubuesque.

En Syrie, dans les années à
venir, les armes vont sans doute
se taire, mais le pays n’aura pas
la paix. Les plaies resteront
béantes, plus étendues que la
superficie de la patrie. Le drame
syrien et le malheur kurde se
prolongeront encore, ils ne di-
ront jamais leurs derniers maux.

Fawaz Hussain

Auteur de plusieurs romans, dont
Les Sables de Mésopotamie
(Points-Seuil, 2016), Le Syrien du
septième étage (Le Serpent à
plumes 2018) et Le Kurde qui re-
gardait passer les nuages (Zinédi,
2019). Il habite dans le XXème ar-
rondissement de Paris et se
consacre à l’écriture.

ERBIL, Kurdistan Region - A
Turkish court has charged a
Rudaw reporter with allegedly
“propagating for a terrorist or-
ganization” after detaining him
last week while covering the
migrant crisis unfolding near
Turkey’s border with Greece
and Bulgaria.

Rawin Sterk and his camera-
man, Mehmet Sirin Akgun, as
well as Mesopotamian News
Agency (Mezopotamya Ajansi)
correspondents Idris Sayilgan
and Naci Kaya
were detained on Saturday in
Edirne province on the grounds
of “filming in a military field.”

Akgun was released after four
days of detention but Sterk’s
detention was extended, and
he was moved from Edirne to
Ankara. 

Sterk attended a hearing on
Friday in Ankara where he
was   officially charged with
“propagating for a terrorist or-
ganization,” referring to the
Kurdistan Workers’ Party
(PKK) - an armed Kurdish
group which struggles for Kur-
dish cultural and political rights
in Turkey. Ankara and its
NATO allies consider the PKK
as a terrorist organization. 
The court used recent social

media posts on the ongoing
clashes between Turkish
forces   and Syrian regime
forces in Idlib as evidence in
the Friday hearing.

“The number of the missing
[Turkish] soldiers in Idlib is 21
so far,” read one tweet shown
in court. 

In his defense, Sterk said that
his tweet about Idlib relied on
an international news outlet,
defying the claims he engaged
in propaganda. 

His lawyer has seven days to
appeal the decision. If the

court decides to accept the ap-
peal, Sterk will be released but
his trial will continue until his
second hearing next month
when the court will either ac-
quit him or continue his trial. 

On February 28, Turkish Pres-
ident Recep Tayyip Erdogan
lifted the border restrictions he
had agreed with European
powers in 2016. Hundreds of
migrants and refugees from
across the Middle East and
Central Asia have made a
break for Turkey’s borders with
Europe in recent days.

https://www.rudaw.net/english/middleeast/turkey/02032020
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Northeast Syrian
parties condemn Assad’s Kurdish policies

Par Marie Jégo et Benoît Vitkine
le 07 mars 2020

Syrie : Poutine et Erdogan s'entendent
sur un fragile cessez-le-feu à Idlib

Kurdish and Arab majority par-
ties based in northeast Syria
have said in a statement that
Syrian President Bashar al-
Assad’s mistaken analysis of the
situation in northeast Syria
threatened Syria’s unity, news
agency ANHA reported on Fri-
day.

Assad on Thursday had said
there was no Kurdish issue in
Syria, calling the matter “illusive
and a lie,” as  relayed by news
site Rudaw.

“There is nothing called a ‘Kurdish
issue’ in Syria for a simple reason:
Kurds have been living in Syria
throughout history but some [Kur-
dish] groups who live the north
came [to Syria] during the last
century due to Turkish [govern-
ment] oppression,” Assad was
quoted by Rudaw as saying.

“The Syrian government’s insis-
tence on an antiquated mentality
is not in the interest of the peo-
ples,” the statement by north-
east Syrian parties said.

In the “9 years of death, pillaging
and migration in Syria,” Assad has

not changed his narrative, the
statement said. “The mentality that
has not learned any lessons from
so many deaths has deepened the
issue, where it should have pro-
vided a response to the pains of
the Syrian people.”

Arabs, Kurds, Syriacs and other
minorities in northeast Syria had
been living in the same lands
before the borders of the Syrian
state were drawn, the statement
said. “When these peoples were
abandoned at the hand of dark
terrorist forces by the Syrian
regime, they defended their dig-
nity and their lands in a national
stance.”

Syria had stripped tens of thou-
sands of Kurds of their citizenship in

the 1960’s, claiming they had been
illegal migrants from neighbouring
countries including Turkey.

Peace and trust would remain
impossible in Syria “until a dem-
ocratic Syria is established and
the rights of every individual liv-
ing in Syria are secured,” the
statement said, calling for the
widespread implementation of a
direct democracy-based au-
tonomous administration model
created in the northeast under
the umbrella of the majority-Kur-
dish Syrian Democratic Council.

Armed forces under the au-
tonomous administration were
established to “fight terrorism on
Syrian lands, and not the Syrian
state,” as “the regime was no

longer able to defend its own
lands,” the statement said.

The Syrian government ap-
proaches the Kurdish issue in
agreement with Turkey, and
“acts according to the plans of
those who wish to pillage our
country’s lands, and continu-
ously threaten massacres and
the fracturing of the country, like
(Turkish President Recep Tayyip
Erdoğan,” it said.

Syrian government forces had,
for the majority of the decade-
long conflict, refrained from di-
rect confrontation in Syria’s
northeast, majority-Kurdish re-
gion as they focused on fighting
ISIS and other jihadist groups
elsewhere in the country. They
reached a limited agreement
with the U.S.-backed Syrian
Democratic Forces, affiliated
with the Syrian Democratic
Council, in the aftermath
of  Turkey’s October incursion
into the area, and reinstated the
Syrian national army along the
border with Turkey.

L’accord de cessez-le-feu
conclu par les présidents
russe, Vladimir Poutine, et

turc, Recep Tayyip Erdogan, est
entré en vigueur, vendredi
6 mars, dans la province d’Idlib,
la dernière poche de la rébellion
au nord-ouest de la Syrie.
Convenu la veille au Kremlin

entre les deux chefs d’Etat, l’ac-
cord, un texte en trois points, ap-
paraît aussi minimaliste que
précaire. La durée des discus-
sions – six heures – témoigne
de la difficulté à obtenir un résul-
tat.

L’accord prévoit la création d’un

couloir de sécurité de 12  kilo-
mètres de large (6 kilomètres de
part et d’autre) le long de la
route stratégique M4 qui relie
Lattaquié au nord de la Syrie.
Cette bande de terre, censée
être débarrassée des rebelles
qui la contrôlent en grande
partie, sera sillonnée par des pa-

trouilles conjointes russo-
turques à partir du 15 mars. De
fait, les positions de Damas sont
consolidées et les rebelles per-
dent du terrain.

Il est stipulé en termes vagues
que le retour des réfugiés doit
être facilité dans la mesure du

Convenu la veille au Kremlin entre les deux chefs d’Etat, l’accord est entré en vigueur,
vendredi, dans la dernière poche de la rébellion dans le nord-ouest de la Syrie.

https://www.hawarnews.com/tr/haber/kuzey-ve-dogu-suriyedeki-siyasi-partilerden-esada-yanit-yenilendi-h24796.html
https://www.hawarnews.com/tr/haber/kuzey-ve-dogu-suriyedeki-siyasi-partilerden-esada-yanit-yenilendi-h24796.html
https://www.rudaw.net/english/middleeast/syria/050320201
https://www.rudaw.net/english/middleeast/syria/050320201
safari-reader://ahvalnews.com/turkey-syria/turkey-launches-military-offensive-north-syria-erdogan
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possible ainsi que l’accès à
l’aide humanitaire. Les deux
parties réaffirment par ailleurs
leur attachement à l’intégrité ter-
ritoriale de la Syrie.

Le texte n’est qu’une ébauche
puisque les paramètres du fonc-
tionnement du corridor de sécu-
rité seront définis d’ici à une
semaine par les ministres de la
défense des deux pays. « Ces
avancées, même minimales,
sont dures à avaler pour la
partie turque, estime Maxime
Soutchkov, expert pour le
Moyen-Orient au Conseil russe
pour les affaires internatio-
nales. Le plus significatif, c’est
que le sort de l’autoroute M5
n’est pas mentionné du tout.
Cela peut vouloir dire que la Tur-
quie accepte sa perte. »

Vulnérabilité des soldats turcs

L’axe routier M5, qui relie
Damas à Alep, la capitale
commerciale du pays, est es-
sentiel au régime pour consoli-
der sa mainmise sur le pays.
Signe de ce que le Kremlin en-
tend fermement contrôler cette
route, la police militaire russe a
été déployée plus tôt début mars
dans la ville stratégique de Sa-
raqeb, assise à l’embranche-
ment des deux autoroutes M4 et
M5, pour parer à toute tentative
turque de la reprendre.

L’accord est un revers pour le
président Erdogan, qui voit ses
principales revendications igno-
rées. Rien n’est dit du sort des
postes d’observations turcs en-
cerclés par le régime de Bachar
Al-Assad, rien n’est prévu pour
les réfugiés déplacés par les
combats, enfin Damas conserve
la possession des territoires
nouvellement capturés alors
qu’Ankara exigeait le recul des
forces du régime.

Etant donné la vulnérabilité per-
sistante de ses soldats à Idlib,
laissés sans couverture aé-
rienne, le numéro un turc est ar-
rivé au Kremlin en position de
faiblesse, obligé d’accepter

l’agenda russe. Pendant les dis-
cussions, les combats conti-
nuaient. Deux soldats turcs ont
ainsi été tués jeudi par les forces
de Damas, ce qui porte à 59 le
nombre de militaires turcs morts
sur le champ de bataille à Idlib.

Revenir au scénario d’une
confrontation militaire était bien
trop risqué. Le ministère russe
de la défense a récemment mis

en garde la partie turque, affir-
mant dans un communiqué que
Moscou « ne peut garantir la sé-
curité de l’aviation turque dans
le ciel syrien ». La Russie, dont
la police militaire patrouille à Sa-
raqeb, la ville verrou prise par la
rébellion avec l’aide de l’armée
turque puis reprise par Damas,
a considérablement renforcé
son dispositif militaire – défense
aérienne et contre-mesures
électroniques –, rendant plus dif-
ficile l’entrée en action des
drones turcs.

Selon l’agence Reuters, la Rus-
sie a multiplié l’envoi de renforts
dès le 28 février, soit au lende-
main de la mort de 33 soldats
turcs lors d’une frappe aérienne
effectuée la nuit par des chas-
seurs russes au sud d’Idlib. Cet
incident a suscité l’inquiétude à
Moscou que la Turquie pourrait
fermer le Bosphore aux navires
de guerre russes et empêcher
les avions de transport militaire

russes d’utiliser l’espace aérien
turc.

En six jours, cinq navires de
guerre russes ont été envoyés
vers la Syrie, via le Bosphore.
L’un d’entre eux est le Orsk, un
navire de débarquement ca-
pable de transporter 20 chars,
50  camions ou 45  transports
blindés et jusqu’à 400 soldats.
Les autres –

le Novocherkassk et le Caesar
Kunikov – peuvent transporter
plus de 300 soldats, chars et vé-
hicules blindés. Dix-sept avions
militaires ont également volé
vers la Syrie ces dix-huit der-
niers jours, soit le niveau le plus
intense de l’activité aérienne mi-
litaire russe jamais enregistré
depuis octobre 2019.

Une bavure
Côté russe, l’heure n’est toute-
fois pas au triomphalisme. Le
président russe semble plutôt
avoir sauvé l’essentiel, en obte-
nant un accord qui éloigne la
perspective d’une confrontation
directe avec la Turquie, en tout
cas dans l’immédiat.

Dès le début de la rencontre,
M. Poutine s’est de nouveau at-
taché à présenter l’épisode du
27 février, la frappe russe qui a
conduit à la mort de 33 soldats
turcs à Idlib, comme une bavure,
assurant que la position des sol-

dats turcs touchés n’était « pas
connue ». Immédiatement après
cet incident, Moscou avait offert
un premier gage à Ankara en
laissant à l’armée turque une fe-
nêtre de tir de vingt-quatre
heures durant laquelle les
avions russes étaient restés au
sol. Assez pour que la Turquie
puisse venger ses « martyrs ».
La perspective d’une escalade
avec Ankara n’était pas non plus
une option. Le partenariat noué
est trop important pour le Krem-
lin, politiquement comme écono-
miquement.

Malgré leur rivalité dans le dos-
sier syrien, les deux pays ont
accru leur coopération dans de
nombreux domaines, notam-
ment énergétiques. La livraison
à la partie turque de systèmes
de défense antiaérienne S-400
a même permis au Kremlin d’ac-
centuer les divisions au sein de
l’OTAN.

Toutefois, l’accord apparaît fra-
gile.  «  Poutine ne s’est que
partiellement extirpé du piège
dans lequel il était tombé, note
Alexandre Choumiline, directeur
du Centre d’études sur le
Moyen-Orient de l’Académie
des sciences de Russie. La ré-
solution immédiate, qui entérine
les récents gains territoriaux de
l’armée syrienne, lui est plutôt
favorable, mais il n’y a rien pour
la suite. Et le statu quo est diffi-
cilement tenable pour les deux
parties… »

De fait, si M. Poutine et M. Erdo-
gan ont tous deux insisté sur
leur capacité à s’entendre mal-
gré les divergences, le dirigeant
turc a d’ores et déjà prévenu
que son pays ripostera  «  de
toutes ses forces » à toute at-
taque du régime syrien. L’accord
de cessez-le-feu à Idlib, le qua-
torzième du genre, sera-t-il res-
pecté  ?  «  Je le vois comme
temporaire, assure Maxime
Soutchkov. Mais dans les cir-
constances actuelles, un deal
durable était impossible. Les
ambitions des parties sont trop
éloignées et inconciliables. »

Le président russe, Vladimir Poutine, et le président turc, Recep Tayyip Er-
dogan, lors d’une conférence de presse à Moscou (Russie), le 5 mars. PAVEL
GOLOVKIN / AP

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/syrie-au-moins-29-soldats-turcs-tues-dans-des-frappes-aeriennes_6031112_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/syrie-au-moins-29-soldats-turcs-tues-dans-des-frappes-aeriennes_6031112_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/syrie-au-moins-29-soldats-turcs-tues-dans-des-frappes-aeriennes_6031112_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/03/02/a-idlib-les-frappes-turques-permettent-aux-rebelles-de-contre-attaquer_6031513_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/03/02/a-idlib-les-frappes-turques-permettent-aux-rebelles-de-contre-attaquer_6031513_3210.html
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By Kamiar Alaei and Arash Alaei
March 6, 2020

How Iran Completely and Utterly Botched Its Res-
ponse to the Coronavirus

Iran has one of the very best
health care systems in the
Middle East, a decentralized

system with thousands of medi-
cal centers across the country
that provide primary, secondary
and tertiary care with an effec-
tive referral system. We worked
as doctors in that system for
years.

Yet at least 107 people in Iran
have been killed by the new co-
ronavirus, the largest number of
deaths outside of China. The
dead include a senior adviser to
the supreme leader. One of the
country’s vice presidents, 23
members of Parliament, the de-
puty health minister and several
other senior government officials
are among the 3,513 people of-
ficially confirmed to have been
infected.

Lives could have been saved
and the scale of the contagion
contained if the Islamic Republic
had not made health policy sub-
servient to its politics. As the
World Health Organization clas-
sified the outbreak a “public
health emergency” at the end of
January, we worried about Ira-
nian authorities not being prepa-
red and not choosing the right
approach to battle the virus.

We helped expand H.I.V. pre-
vention and care programs in
Iran. The government of the
early 2000s supported us, and
the program to battle AIDS
made great progress. In the fall
of 2005, Mahmoud Ahmadinejad
replaced the reformist Moham-
mad Khatami as the president.
Mr. Ahmadinejad was suspicious
of Iranians working with foreign
partners, and he insisted there
were no gays in Iran. Soon, res-
trictions on our work increased.

In June 2008, we were arrested.
After a very brief trial, we bro-

thers were sentenced to prison,
for three years (Kamiar) and six
years (Arash), for “communica-
ting with an enemy government.”
After our release from prison, we
moved to the United States,
where Kamiar had earned a
master’s degree from Harvard.

Our experience made us worry
about the Iranian response to
health crises, especially given
the sense of siege and volatility
that has followed increased
conflict with the United States,
an economy devastated by
sanctions, the brutal suppres-
sion of mass protests in Novem-
ber.

Iranian authorities showed no
signs of being prepared to deal
with a coronavirus outbreak and
were dismissive of the danger it
posed. On Jan 31, Iran’s neigh-
bor  Turkey canceled flights to
China and started screening fo-
reign arrivals at its airports.

Hundreds of Chinese students
and junior clerics study at the se-
minaries at Qum, which is the
most important center of theolo-
gical study for Shiite Muslims
from across the world and draws
pilgrims to its shrines.

Iranian businessmen frequently
travel to China. Hundreds of Chi-
nese workers and engineers are
employed across Iran. China is
an important partner for Iran,
and Tehran did not risk slighting
Beijing. Flights between Iran and
China continued. Iran donated
one million face masks to China.

The first mention by the Iranian
government of the disease’s ar-
rival in the country was a report
of two deaths in Qum on Feb.
19. The first victim is believed to
be an Iranian businessman who
had traveled to Wuhan, the Chi-
nese city where the coronavirus
was first detected. A doctor in
Qum is believed to be the se-

cond Iranian victim. They are
feared to have been sick and in-
fecting others, from their family
members to friends and col-
leagues, for weeks before their
deaths.

The contagion spread to all of
Iran’s 31 provinces. Pilgrims
from several countries who had
visited Qum were found to be in-
fected. On Feb. 24, officials from
the health ministry announced
that there were 64 cases in the
country and that 12 people had
died from the outbreak. Ahmad
Amirabadi Farahani, a member
of Parliament from Qum, contra-
dicted the official accounts and
told an Iranian news agency
that 50 people in the city were
already dead.

The official response was gla-
ring denial of the magnitude of
the crisis. Iraj Harirchi, the de-
puty minister of health, denied
Mr. Farahani’s allegation and

A municipal worker disinfecting a street sign in Tehran on Thursday.Credit...Abedin Taherkenareh/EPA, via Shutter-
stock

We were doctors in the Iranian health system for years.
This is what happens when you make health policy subservient to politics.

https://gisanddata.maps.arcgis.com/apps/opsdashboard/index.html#/bda7594740fd40299423467b48e9ecf6
https://gisanddata.maps.arcgis.com/apps/opsdashboard/index.html#/bda7594740fd40299423467b48e9ecf6
https://www.aljazeera.com/news/2020/02/legislator-iran-qom-alleges-virus-coverup-200224100832284.html
https://www.aljazeera.com/news/2020/02/legislator-iran-qom-alleges-virus-coverup-200224100832284.html
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Amed, city of forgotten memories and passions

promised to resign if the death
toll proved to be even one fourth
of his claim. A day later, Mr. Ha-
rirchi himself tested positive for
the coronavirus, and is under
quarantine.

By that time, the fourth week of
February, it became evident that
a disproportionate number of
members of Parliament and se-
nior government officials were
infected. Iranian politicians and
officials travel frequently bet-
ween Tehran and Qum, and it is
most likely that one of them
contracted the virus in Qum and
infected colleagues in Tehran,
where the newly elected Parlia-
ment was in session.

Iranians have a culture of gree-
ting each other by kissing the
other person on the cheeks. Po-
liticians often overdo it to show
their closeness to power
players. In this particular mo-
ment, the greeting could have
transmitted the virus.

We learned of the officials being
infected early on because Teh-

ran made the welfare of the elite
a priority and moved them to the
front of the line for testing.

Even doctors and medical staff
members at the smaller govern-
ment hospitals were not alerted
to take precautions until after the
number of cases started to in-
crease rapidly. The results of a
test of a nurse from a small vil-
lage in Geelan province were
communicated a week after her
death.

Iran reported the first deaths in
Qum two days before the parlia-
mentary elections. The trust in the
government was low after its bru-
tal suppression of the protests in
November and its cover-up of the
accidental shooting-down of a
Ukrainian jetliner in the aftermath
of Gen. Qassim Suleimani’s as-
sassination.

A high turnout in the elections
would help improve the legiti-
macy of the government. Tehran
seems to have suppressed infor-
mation about the coronavirus
because it did not want partici-

pation in the elections to be af-
fected.

Although the hard-liners won the
elections, voting was the lowest
since 1979. The supreme lea-
der, Ayatollah Ali Khamenei, ac-
cused the country’s enemies of
exaggerating the threat of the
coronavirus right before the
elections to keep voters away
from the polls.

Iran could have minimized the
outbreak by moving swiftly to
quarantine Qum, which is very
crowded and heavily infected,
but it did not. Some measures
have now been taken. For ins-
tance, subway cars in Tehran
have been disinfected, schools
across the country are closed
and Friday Prayer services are
canceled in most provinces.

The authorities must immedia-
tely get relatives of all the infec-
ted and the deceased tested.
They must put out truthful, trans-
parent numbers and make as-
sessments based on those
numbers, enhance protections

for health care workers and tar-
get the most affected areas.
Qum must be quarantined.

Western countries in collabora-
tion with the World Health Orga-
nization and other international
institutions must take the lead on
global medical diplomacy and do
more to provide testing kits to
Iran. The United States must
overcome its belligerent posture
toward Iran, provide the medical
and technical support that could
save lives and ease the difficul-
ties American and European
companies face in supplying
medicines and medical equip-
ment to Iran.

The most important lesson of the
coronavirus crisis in Iran is that
health policy must never be po-
liticized, especially in terms of
emergency medical response.

Kamiar Alaei and Arash Alaei
are Iranian health-policy ex-
perts and the co-presidents of
the Institute for International
Health and Education in Al-
bany, N.Y.

It was a cold but sunny day in
Diyarbakır, or with its Kurdish
name, Amed. Every lunch hour,
I take a break from work and
walk to Sur, the old city and the
heart of Amed. While walking, I
pass the Lise High School at the
corner of my street. Yesterday,
the students were outside,
laughing and talking on the cor-
ner. However, when I look at that
corner I always remember the
same thing: a young man who
was killed on that corner in the
90s. 25 years have passed; I still
see his image lying on the
ground in a puddle of blood. I
found myself walking towards
the students to ask
them,  “please don’t walk here,
someone is lying here”. Then I
stop. What am I doing? It means
nothing to them. These children

do not know the '90s. 

After Lise Street, I enter the old
city, Sur, from Dağkapı Square.
Saraykapı Street was to my left.
I crossed the street and entered
the İçkale area. İçkale was the
administrative centre of the city
until the 1950s. Now it is a mu-
seum quarter. Three years ago,
the government assigned
trustee who was appointed in
place of our elected mayor, built
a beautiful park with flowers,
trees and cafes. There were
many people in the park. Chil-
dren were playing, the elderly
were trying to benefit from the
sun. Many people were taking
photos with the Tigris River be-
hind them. It is a nice park, but I
hate this park. I asked myself
why do I hate this beautiful park.

Whenever I see this park, I re-
member what we have lost here.
Before this park, there was a
very quaint district filled with res-
idences. It was demolished after
the military curfews of 2015 and
2016. When standing in the park
I can’t see the beautiful flowers,
I can’t see the trees. I can only
see what lies beneath: the rub-
ble of those lives. 

Near the park, you reach the
curfew area I walk through the
barriers in the narrow streets of
Sur. I came across two people
looking towards the curfew area.
They were trying to look at a his-
torical school building. They
were talking about how beautiful
it is. Yes, it is a beautiful old
building. Again, I see something

different. A young man, Hakan
Arslan is said to be buried in the
garden of the school building.
He was only 23 when he was
killed on 22 January 2016 during
the military operations in Sur.
His body has not yet been
found. After learning his son was
buried in the garden of this
school, his father Ali Rıza Arslan
applied to the Diyarbakır Gover-
norate several times seeking
permission to enter the curfew
area to look for the body of his
son. He was rejected. I wrote
about this old father and his son
a few times but nothing has
changed. The Diyarbakır Gover-
norate has refused to excavate
the area. While looking at the
beautiful historical school build-
ing, once more I remember fa-
ther Ali Rıza and his pain.

https://www.google.com/amp/s/ir.voanews.com/amp/5311317.html
https://www.google.com/amp/s/ir.voanews.com/amp/5311317.html
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International Women’s Day: Kurdish officials
recognize historic role of women in Kurdistan

I continue to walk towards the
Diyarbakir Cafe House. On my
way is the Dört Ayaklı Minare
(the Four-Legged Minaret). I
saw some tourists from western
Turkey. They were taking photos
under the famous legs of the
Minaret. I was shocked. I wanted
to shout at them: “You can’t take
a touristic photo here. Brother
Tahir is lying here”.  Tahir Elçi
was the chairman of the
Diyarbakır Bar Association and
my friend. He was assassinated
under the legs of the minaret in
December 2015 during the
clashes and military curfews.
How can anyone take a smiling
photo here? How can people
forget Tahir in only 5 years?
How? I was completely de-
pressed.

I storm into the Diyarbakır Cafe
House with a red face and tried
to calm down. While eating a
toast, I looked out across the de-
stroyed area, the ruins of Sur.
You can also see some parts of
Sırp Gıragos Armenian Church,
the biggest Armenian Church in
the Middle East. The church was
re-opened in 2011 after signifi-
cant renovations funded by the
Diyarbakır municipality and the
Armenian community. Hundreds

of Armenians from around the
world came for the opening. It
was a big event. After the mili-
tary curfews, the church was de-
stroyed and looted. I remember
my grandmother’s stories about
her Armenian neighbours, how
they were killed at the beginning
of the 20th century. Who remem-
bers the genocide today? What
do we remember from our Ar-
menian neighbours today?
Nothing, nothing!

We have a saying in Kurdish,
“Amed Bajarê Bîr û Evînê”. It
means “Amed, the city of mem-
ory and passion”.

Over the last few years, we have
not only lost our memories but
also our passion. The other day
I was with a former mayor. He
told me a story of a man who
came across him while he was
walking. The man said: “Mayor,
you (the Kurdish movement)
wanted us to march. We
marched. You wanted us to
close our shops in protest. We
did. You wanted our children.
We gave them. What more can
we give; we have nothing left.”

This man is just one of many,
who have exhausted their pas-
sions. His words stayed with me
for many days. While looking at

the ruins and the out-of-place
new villas that are under con-
struction in the demolished area,
I am afraid we are also losing
our memories. How many peo-
ple will remember the old Sur in
the coming years? My children
will not know the old Sur. 

I am afraid my proud homeland,
the unofficial capital of Kurds,
Amed, is not the city of memory
and passion anymore.

© Ahval English
The views expressed in this col-
umn are the author’s and do not
necessarily reflect those of
Ahval.

The Kurdistan Regional
Government’s (KRG)
three presidencies, includ-

ing President Nechirvan
Barzani, Prime Minister Masrour
Barzani, and Parliament
Speaker Rewaz Faiaq, during a
meeting in Erbil, Jan. 8, 2020.
(Photo: Kurdistan 24)

ERBIL (Kurdistan 24) – Top Kur-
dish officials on Sunday congrat-
ulated women in the Kurdistan
Region and the world on the eve
of the International Women's
Day and recognized their crucial
role in the region.
"Women in Kurdistan have al-

ways had an influential role in
different aspects of the struggle
in the past. Today, they continue
to have an active role in all the
institutions of the Kurdistan Re-
gion. The increased role of
women in all sectors is an impor-
tant indicator of the strength of
the principles of gender equality
in Kurdistan," said President of
the Kurdistan Region, Nechirvan
Barzani, in a statement.

"Women have been the main
victims of violence; especially in
the wars and tragedies that have
befallen our people. Neverthe-
less, no tragic event has ever

been able to deprive Kurdistan's
women of their dignity, nor has it
been able to shake their will,
honor or resilience," he stated.

The Kurdistan Region annually
celebrates the International
Women's Day with various activi-
ties. But this year, almost all the
events have been suspended due
to the spread of coronavirus in the
region as the local authorities con-
tinue to call the public to avoid
crowded as a safety precaution.

President Barzani recognized
the relentless efforts of all rele-
vant local authorities in contain-

ing the outbreak of coronavirus
epidemic. "It is our common duty
and responsibility to protect our-
selves and our community from
coronavirus and prevent its
spread in the Kurdistan Region."

His message comes as the Kur-
distan Region has confirmed
several coronavirus infections,
including a case of death from it.

In a statement of his own, Prime
Minister Masrour Barzani also
highlighted the struggle women
have faced in obtaining equality
and social justice, and their ef-
forts to put an end to repression.
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Syrian Kurdish boy burned in Turkish attack in
stable condition in Erbil hospital

"Women are vital to building a
stronger Kurdistan. As we cele-
brate #IWD2020 we honor their
role in our history, including the
fight for equality and justice. My
government is determined to
empower women to pursue their
dreams and reach their full po-
tential. #EachforEqual" Prime
Minister Barzani posted on his
official Twitter account.

Acknowledging the historical role
women played in securing Kurdis-
tan's freedom, Barzani stressed
that his government highly values
the role of women in the Kurdistan
Region, particularly those who
have served as Peshmerga and
fought bravely against the so-
called Islamic State.

He also called on women in the
Kurdistan Region to spread
awareness about combating the
coronavirus.

Similarly, Rewaz Faiaq, as a fe-
male Speaker of the Kurdistan
Parliament, extended her best
wishes to women in the Kurdistan
Region and the world on the eve
of International Women's Day.

"As a woman in a leading role, I
would like to congratulate all
women around the globe for
their efforts to make our world a
better place. On #IWD2020 I en-
courage women and men collec-

tively to work on equal rights and
opportunities for women in our
societies," Faiaq posted on her
Twitter account.

Masoud Barzani, the former
President of the Kurdistan Re-
gion and the current President of
the leading Kurdistan Demo-
cratic Party (KDP), joined other
officials in the region to recog-
nize the critical role of women in
the region.
"On International Women's Day, I
wish the women of Kurdistan and
the world a happy and blessed
day. The role of the women of Kur-
distan was indispensable during
the freedom-seeking revolutions
of our people. Their support for
the Peshmerga has indeed been
of immense value," Masoud
Barzani wrote on his Twitter ac-
count.

Editing by Kosar Nawzad

The Kurdistan Regional Government’s (KRG) three presidencies, including
President Nechirvan Barzani, Prime Minister Masrour Barzani, and Parlia-
ment Speaker Rewaz Faiaq, during a meeting in Erbil, Jan. 8, 2020.
(Photo: Kurdistan 24)

ERBIL (Kurdistan 24) - 
Mohammed Hamid, a Kurdish
boy who sustained severe burns
in a Turkish airstrike in northern
Syria, is now in a stable health
condition at a hospital in Kurdis-
tan Region’s Erbil. 

Thirteen-year-old Mohammed re-
turned to the Kurdistan Region
over a month ago from France,
where he was sent along with his
father to receive proper medical
care after being injured in an al-
leged Turkish chemical weapon
attack. 

“After medical inspection, the re-
sults showed that Mohammed had
been burned by White Phospho-
rus, a prohibited chemical weapon
used by Turkey during its aerial
strikes in territories with civilian
residents in northern Syria,” the
boy's father, Hamid, told Kurdistan
24 on Sunday. 

“My son has been through seven
surgeries. Thankfully his health is
stable now and requires no more
surgical treatment,” Hamid added.
He also thanked Masoud
Barzani’s efforts towards his son's
treatment. 

Barzani, the head of the Kurdistan
Democratic Party (KDP), arranged
for the boy to be transferred from

the town of Sari Kani in northern
Syria to Erbil and then to France
for treatment after his father
pleaded for aid on social media. 

Ankara’s long-threatened military
push into northern Syria, which
has the purported aim of con-
fronting the Kurdish element of the
Syrian Democratic Forces (SDF),
the People’s Protection Units

(YPG), began October 9.
Turkey’s use of “unconventional
weapons” in its assault in north-
eastern Syria was reported by
SDF Spokesperson Mustafa Bali
on October 17 in a tweet with a
video clip of a child who appeared
to have chemical burns.

The child was being treated at a
hospital in the city of Hassaka—
almost 80 kilometers southeast of
Sari Kani. A resident doctor at the
facility told the local northern Syr-
ian news agency ANHA that pre-
liminary tests had shown that the
victims were wounded by “interna-
tionally prohibited weapons.”

Masoud Barzani, in a tweet on Oc-
tober 22, thanked French Presi-
dent Emmanuel Macron and the
people of France for responding to
calls to provide life-saving treat-
ment to the Kurdish boy.

Editing by Kosar Nawzad

Mohammed Hamid (Left), after treatment and on the right before treatment n
Syria. (Photo: Kurdistan 24) 
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Assad’s ‘dangerous’ statement on Kurds could
be message to Turkey: Official

VIENNA (Kurdistan 24) – A se-
nior official from a local Kurdish-
led self-administration in
northeast Syria told Kurdistan 24
in an exclusive interview at a
conference in Vienna on Friday
that recent comments Kurdish
groups made by Syrian Presi-
dent Bashar al-Assad may be
part of an effort to reach out to
Turkey.

Syrian President Bashar al-
Assad told Russian media  on
Thursday that Kurdish-led
groups in the nation’s northern
regions cannot work with the
United States while at the same
time trying to reach an agree-
ment with Damascus.  

The Syrian president also clai-
med, “There is no such [Kurdish]
cause in Syria,” due to the fact
the Kurds in Syria were refugees
fleeing Turkish oppression are
not originally native to the coun-
try.

“Once again, with his new state-
ments, Bashar Assad intends to
deny the Kurdish question, and
that [Damascus] will not engage
in dialogue with the Kurds,” said
Deputy of the Joint Presidency
of the Executive Council of Au-
tonomous Administration of
North and East Syria, Bedran
Çîya Kurd. 

“Therefore, he wants to continue
with the old mindset when ap-
proaching the Kurds. This is not
a new subject; we know that
Bashar Assad and the Baath re-
gime have always thought of
Kurds in this manner,” he told
Kurdistan 24 on the sidelines of
a conference on the future of
northern Syria that took place in
Austria’s capital that was organi-
zed by European Parliament
member Andreas Schieder.   

The senior official suggested
that it’s possible that Damascus

is trying to send a message “to
remind Turkey that they also do
not allow the Kurdish question,
so there could be a Syrian-Tur-
kish agreement against the
Kurds and their existence.”

It could also mean, he conti-
nued, that Damascus is threate-
ning to military attack the
Kurdish-led, US-backed Syrian
Democratic Forces (SDF).

“Another meaning could be the
fact that he wants to remind the
Kurds of [the] Syrian govern-
ment’s recent advances near
Idlib, threatening to operate in
the eastern Euphrates [areas]
afterwards; and there is no need
to negotiate with the Kurds or
accept their rights.”

Kurd stressed that Assad’s sta-
tement was not only “dange-
rous,” but also unproductive,
adding, “If Bashar Assad has a
vision for Syria’s future, and if he
wants to help secure a solution,
then he must not issue such sta-
tements. Instead, he could offer
a political project for resolving all
Syrian issues, including the Kur-
dish question.”

Furthermore, president Assad
also accused the Kurds of not
“firing a single bullet” when the

Turkish army and militias it
backs invaded northern Syria in
October, agreeing instead to
withdrew from areas now occu-
pied by Ankara in a ceasefire
deal with the US.

He said that Syrian Kurdish
forces did, in fact, resist Turkey
said that Damascus is simply not
yet willing to “do anything” in
areas like Bab and Azaz now
under Turkish control.

“The Syrian government’s narra-
tive of ‘fighting Turkish invasion
in Syria’ is not true. The Kurds
were and have been in the fore
frontlines of the fight against the
Turkish invasion. It was the YPG
[People’s Protection Units], SDF
and Autonomous Administration
who resisted Turkey’s aggres-
sion, and they sacrificed many
lives in that fight, in Afrin, Sere-
kaniye and Gire Spi [Tal
Abyad].” 

He underlined that the SDF has
fought since the beginning
against the “terrorist groups”
which Turkey supported in Syria,
“Yet we have not seen signifi-
cant actions from Damascus
against Turkish occupation in
Afrin, Serekaniye, Gire Spi” nor
anywhere else in Syria.

“If the regime in Damascus is
asking us to clear our position
towards Turkish occupation - ha-
ving mentioned the fact above -
we have the legitimate right to
ask Damascus to clarify its
stance when it comes to Turkish
occupation in Syria.” 

Moreover, Kurd suggested that
Assad hopes to revive the anti-
Kurdish Adana Agreement si-
gned by Damascus and Turkey
of 1998, which allows Turkey to
enter five kilometers deep into
Syrian territory if it deems that
Turkish security is threatened.

The deal came after years of
water disputes between the two
countries, and Damascus’ hos-
ting of Kurdistan Workers’ Party
(PKK) leader Abdullah Ocalan.
The Kurdish leader was expelled
on Oct. 9 of that year, before his
capture one year later in Kenya.
Since then, Ocalan has been im-
prisoned in Turkey.

The Adana Agreement broke
down after Turkey supported
armed rebel groups who have
fought against the Syrian regime
in recent years. Turkey now
controls several areas in Syria it
took over since 2016 in order to
prevent local Kurds from crea-
ting an autonomous region like
in neighboring Iraq.

“Damascus is still investing hope
in attempts to revive the Adana
Agreement,” Çîya Kurd conclu-
ded.

“Yet that agreement itself legiti-
mizes Turkish occupation. We
will never accept that, and our
position is clear here. If Damas-
cus is hoping for Russia’s me-
diation [to revive that
agreement] it will only be consi-
dered a move to legitimize Tur-
kish occupation of Syria.”

Editing by John J. Catherine

Bedran Çîya Kurd (center), an official from the Autonomous Administration
of North and East Syria, speaks at a conference in Vienna, March 6, 2020.
(Photo: Kurdistan 24/Wladimir van Wilgenburg)
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Mountain couriers brave bullets along Iran-Iraq border
As the economic crisis deepens in Iran, more people are risking their lives to earn money by

transporting goods through the mountains of the Kurdistan region on the Iraq-Iran border.

Work can be dangerous for
the Kurds  hired to  carry
goods across the Iran-Iraq

border. “Facing harsh weather, topo-
graphic conditions and gunfire, we
risk our lives to barely provide our
family’s daily bread,” an Iranian
Kurd recently  told Al-Monitor via a
messaging app.  Many of these
couriers, called  kolbars,  feel they
have little choice.

The couriers traverse snow-covered
mountainous routes while wary of
Iranian border guards’ bullets and
schlepping  giant loads  on their
backs, or guiding animals, to make
a few dollars a night. On Feb. 16 in
Nowsud, guards opened fire on a
group of kolbars,  killing three
and seriously wounding six. Another
shooting incident, on Feb. 28,
left two kolbars injured. 

The number of people working as
kolbars is  increasing as the long-
running economic crisis in Iran con-
tinues to deepen, exacerbated
by  mismanagement, corruption
and US economic sanctions. Vio-
lence against couriers has also
been on the rise.

In January, the Kurdistan Human
Rights Network (KHRN)  reported
that in 2019, Iranian soldiers and
border guards killed 57 people. An-
other  22 died from  such
tragedies as avalanches, falls from
high passes, buried explosives det-
onating, and vehicular
accidents  during police chases.
KHRN said 66 others had been in-
jured.

Rabin Rahmani, a member of
KHRN's managerial board, told Al-
Monitor, “In previous years, only lo-
cals from the border areas were
working as kolbars, either formally
or informally, but with the tightening
of US sanctions on Iran in 2018,
more people from big cities — more
than 150 kilometers [93 miles] from

the  Kurdistan region's borders —
have had to work as kolbars.”

“The kolbars who have recently
been killed or wounded by Iranian
border guards are from big Kur-
dish cities, far from the border,” Rah-
mani continued. “The systematic
killing of kolbars continues, although
only a small volume of smuggled
goods has been transported via kol-
bars, and the remaining has gone
through southern ports in Iran.”

From 2011 to September 2017,
Tehran permitted local people from
border areas to work as kolbars to
reduce the supply problems and
other burdens of US and Western
sanctions.

“The Iranian state, instead of boost-
ing agriculture and industry, mistak-
enly made locals stick to being
kolbaris, and now it is difficult for
people to quit this dangerous [job],”
Mukhtar Khandani, a Kurdish jour-
nalist and activist living in Iranian
Kurdistan, told Al-Monitor.  “Some
big fish on both sides of the Iraq-Iran
border  are behind this  profitable
business, made so because  the
transported goods are untaxed, and
kolbars are only receiving a few dol-
lars.”

Boys in their teens are working as
kolbars, Khandani said, and accord-

ing to Iranian newspapers, a
few women are also taking on the
risky job, sometimes  dressing as
men.

By Khandani's count, “Since the
start of 2020, about eight kolbars
have been killed by Iranian border
guards. More than 20 others were
wounded, and nearly 40 were in-
jured due to natural accidents.” The
systematic killing of kolbars contin-
ues, he said, even though only 5%
of smuggled goods are transported
by them, with the remaining 95%
passing through official border
crossings.

“The Iranian parliament needs to
amend the law for using arms that
dates back to the era of the shah's
regime and allows regular forces to
shoot at civilians,” Khandani said,
offering one way to limit the killing of
kolbars. “According to the law, Ira-
nian border guards should caution
kolbars three times to stop before
shooting, but  they often shoot the
kolbars without warning and with the
intent to kill.”

Azad, a pseudonym for a kolbar
from Iranian Kurdistan, told Al-Mon-
itor via an encrypted messaging app
that couriers often work at night and
for a delivery barely earn 300,000 to
400,000 Iranian tomans ($27 to $35

dollars), which is the price of 3 kilo-
grams (6.6 pounds) of meat in Iran.
“We don’t go every night,” he told Al-
Monitor, speaking on the condition
of anonymity for fear of retribution
from Iranian authorities. “We are
doing this dangerous work to avoid
starvation.”

According to Mabsur Muradi, Kur-
dish representative in the Iranian
parliament for the city
of Mariwan, unemployment  in Ira-
nian Kurdistan stands  at around
50%, and  inflation  exceeds 45%.
“We do not have any other alterna-
tives,” Azad added.

International human rights organiza-
tion have yet to publicly raise con-
cerns about the kolbars being
shot. In a 2019 report, UN special
rapporteur Javaid Rehman  wrote
that Iranian border police in some
cases have killed unarmed couriers.
He cited specific instances from
May, noting that the couriers had
posed no imminent threat to the of-
ficers when they were killed or in-
jured. Such incidents constitute an
illegal use of force.

Now kolbars face the added danger
of the novel coronavirus, which po-
tentially threatens  their health and
livelihoods.  In an attempt to stem
the spread of the virus, the Kurdis-
tan Regional Government (KRG) on
Feb. 22 closed its border with Iran,
one of the most severely affected
countries thus far.  As of March
5,  Iran's official  news agency re-
ported that 3,517 people had been
infectedwith the virus, 107 had died,
and 739 had survived it.

Khandani said KRG security
forces and Iraqi federal border
guards were not for the moment
looking the other way and letting
kolbars cross the border. Thus
kolbars in both Iran and Iraq are
looking for alternative routes so
they can continue working.

An Iranian Kurdish smuggler packs his horse to transport goods from the Iraq
into Iran, Zagros Mountains, Iraq, July 27, 2017. Photo by Martyn Aim/Corbis
via Getty Images.

http://www.youtube.com/watch?v=Qtq4TNjPm3E&feature=share&fbclid=IwAR0_bd7Xlv-SfqT1f-i2I5dcm1b3XVZXty_Sy-Jg8rT1bfavPvjcscuus-U
http://www.youtube.com/watch?v=Qtq4TNjPm3E&feature=share&fbclid=IwAR0_bd7Xlv-SfqT1f-i2I5dcm1b3XVZXty_Sy-Jg8rT1bfavPvjcscuus-U
http://www.youtube.com/watch?v=Qtq4TNjPm3E&feature=share&fbclid=IwAR0_bd7Xlv-SfqT1f-i2I5dcm1b3XVZXty_Sy-Jg8rT1bfavPvjcscuus-U
http://kurdistanhumanrights.net/en/one-kurdish-border-porter-killed-six-others-wounded-at-nowsud-border-area/
http://kurdistanhumanrights.net/en/one-kurdish-border-porter-killed-six-others-wounded-at-nowsud-border-area/
http://morningstaronline.co.uk/article/w/iranian-troops-open-fire-at-risk-running-kolbar
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/03/iran-coronavirus-impact-economy-heath-social-environment.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/us-sanction-iran-guardian-council-un-snapback-hook.html
http://moqavemati.net/98804/?????-?????-??????-??????-????-???-???/
http://moqavemati.net/98804/?????-?????-??????-??????-????-???-???/
http://undocs.org/en/A/74/188
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/03/iran-coronavirus-covid19-national-strategy-fight.html
http://gov.krd/english/news-and-announcements/posts/2020/february/krg-takes-action-to-prevent-coronavirus-outbreak-in-kurdistan/
http://gov.krd/english/news-and-announcements/posts/2020/february/krg-takes-action-to-prevent-coronavirus-outbreak-in-kurdistan/
https://twitter.com/IrnaEnglish/status/1235639026087899136?s=19
https://twitter.com/IrnaEnglish/status/1235639026087899136?s=19
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Monday, 9 March, 2020
By Khalid Mahmoud

Libyan Army Hits Turkish Military Targets

The Libyan National Army
(LNA), commanded by
Marshal Khalifa Haftar,

has continued targeting Turkish
forces in the country by bombing
the military base inside Mitiga In-
ternational Airport.

For the second consecutive day,
violent explosions were heard
on Sunday in the vicinity of the
base, east of Tripoli.

LNA artillery targeted on Satur-
day evening an air defense sys-
tem, destroying a warehouse for
military equipment belonging to
Fayez al-Sarraj’s Special Deter-
rence Force.

According to the LNA, Turkish
forces fighting alongside Sarraj’s
Government of National Accord
(GNA) and their armed militias

are using Mitiga as a permanent
base for military operations.

The LNA’s Military Information
Division released video footage
showing civilian homes in Tripoli
destroyed in militia attacks.

“After failing to win the battle and
losing their bases,  the militias
once again violated the interna-
tional ceasefire and targeted
residential areas and neighbor-
hoods in Qasr bin
Ghashir, breaching human rights
laws,” the Division explained.

It pointed out that the militias
seek to hold the LNA account-
able for its actions, which are
punishable by international law.

The LNA information office has
released footage of what ap-

peared to be an announcement
of the participation of Tariq bin
Ziyad Brigade in the battle to lib-
erate Tripoli.

It pointed to the “LNA forces’
ability to carry out all the tasks
assigned to them in a highly effi-
cient and professional manner to
defend the country and its sov-
ereignty, and preserve its capa-
bilities and gains.”

Meanwhile, local residents and
eyewitnesses said Sunday four
buses carrying mercenaries
loyal to Turkey passed near
Tajura neighborhood, east of
Tripoli.

Brigadier General Khaled al-
Mahjoub, an LNA official, an-
nounced Saturday in televised
remarks that “about 142 pro-

Turkey mercenaries were killed
in Tripoli battles.”

He said Sarraj’s GNA and
Turkey are being secretive.

The Syrian Observatory for
Human Rights (SOHR) has re-
ported that the number of pro-
Turkish factions killed in the
Libyan battles rose to 117.

It quoted sources as saying that
they were killed in the clashes
on several fronts in Tripoli, indi-
cating that about 150
fighters  among those who
headed to Libya, are now in Eu-
rope.

The SOHR also announced a
rise in the number of those arriv-
ing in the capital to take part in
the battles.

Monday, 9 March, 2020
By Kamal Sheikho

Kurds to Assad: We Are Syrians, Our Roots Are Here
Head of Syria’s regime Bashar
al-Assad said there was no Kur-
dish issue in the country, spark-
ing a wave of widespread
condemnation among Kurdish
officials and citizens. The issue
went viral on social media push-
ing many individuals to share
documents and evidence to
prove their origin.

“Regarding the so-called ‘Kur-
dish issue’, there is nothing
called a ‘Kurdish issue’ in Syria
for a simple reason: Kurds have
been living in Syria throughout
history but some Kurdish groups
who live in the north came to
Syria during the last century due
to Turkish government oppres-
sion,” Assad told Rossiya-24 in
an interview aired earlier on
Thursday. 

The Kurdish Progressive Party
in Syria denounced Assad’s
statements, saying the Kurdish
issue is historic and no one has
the right to deny it because it af-

fects the lives of 3 million citi-
zens.

For its part, the Autonomous Ad-
ministration of North and East
Syria also criticized Assad’s ap-
proach and language against
the Kurds.

“Assad’s most recent statements
testify to the regime’s lack of in-
terest in dialogue and hamper

the search for a solution to the
crisis,” it said in an official state-
ment.

Also, in response to the accusa-
tions of separatism raised by
Assad, it added: “The au-
tonomous administration calls
on the regime to take a look at
the recent past and see how
areas of the North and East
Syria fought for the country’s

unity and diversity.”

Ahmed Suleiman, a senior
member of the Kurdish Demo-
cratic Progressive Party said
Assad’s statements were widely
rejected by Kurds and have
made Russian-mediated political
negotiations between the regime
and the Kurds more complicated
after it witnessed some
progress. 

Last month, Damascus agreed
to political dialogue with guaran-
tees from Moscow to hold nego-
tiations with Kurds. However, no
formal talks were held between
the regime and Kurdish officials.

Commenting on the issue, Head
of the Democratic Union Party
Anwar Muslim said: “While we
affirm that our people never
posed a threat to Syria’s unity,
we call on the regime to look
more thoroughly and see who’s
dividing and messing with
Syria’s geography.”

Sheikh of a Kurdish tribe reveals his grandfather's ID, born in Al-Darbasiyah
in 1872. AAWSAT AR
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Face à l’agression d’Erdogan,
jusqu’où ira la naïveté des Européens ?

L’Orient commence au Bos-
phore. Il n’a de vraiment compli-
qué que les illusions, les
méprises et les oublis que l’Eu-
rope se complaît à entretenir à
son sujet. À force de médiocres
calculs sur un siècle de son
existence, il nous est ainsi de-
venu naturel de juger la Turquie
incompréhensible, puis ordinaire
d’en subir les diktats. Au-
jourd’hui encore, nous refusons
de voir avec quelle symétrie elle
s’applique à transgresser les
frontières au Levant et à agres-
ser l’Union européenne à ses
frontières. Nous préférons igno-
rer qu’user des migrants comme
une troupe d’appoint en les fai-
sant passer du statut d’otages
au rang de supplétifs et en les
convoyant massivement vers
l’Ouest ne suppose pas moins
une logique d’affrontement
qu’intervenir à l’Est en y trans-
portant des blindés pour asseoir
un projet d’annexion. Nous
nions combien un troc enga-
geant la rétention d’une crise hu-
manitaire contre l’octroi d’un
soutien diplomatique à un in-
sensé aventurisme militaire re-
présente un insoutenable
ultimatum. Or toute paix que l’on
croit pouvoir acheter à un belli-
ciste a pour prix sa surenchère.
Les chancelleries et la Commis-
sion ont beau protester du droit,
l’Europe, à la manière de la der-
nière Rome, finira par payer un
nouveau tribut à la force et, im-
manquablement, le montant de
la rançon s’aggravera. Pour au-
tant, notre faute la plus essen-
tielle consiste dans notre
amnésie consentie.

Il est bien une invariance chez

notre voisin qui, de Lépante
(1571) aux Dardanelles (1915)
en passant par Vienne (1529
puis 1683), n’aura cessé d’être
notre rival. À rebours du modèle
de tolérance qu’a mythifié l’iré-
nisme contemporain, l’instru-
mentalisation des peuples à
l’intérieur et le chantage au mas-
sacre ou à la déportation de ces
mêmes populations face à l’ex-
térieur, autrement dit l’emploi in-
différencié du matériau humain
à fin d’hégémonie politique, lui
ont été une pratique constante.
Sautant par-dessus les âges et
les régimes, elle s’est étendue
de la construction ottomane à la
reconstruction turque et a pré-
valu sous Atatürk comme elle
vaut sous Erdogan. L’exécution
puis la négation du génocide
commis contre les Arméniens
par la mouvance des officiers
progressistes en 1915, qui fai-
sait suite aux massacres perpé-
trés par le sultan réactionnaire

Abdülhamid en 1894 et dont la
reconnaissance est encore
punie par une loi parlementaire
en 2020, illustre abyssalement
cette permanence.

À l’évidence, nous, Européens,
avons substitué une double
croyance : d’abord qu’une nation
turque avait définitivement suc-
cédé à un empire, ensuite que
cette nation était nécessaire-
ment appelée à un devenir dé-
mocratique. Or il s’avère que
l’instant national turc n’a jamais
été qu’une position de repli entre
deux moments impériaux, la dé-
composition et la recomposition
ottomane qui l’encadrent. Or il
ressort qu’en lieu et place de
l’opposition convenue entre
deux Turquie, une bonne et une
mauvaise au choix, il a toujours
été une seule et même Turquie
qui, sur cent ans, aura essayé
tous les extrêmes. Mais céder
aux trompe-l’œil aura disculpé

l’Europe de ses propres aban-
dons et compromissions dont
l’addition désormais la rattrape.

Nous avons omis la violence
fondatrice de ce pays qui, issu
d’une faillite en 1918, a lui-
même failli ne pas être et qui,
depuis, fuit son angoisse initiale
du néant et poursuit sa course
hallucinée à la survie. Nous
avons mésestimé l’aliénation
qu’a causée l’occidentalisation
d’Atatürk parce qu’elle nous ar-
rangeait. Nous avons méjugé
l’oppression qu’a engagée l’isla-
misation d’Erdogan tant qu’elle
ne nous dérangeait pas. Nous
avons opposé, à tort, les deux
autocrates qui se tiennent cha-
cun à l’un des bouts d’un iden-
tique mirage produit par une
unique fabrique identitaire. En-
nemis en apparence, frères en
réalité, partageant le même
culte la régénération démiur-
gique, leur duel présumé se ré-
vèle un duo éprouvé.
Nationaliser l’islam et islamiser
la nation reviennent au même
dès lors qu’il s’agit de créer un
citoyen modèle, ethniquement
turc, confessionnellement sun-
nite qui, enrégimenté par la ca-
serne ou par la mosquée, sera
mécaniquement usiné et calibré
afin de réparer l’injustice de l’his-
toire et de retrouver le pouvoir
de la dominer.

Chez les deux chefs providen-
tiels, le parallélisme des destins
n’a d’égal que le télescopage
des programmes : la pureté du
Turc requiert la purification de
ses adversaires désignés, c’est-
à-dire tous les autres que lui.
L’ennemi est intérieur. Armé-

La Turquie n’a jamais renoncé, au cours du XXe siècle, à l’attitude belliciste qu’elle assume
désormais ouvertement. Seuls les Européens l’ont oublié et peuvent croire qu’on arrêtera

Erdogan par la bienveillance, argumente l’historien et théologien*.

Jean-François Colosimo
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Fabrice Balanche
Propos recueillis par Tigrane Yégavian
9 mars 2020

Syrie : Turquie et Russie reprennent la main

niens, Grecs, Juifs, Dönme,
Lazes, Zazas, Yézidis  : les
communautés ancestrales ont
été systématiquement éradi-
quées. Les Kurdes, minorité eth-
nique, et les alévis, minorité
confessionnelle, continuent de
résister au bénéfice de leur
nombre, mais au prix de persé-
cutions recommencées. L’en-
nemi est extérieur. Il réside à
Washington, Moscou, Berlin,
Paris, Jérusalem, Damas,
La Mecque. Les circonstances
ont changé induisant des varia-
tions à la marge vite résorbées,
mais la stratégie demeure  : le
successeur se veut, comme le
prédécesseur, un maître-chan-
teur planétaire qui monnaie le
spectre d’une instabilité géné-
rale contre l’assurance de sa
propre stabilité.

C’est tout ce sur quoi nous
avons fermé les yeux de 1923 à
aujourd’hui. Sur la déportation
des Grecs d’Asie mineure, les
campagnes de bombardement à
répétition du pays kurde, l’en-
chaînement des cinq putschs

militaires en cinquante ans, les
prisons incessamment remplies
d’opposants, mais aussi l’an-
nexion d’une partie du littoral sy-
rien (1939), l’invasion de Chypre
(1974), l’ambition panturque
puis panislamique  : de notre
bouche cousue ne sont sorties
que de vagues protestations.
Résultat : en 1933 Atatürk récla-
mait la possession d’Alep et de
Mossoul, en 2019 Erdogan y a
dépêché l’armée.

L’Europe s’est tue par soumis-
sion à l’Amérique, en obtempé-
rant jusqu’en 1945 à l’ordre
wilsonien, après 1945 à l’Al-
liance atlantique. C’est Wash-
ington qui a statué que la
Turquie était une nation mo-
derne, qu’elle constituait un
môle antisoviétique et qu’elle
devait entrer dans l’Union euro-
péenne pour en contrarier les
ambitions. C’est Washington qui
a décidé que la Turquie devait
passer du laïcisme à l’islamisme
pour mieux contrer le commu-
nisme, que la Turquie bénéficie-
rait d’un leader

«  islamo-démocrate » qui vau-
drait bien les démocrates-chré-
tiens du Vieux Continent, que la
Turquie avait droit à ses diffé-
rences, même exorbitantes, dès
lors qu’elle restait fidèle au
pacte. Et ce sont les capitales
européennes qui ont eu à traiter
de l’instauration récurrente de
pouvoirs autoritaires à Ankara,
des atteintes répétées aux droits
de l’homme, de la partition du-
rable de Chypre, des revendica-
tions sur les Balkans, de la
complicité avec Daech, du
rapprochement avec la Russie
et de la mainmise sur l’inter-
nationale des Frères musul-
mans. Le tout, avec
compréhension, dans l’attente
d’un meilleur lendemain qui
n’est pas venu et qui ne viendra
pas.

C’est là où nous en sommes.
L’Amérique a fait pénétrer le
loup dans la bergerie et l’Europe
l’a nourri. Divisée, désarmée,
désappointée, elle rêve encore
et encore de négocier. Mais
quoi ? À moins d’un sursaut, il lui

faudra redoubler son habitude à
renoncer. Or ce sursaut ne peut
venir que de la France, de son
retour à une diplomatie réaliste
qui, consciente qu’on ne choisit
pas ses interlocuteurs et qu’il en
est de durs, cyniques ou du-
plices, renouerait le fil de l’his-
toire, reprendrait langue avec
Moscou et Damas, jouerait des
mondes slaves et arabes qui ne
sont pas moins orientaux que
l’univers turco-ottoman et réveil-
lerait le souvenir de Byzance qui
hante tous les protagonistes de
cette guerre régionale dont elle
ne fait, à cette heure, qu’essuyer
passivement les contrecoups.
Mais il faudrait pour ce faire
qu’elle rompe enfin avec les re-
présentations idéologiques.

*Jean-François Colosimo a pu-
blié une dizaine d’ouvrages.
Dernier essai paru  : « La Reli-
gion française - Mille ans de laï-
cité » (éd. du Cerf, 2019, 400 p.,
20 €). Il est également l’auteur
du documentaire « Turquie, na-
tion impossible » diffusé sur Arte
en octobre 2019.

En octobre dernier, le prési-
dent turc a lancé son offen-
sive contre les positions des
YPG kurdes dans le nord-est
syrien, a-t-il atteint ses objec-
tifs ?
Non, il s’est contenté d’une
bande de territoire de 120 km de
long et de 30 km de large entre
Tel Abyad et Ras el Ayn. Il vou-
lait que cette zone de sécurité
s’étende de Kobané au Tigre,
soit tout le long de la frontière
syro-turque (à l’exception de la
ville de Qamishli qui restait sous
souveraineté syrienne). Cepen-
dant, il a obtenu de la Russie par
les accords de Sotchi du 20 oc-
tobre 2019 que les FDS (Forces

démocratiques syriennes) éva-
cuent ladite zone de sécurité et
que l’armée syrienne et les
forces russes les remplacent, ce
qui était l’objectif officiel de l’opé-
ration turque à l’est de l’Eu-
phrate  : l’évacuation des FDS.
Cependant, les FDS ne sem-
blent pas avoir évacué la zone,
tout au plus, ils portent des uni-
formes civils. Par conséquent,
nous risquons d’avoir une nou-
velle offensive turque avec l’aval
de la Russie, car Poutine a pré-
venu les Kurdes que si leurs
forces ne s’intégraient pas dans
l’armée syrienne et qu’elles
continuaient à supporter la pré-
sence américaine, il n’hésiterait

pas à laisser la Turquie pour-
suivre son offensive.

Ankara affirme vouloir ren-
voyer une partie des 3,5 mil-
lions de Syriens réfugiés dans
le nord de la Syrie le long
d’une «  zone de sécurité  »
dans le nord syrien de 120 km
de long, aujourd’hui sous son
contrôle. Cette politique d’in-
génierie démographique peut-
elle s’appliquer ? À quel prix
?
Le plan initial de la Turquie était
d’envoyer un million de réfugiés
syriens dans la zone, sous-en-
tendu pour remplacer la popula-
tion kurde qui y réside, comme

cela se produit déjà à Afrin. Le
district kurde a été conquis en
mars 2018, les maisons aban-
données par les Kurdes sont oc-
cupées par des déplacés
syriens d’Idlib, mais des réfugiés
syriens de Turquie, ces derniers
préfèrent rester en Turquie où
les conditions de vie sont bien
meilleures. À Tel Abyad, des ré-
fugiés syriens sont revenus, car
ils sont originaires de la région,
mais aucun réfugié d’Alep ou de
Homs n’a envie de s’installer
dans cette zone désertée et
sous-équipée. Pour que le plan
d’Erdogan soit viable, il faudrait
construire des villes et
villages ex nihilo, or la Turquie

Géographe et éminent spécialiste de la géographie du Moyen-Orient et tout particulièrement de la Syrie et du
Liban, Fabrice Balanche est maître de conférences à l’université Lyon 2. Au début de la guerre civile syrienne,
il a fait l’objet d’une omerta de la part de nombreux chercheurs qui l’accusaient à tort de prendre parti pour le
camp loyaliste. Son réalisme et sa vision lucide du conflit font de lui l’un des meilleurs analystes du conflit
syrien dans le monde. Nous l’avons rencontré de retour d’un voyage dans le nord-est de la Syrie.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Unit%C3%A9s_de_protection_du_peuple
https://www.liberation.fr/planete/2019/10/23/syrie-l-accord-signe-en-russie-valide-les-exigences-turques_1759223
https://www.liberation.fr/planete/2019/10/23/syrie-l-accord-signe-en-russie-valide-les-exigences-turques_1759223
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/proche-moyen-orient/syrie-qui-sont-les-fds-l-alliance-anti-daesh-en-marche-pour-reprendre-raqqa_1847783.html
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n’en a pas les moyens financiers
et l’Union européenne, qu’elle
sollicite, refuse à juste titre caté-
goriquement.

Cependant, Erdogan peut trou-
ver, comme pour Afrin, des can-
didats à la relocalisation dans le
nord-est chez les déplacés in-
ternes de la région d’Idlib, qui vi-
vent dans des conditions
misérables dans des camps in-
formels à la frontière turque.
Beaucoup ont déjà fui la
Ghouta, Homs ou Alep-Est, ils
n’ont aucune envie d’être sous
le contrôle de l’armée syrienne
et ils ne peuvent pas entrer en
Turquie. Ce sont les candidats
idéals pour créer une ceinture
arabe antikurde à la frontière
syro-turque.

S’achemine-t-on vers un
«  condominium russo-turc  »
dans le nord de la Syrie ?
Un condominium est un bien
grand mot, car cela voudrait dire
une souveraineté partagée, or
ce n’est pas le cas. Nous avons
un accord entre la Russie et la
Turquie pour découper la région
en zones d’influence et d’occu-
pation. On se rapproche plutôt
du modèle Sykes-Picot de 1916,
mais à une échelle différente. La
Turquie veut se débarrasser de
ce qu’elle considère comme la
menace kurde à sa frontière
sud. Elle veut également pren-
dre des gages territoriaux en
Syrie pour peser sur le futur du
pays. Le gouvernement syrien
craint que cela ne soit le prélude
à une modification de la fron-
tière, car l’occupation militaire
turque s’accompagne d’une po-
litique d’investissements et de
turquisation des populations qui
pourraient être soumises dans le
futur à un référendum ou bien
proclamer une république du
nord-syrien.
La Russie a besoin de la Turquie
pour venir à bout des rebelles
syriens, car la fermeture de la
frontière turque est la condition
indispensable à la victoire en
Syrie. Pour cela, il faut accepter
de laisser des gages à Erdogan.
Mais l’alliance avec la Turquie
dépasse le cadre de la Syrie, la
Russie a judicieusement en-
foncé un coin dans l’OTAN,
l’unité de l’alliance atlantique est
mise à mal comme nous avons

pu le constater avec les invec-
tives croisées d’Emmanuel Ma-
cron et de Tayep Recep
Erdogan à l’automne dernier.

Peut-on dès à présent dresser
un bilan critique du projet po-
litique des Kurdes
du  PYD (Parti de l’union dé-
mocratique, branche syrienne
du PKK) en Syrie  ? Quel re-
gard portez-vous sur sept ans
de confédéralisme démocra-
tique et de municipalisme li-
bertaire ?
Sur le papier, le projet du PYD
est séduisant tant au niveau
local que pour les Occidentaux
qui voient dans le Rojava la pro-
jection de leurs fantasmes sur la
Syrie. J’ai croisé au Rojava de
nombreux Européens, militants
de gauche, venus « construire le
socialisme ». Il existe un village
international à proximité de Mal-
kyeh où ils sont regroupés. Tout
cela n’est qu’un écran de fumée
destiné à cacher une réalité plus
conforme à ce que nous avons
l’habitude de voir au Moyen-
Orient  : un régime autoritaire.
L’Administration autonome est
contrôlée par le PKK qui a placé
des hommes et des femmes à
tous les étages  : du comité de
quartier au sommet de l’adminis-
tration. Les coprésidents, car ils
sont toujours deux, un homme
et une femme, n’ont pas la réa-
lité du pouvoir.
Le PYD s’appuie sur les écrits
d’Abdullah Occalan qui lui-
même s’inspire d’un obscur
marxiste américain à tendance
libertarienne: Murray Bookchin.
Il part du principe éculé que le

capitalisme va s’écrouler, non
pas en raison de la lutte des
classes, mais à cause des pro-
blèmes environnementaux. Il
faut donc revenir à de l’autocon-
sommation dans un cadre ver-
doyant, ramener les gens vers
les campagnes où ils formeront
des unités d’environ un millier de
personnes autogérées et qui
pourront échanger avec d’autres
les produits du travail, puisque
l’argent va naturellement dispa-
raître au profit du troc. Heureu-
sement, la guerre et peut-être un
certain pragmatisme ont empê-
ché le PYD d’appliquer les pré-
ceptes d’Abdullah Occalan, car
la région connaîtrait alors une si-
tuation économique encore plus
désastreuse. Mais cette pesan-
teur idéologique explique no-
tamment pourquoi l’économie
fonctionne au ralenti, que les in-
vestissements étrangers sont
absents en dehors de l’aide hu-
manitaire, et que des centaines
de milliers de personnes aient
quitté la région, notamment les
plus qualifiées.
En ce qui concerne l’unité entre
Kurdes, Arabes, Syriaques, Ar-
méniens, Turkmènes, etc., nous
sommes là aussi face à une
grande illusion. Les Kurdes sont
au pouvoir et les autres groupes
ethniques sont marginalisés.
Les Arabes ne supportent pas
l’inversion du pouvoir au profit
des Kurdes et attendent leur re-
vanche. Cela explique que l’ar-
mée turque se soit emparée
aussi facilement de la région de
Tel Abyad – Ras al-Aïn, peuplée
en grande majorité par des
Arabes, car les YPG (le bras

armé du PYD) n’avaient pas de
soutien au sein de la population.
Les chrétiens sont divisés quant
au PYD. Ils ont besoin de pro-
tection et par conséquent dans
les villages ou les petites villes
comme Tel Tamer et Malkyeh,
les partis chrétiens sont alliés du
PYD, mais à Qamichli, le quar-
tier chrétien est protégé par une
milice syriaque pro-gouverne-
mentale, les Sotoro, et les por-
traits de Bachar al-Assad et les
drapeaux syriens sont partout.

Les Kurdes n’ont-ils pas sur-
estimé leur poids politique et
la viabilité de leur alliance
avec les États-Unis, la France
et l’OTAN ? Et si oui, pourquoi
?
Les Kurdes du PYD, c’est-à-dire
la branche syrienne du  PKK,
avaient comme objectif de créer
une région autonome en Syrie
qui s’étendrait d’Afrin au Tigre.
Dans la stratégie du PKK, la Tur-
quie doit exploser un jour et par
conséquent, le sandjak
d’Alexandrette, considéré
comme historiquement kurde,
serait le débouché maritime du
grand Kurdistan et le Rojava
cette autoroute qui mènerait
vers la mer. Les territoires
kurdes sont séparés par des
zones arabes ou mixtes arabo-
kurdes, mais qu’importe, les
Arabes doivent accepter de
vivre en minorité dans des terri-
toires « historiquement kurdes ».
C’est ainsi que plusieurs respon-
sables politiques kurdes dérivè-
rent leur projet. Mais l’offensive
turque d’août 2016, qui bloqua la
jonction entre Manbej et Afrin,

https://journals.openedition.org/anatoli/328
https://www.france24.com/fr/20191205-la-turquie-enfant-terrible-de-l-otan
https://www.france24.com/fr/20191205-la-turquie-enfant-terrible-de-l-otan
https://fr.wikipedia.org/wiki/Parti_de_l%27union_d%C3%A9mocratique
https://www.franceinter.fr/monde/abdullah-ocalan-apres-20-ans-derriere-les-barreaux-le-chef-du-pkk-est-toujours-a-la-manoeuvre
https://fr.wikipedia.org/wiki/Murray_Bookchin
https://www.lefigaro.fr/flash-actu/financement-du-pkk-quatre-mises-en-examen-en-france-20200222
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/proche-moyen-orient/l-offensive-de-l-armee-turque-dans-le-nord-de-la-syrie_1825089.html
https://www.lexpress.fr/actualite/monde/proche-moyen-orient/l-offensive-de-l-armee-turque-dans-le-nord-de-la-syrie_1825089.html
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mit le projet en sommeil au profit
de la lutte contre l’État isla-
mique, car le PKK pensait naï-
vement que l’Occident aurait
ainsi une dette éternelle à
l’égard des Kurdes et qu’il les
soutiendrait dans leur projet au-
tonomiste.

Quel avenir pour les combat-
tants des FDS et des YPG ?
Vont-ils intégrer les rangs de
l’armée régulière syrienne ?
Les FDS sont diverses, elles
comprennent une douzaine de
milices arabes et les YPG, soit
au total plus de 50 000 combat-
tants. Les YPG comptent envi-
ron la moitié des combattants et
les trois quarts d’entre eux sont
kurdes. Les milices arabes sont
le plus souvent organisées sur
un mode tribal, comme la milice
dirigée par le cheikh Hanadi,
membre de la puissante tribu
des Shammar. Il suffit que le
cheikh fasse allégeance au gou-
vernement syrien pour que ses
hommes rentrent dans l’armée
syrienne, les cadres pourraient
même conserver leur grade.
Damas courtise les cheikhs pour
qu’ils fassent allégeance. Dans
le cas des YPG, c’est plus
compliqué, car tout l’encadre-
ment est lié au PKK et il n’est

pas question pour Damas d’inté-
grer des membres du PKK. Les
combattants kurdes peuvent
être intégrés à titre individuel,
mais pas les bataillons en entier,
car cela serait une armée dans
l’armée. Je pense que les FDS
vont donc se diviser entre
Arabes et Kurdes. Les officiers
PKK seront renvoyés à Qandil
(leur sanctuaire situé dans le
nord du Kurdistan irakien) et les
troupes kurdes reprises en main
par des officiers de l’armée sy-
rienne, kurdes ou non. Mais il
faut souligner que de nom-
breuses personnes ont rejoint
les FDS pour les salaires, sans
commune mesure avec les
soldes dans l’armée syrienne. Il
y a donc fort à parier qu’il y ait
une forte déperdition.

Les cellules dormantes de l’EI
profitent du vide sécuritaire
qui s’est installé. Pensez-vous
que la Turquie est appelée à
devenir leur base arrière ?
La Turquie est embarrassée
avec Daesh. Jusqu’en 2015, son
attitude a été plus qu’ambiguë.
Une grande partie de la logis-
tique et des combattants de
Daesh passaient par la Turquie
avec la complicité des autorités.
Mais ensuite, Daesh a commis

des attentats en Turquie et l’ar-
mée turque l’a affronté dans le
nord-ouest de la Syrie durant
l’automne 2016. Les États-Unis
ont abattu al-Baghdadi à 5 km
de la frontière turque, dans la
province d’Idleb. Il est difficile
d’imaginer que les services turcs
n’étaient pas au courant. En fait,
ce n’est pas tant la Turquie qui
sera une base arrière de Daesh,
mais les zones occupées par la
Turquie en Syrie. À Tel Abyad et
Ras al-Ain, les anciens combat-
tants de Daesh ont joué un rôle
majeur dans la bataille contre
les YPG. Les prisonniers qui se
sont échappés du camp d’Ain
Aissa en octobre dernier se sont
rendus à Tel Abyad, certains ont
gagné illégalement la Turquie et
tentent de rejoindre leurs pays
d’origine ou d’autres terrains de
djihad.
L’insécurité profite à Daesh.
Lors de l’offensive turque contre
les Kurdes à l’automne 2019, les
cellules de Daesh se sont immé-
diatement mises en action dans
le nord-est  : deux attentats
meurtriers ont frappé Qamishli.
Dans les zones grises comme
Deir al-Zor, Daesh prélève l’im-
pôt, il menace ceux qui travail-
lent avec l’Administration
autonome et assassine les res-

ponsables politiques. Le reste
de la Syrie n’est pas à l’abri de
ces métastases djihadistes.

S’achemine-t-on vers une so-
lution du conflit syrien « à la
tchétchène » ? La reconstruc-
tion et la « réconciliation » se
feront sans les réfugiés, mais
le gouvernement lâchera du
lest aux islamistes ?
Oui, c’est un scénario crédible.
Peu de réfugiés reviendront en
Syrie pour diverses raisons : po-
litique, économique, et aussi
pour des vengeances person-
nelles. Bachar al-Assad a déjà
lâché du lest à l’égard des reli-
gieux en 2018. Les autorités re-
ligieuses sunnites sont restées
loyales à Bachar al-Assad du-
rant tout le conflit. Il soutient
désormais leur prosélytisme,
leur accorde des privilèges en
matière de communication avec
la création d’une chaîne de télé-
vision et des moyens financiers
accrus. En échange, il souhaite
que les imams expliquent bien à
leurs ouailles qu’islam signifie
avant tout soumission.

Fabrice Balanche 
Docteur en géographie politique,
HDR, spécialiste de la Syrie et
du Liban. 

09-03-2020

Rudaw calls on Turkey
to release journalist Rawin Sterk

Rudaw Media Network
issued a statement on
Sunday calling for the

release of its reporter Rawin
Sterk, who was detained by
Turkish authorities on Febru-
ary 29 while reporting on the
migrant crisis unfolding in
Edirne.

Sterk and his cameraman
Mehmet Sirin Akgun were de-
tained alongside Mesopotami-
an News Agency
(Mezopotamya Ajansi) corre-

spondents Idris Sayilgan and
Naci Kaya near Turkey’s bor-
der with Greece and Bulgar-
ia. 

Thousands of migrants and
refugees have flocked to
Turkey’s western border with
the European Union since
Turkish President Recep
Tayyip Erdogan lifted restric-
tions on February 28, fearing
a new wave of Syrian
refugees fleeing Idlib. 

Turkish authorities accused
the journalists of “filming in a
military area”. 

Akgun was released after four
days. Sterk meanwhile was
moved to the Turkish capital
Ankara where a court formally
charged him with “propagating
for a terrorist organization” –
an offense that can carry up
to five years in prison.

“Since their arrest, Rudaw
Media Network has made

every legal effort to release
the detained Rudaw team,
and will continue its efforts
legally,” the Erbil-based broad-
caster said in its statement.
Sterk and Akgun were ap-
prehended after crossing into
a “forbidden zone” between
Greece and Turkey.

“Rawin Sterk Yildiz was ar-
rested while performing his
duty as a journalist. Rudaw
Media Network is asking for
this to be taken into account
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Par Thomas Wieder
et Jean-Pierre Stroobants  
le 10 mars 2020

Recep Tayyip Erdogan exige la refonte
de son accord migratoire avec l’Union européenne

and for him to be freed,” the
statement added.

Sterk attended a court hearing
in Ankara on Friday where
he was  officially charged with
“propagating for a terrorist or-
ganization” – in reference to
the Kurdistan Workers’ Party
(PKK), an armed group fight-
ing for greater political and
cultural rights for Kurds in
Turkey. 
Ankara and its NATO allies
consider the PKK a terrorist
organization.

Sterk’s social media posts
about Syria’s Idlib, where
Turkish soldiers have clashed
with Syrian regime forces in
recent weeks, were used as
evidence in Friday’s hearing.

In his defense, Sterk said his
tweets about Idlib relied on
reputable international news
sources. He denied creating
and disseminating propagan-
da.

Sterk’s lawyer has seven days
to appeal the ruling. If the
appeal is accepted, Sterk will
be released but will still have
to appear before a second
hearing next month. If the
court does not acquit him at

this second hearing, the case
will continue. 

Human rights organizations have
repeatedly raised concerns over
Turkey’s detention and prosecu-
tion of journalists. Arrests spiked

in the years following the 2016
attempted coup.

Reporters Without Borders
has called Turkey the “world’s
biggest jailer of professional
journalists”.

Rudaw journalist Rawin Sterk was detained by Turkish authorities in Edirne on February 29, 2020. File photo:
Rudaw TV

Ce ne fut pas tout à fait une vi-
site de courtoisie, mais pas
non plus un moment décisif.

Peut-être, juste, le signe d’une pe-
tite accalmie entre l’Union euro-
péenne et la Turquie. La visite, à
Bruxelles, lundi 9 mars, du président
Recep Tayyip Erdogan a été rapide
et a suscité des commentaires
convenus de la part d’Ursula von
der Leyen et de Charles Michel, les
dirigeants de la Commission et du
Conseil européens.

Les résultats ? Maigres. Il s’agit dés-
ormais, indique-t-on du côté euro-
péen, de  «  tenter de
clarifier » l’accord de 2015 sur la mi-
gration, qui prévoyait qu’en échange
de 6 milliards d’euros, la Turquie
abriterait des réfugiés syriens chas-
sés par la guerre, évitant qu’ils ten-
tent de rejoindre l’Union. Une
mission confiée au haut représen-
tant Josep Borrell, et qui entraînera,
selon Ankara, une véritable révision
de cet accord.

La semaine dernière, le président
turc a déclenché une crise qui cou-
vait depuis longtemps en encoura-
geant des migrants à se rendre à la
frontière grecque. M. Erdogan sou-
haite que ses partenaires occiden-
taux fassent davantage pour le
soutenir face au régime syrien à
Idlib et pour gérer les millions de ré-
fugiés qui ont gagné son pays. Une
pression jugée inacceptable par les
dirigeants européens, contraints
toutefois d’avouer que tous les en-
gagements qu’ils ont pris il y a

quelques années n’ont pas été res-
pectés. Notamment le fait qu’une
bonne partie de l’argent promis pour
les réfugiés (1,5 milliard) n’a pas en-
core été versée aux organisations
qui s’occupent d’éducation, d’inté-
gration ou de santé.

«  Beaucoup de non-dits côté
turc »

M. Erdogan a-t-il exigé davantage
d’argent lors de sa visite ? « Non »,
affirme-t-on du côté turc. Mme von

En visite à Bruxelles lundi, le président turc n’a pas pris d’engagement définitif sur
le respect du compromis signé en 2015. Il souhaite notamment que les Européens

fassent davantage pour le soutenir face au régime syrien à Idlib.
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11/03/2020
Par Benjamin Barthe
et Lorenzo Meloni

Sur la route des damnés d’Idlib, pourchassés par Assad

der Leyen et M. Michel, eux, élu-
dent. « Il y a beaucoup de non-dits
côté turc. Notamment sur la situa-
tion économique difficile du pays »,
commente une source proche de la
négociation. Des non-dits, aussi, en
ce qui concerne l’attitude d’Ankara
à l’égard des migrants. A la question
de savoir si le président turc s’était
engagé à empêcher à nouveau
qu’ils gagnent la Grèce, tant par la
voie maritime que terrestre, M. Mi-
chel a répondu que « l’important est
de mettre en  œuvre l’accord de
2015 ». En clair, aucun engagement
de la Turquie n’a été acté.

Pour le reste ? « Le dialogue a re-
pris », se contente-t-on de souligner
du côté des Vingt-Sept. Rien de pré-
cis sur la levée de certaines bar-
rières commerciales ou une
politique de visas plus libérale –
qu’Ankara complique en maintenant
des lois antiterroristes contestées
ou en refusant d’inclure des don-
nées biométriques dans ses passe-
ports. Peu d’indications, aussi, sur
ce  «  dialogue politique à court,
moyen et long terme », évoqué à
l’issue de la réunion.

Les Européens promettent, en re-
vanche, de prendre mieux en
compte la préoccupation sécuritaire
de leur interlocuteur. M. Erdogan a
d’ailleurs aussi rencontré à l’ambas-
sade de Turquie à Bruxelles le se-
crétaire général de l’OTAN, Jens
Stoltenberg. Invité à « montrer sa
solidarité, sans discrimination et
sans conditions politiques », celui-ci
a botté en touche, rendant hom-
mage à un pays qui, plus que
d’autres, a, dit-il  «  souffert d’at-
taques terroristes et d’un afflux de

réfugiés ». Il a assuré que le soutien
de l’Alliance atlantique se poursui-
vrait mais exprimé toutefois
sa « grande préoccupation » quant
aux récents événements à la fron-
tière gréco-turque. Dimanche en-
core, M. Erdogan a appelé la Grèce
à« ouvrir ses portes » aux migrants
et à les  «  laisser aller  » vers les
autres pays de l’Union. Le premier
ministre grec, Kyriakos Mitsotakis,
en avait conclu que l’accord de
2015 était « mort ». 

M. Stoltenberg n’a rien dit de l’im-
mixtion de la Turquie dans le conflit
syrien, où elle a fait face dans l’en-
clave d’Idlib à l’offensive des
troupes d’Assad soutenues par la
Russie. Ni sur l’achat par Ankara de
systèmes antimissiles russes, in-
compatibles avec les normes de
l’organisation transatlantique. M. Mi-
chel, de son côté, a indiqué que
l’Union était prête à
soutenir « toutes les solutions poli-

tiques » pour la stabilité de la ré-
gion. Une discussion qui, comme
beaucoup d’autres, semble-t-
il,  «  devra certainement se pour-
suivre  », souligne Mme von der
Leyen.

Prendre en charge des enfants
migrants

Il reste le problème dramatique du
sort des réfugiés coincés entre la
Grèce et la Turquie. Tandis que la
Commission dit « se soucier » de
leur fournir une aide et que le pre-
mier ministre hongrois, Viktor
Orban, estime qu’en réalité l’Union
a suivi ses recommandations en fer-
mant ses frontières, le gouverne-
ment allemand a annoncé, de son
côté, qu’une coalition de pays « vo-
lontaires  »envisageait de prendre
en charge des enfants migrants blo-
qués sur les îles grecques, où
38  000 personnes végètent dans
des camps surpeuplés. La France,

le Portugal, le Luxembourg et la Fin-
lande ont signalé leur volonté de
participer à l’opération.

La position arrêtée par Berlin, dans
la nuit de dimanche à lundi, est le
fruit d’un compromis difficilement
trouvé entre les conservateurs
(CDU-CSU) et les sociaux-démo-
crates (SPD). Au sein de la CDU-
CSU, la pression était très forte pour
que l’Allemagne affiche la plus
grande fermeté, afin de ne pas don-
ner d’argument au parti d’extrême
droite Alternative pour l’Allemagne
(AfD). Au SPD, à l’inverse, beau-
coup estimaient qu’un geste huma-
nitaire devait être fait, afin de ne pas
laisser le monopole du cœur aux
Verts, qui ont lancé une pétition ré-
clamant l’accueil, par l’Allemagne,
de 5 000 mineurs.

Finalement, le gouvernement s’est
donc mis d’accord sur la prise en
charge de 1  000 à 1  500
enfants, « soit sévèrement malades,
soit non accompagnés et âgés de
moins de 14 ans et majoritairement
des filles ». C’est sur l’insistance de
la CDU-CSU qu’il a été décidé que
la répartition de ces enfants se ferait
au sein d’une coalition de pays « vo-
lontaires  » au sein de l’UE. Une
façon, à la fois, de réduire le nombre
de ceux qui seront effectivement ac-
cueillis en Allemagne et d’éviter que
Berlin ne fasse cavalier seul. Un
point politiquement très important
afin, là encore, de ne pas réveiller le
souvenir de la crise migratoire de
2015, lors de laquelle Mme Merkel
s’était vu reprocher d’avoir décidé la
non-fermeture des frontières du
pays sans concertation préalable
avec ses partenaires européens.

Le président turc Recep Tayyip Erdogan reçu à Bruxelles, le 9 mars,
par le président du Conseil européen Charles Michel et la présidente
de la Commission Européenne Ursula von der Leyen. JOHN THYS
/ AFP

Il faut imaginer un raz-de-
marée humain. Une vague gi-
gantesque, faite de centaines

de milliers d’hommes, de
femmes et d’enfants, qui s’abat
sur un territoire étroit et surpeu-
plé. La vague inonde les

champs, recouvre les collines,
envahit les villes. Elle pénètre
dans les écoles et les magasins,
s’infiltre dans les bâtiments ina-
chevés, s’insinue dans les moin-
dres recoins, au premier étage
d’une mosquée, comme dans

les sous-sols d’un stade de foot-
ball.

C’est ce qui se passe depuis
trois mois dans la province d’Id-
lib, dernier réduit de la rébellion
anti-Assad, situé dans le coin

nord-ouest de la Syrie, en lisière
de la Turquie. Un flot de déraci-
nés, chassés de leur terre par
les bombardements du pouvoir
syrien et de son allié russe, a
submergé le paysage. Les Na-
tions unies évaluent leur nombre

Reportage« Le Monde » a pu accéder pendant quelques heures, vendredi 6 mars,
à la province du nord-ouest de la Syrie. Une enclave peuplée de 3 millions d’habitants,

coincée entre les forces prorégime et la police d’Ankara.

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/idlib-la-plus-grande-histoire-d-horreur-humanitaire-du-xxie-siecle_6031161_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/28/idlib-la-plus-grande-histoire-d-horreur-humanitaire-du-xxie-siecle_6031161_3210.html
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à 1 million. On les reconnaît à
plusieurs kilomètres de distance,
à la bâche de plastique bleu qui
leur sert souvent de toit, petite
tache de couleur dans un uni-
vers de béton, de pierre et de
poussière.

Vendredi 6 mars, avec l’assenti-
ment des autorités turques, Le
Monde a pu accéder à cette en-
clave, peuplée de 3  millions
d’habitants, coincée entre les
forces prorégime, qui espèrent
la reconquérir, et la police d’An-
kara, qui ne laisse plus per-
sonne franchir la frontière. Cette
incursion de dix heures, dans ce
monde coupé du monde, a été
aussi permise par le Gouverne-
ment de salut, l’entité en charge
des services dans la zone re-
belle, lié au groupe salafiste
Hayat Tahrir Al-Cham (HTS), la
force dominante à Idlib. Le dé-
placement a coïncidé avec le
premier jour du cessez-le-feu,
négocié la veille, à Moscou, par
le président turc, Recep Tayyip
Erdogan, et son homologue
russe, Vladimir Poutine.

Assise en tailleur dans un camp
de déplacés des environs de
Sarmada, la première localité
après le poste-frontière de Bab
Al-Hawa, une vieille femme au
visage cuivré épluche des
pommes de terre. On l’appelle
Hajja Fatma. Elle vit dans une
tente de 15 m2 avec sept de ses
petits-enfants. Des gamins à la
tignasse échevelée et aux
frusques sales, dont les cris se
mêlent au bêlement d’une
chèvre, apportée dans sa fuite
par l’occupant de la tente voi-
sine. « La nuit, quand les tempé-
ratures chutent et que l’on n’a
plus rien à faire brûler dans le
poêle, on enroule les petits dans
les couvertures et on se serre
contre eux, pour qu’ils restent au
chaud », raconte Hajja Fatma,
qui sait que plusieurs enfants
sont morts de froid ces dernières
semaines.

Le site, établi sur le bas-côté
d’une route, composé d’une cin-
quantaine de tentes, ressemble
à un camp de migrants qui se-
raient venus de l’autre bout du
monde. Des habits sèchent sur
une corde à linge tiré entre deux
bâtons de bois. Des coqs cou-

rent au milieu d’une demi-di-
zaine de citernes d’eau qui at-
tendent d’être remplies. Aucun
chemin n’est bitumé. La seule
installation en dur est un bloc-
toilettes en préfabriqué. Lorsque
de violentes pluies se sont abat-
tues sur la région en février, tout
le camp s’est retrouvé à patau-
ger. « C’était comme vivre dans
les égouts », lâche Hajja Fatma,
en triturant ses grosses mains
calleuses.

« Notre futur, c’est la Turquie »
Pour leur subsistance, les habi-
tants dépendent entièrement
des distributions d’aide des Na-
tions unies. Du riz, de la farine,
de l’huile, des lentilles et du
sucre. Quand ces vivres sont
terminés, il faut se serrer la cein-
ture. Il arrive aussi que les dé-
placés vendent leur panier
alimentaire, pour payer, par
exemple, l’emplacement de leur
tente, un loyer au montant sou-
vent élevé. « La viande, je n’en
ai pas mangé depuis des mois,
confie Fatma. Et quant aux
fruits, n’en parlons même pas,
ajoute-t-elle dans un grand éclat
de rire. C’est votre présence qui
me met de bonne humeur. J’es-
père que, grâce à vous, notre

voix sera entendue. » 

Son fils, Mohamed Aboud, qua-
dragénaire sanglé dans un blou-
son de cuir et une galabeya
verte, précise le message. L’ac-
cord Poutine-Erdogan ayant
consolidé les avancées des
troupes loyalistes dans le sud de
la province d’Idlib et dans la
campagne de l’ouest d’Alep,
dont la famille est originaire, tout
retour en arrière est exclu. « Ba-
char est un porc et un menteur,
nous ne lui faisons pas
confiance, vitupère-t-il. Des
gens qui sont retournés vivre
chez eux après avoir fui les
combats ont été arrêtés au bout
de quelques semaines. Notre
futur, c’est la Turquie, ajoute-t-il,
en évoquant l’hypothèse d’une
traversée clandestine de la fron-
tière, avec un passeur. On n’a
que ça et Allah. »

Khaled Mourad, trentenaire aux
yeux clairs et à la voix douce,
originaire du Djebel Zawiya, une
zone récemment conquise par
les prorégime, invite sous sa
tente, couverte de tapis et de
matelas. Cet ancien rebelle, qui
a rendu les armes en 2015, de
rage de passer plus de temps à

combattre des factions rivales
que les forces de Damas, anti-
cipe déjà la reprise des bombar-
dements. « Le cessez-le-feu ne
tiendra pas car le régime nous
considère tous comme des ter-
roristes, prédit-il. Sans un mi-
racle, nous ne reverrons jamais
notre terre. »

En ce vendredi, congé hebdo-
madaire, la route de Sarmada à
Idlib, la capitale provinciale, est
totalement fluide. Il y a quelques
semaines encore, l’axe était sa-
turé de véhicules : d’un côté les
pick-up des rebelles et les blin-
dés de l’armée turque, déployés
en soutien, qui montaient au
front ; et de l’autre, les familles,
entassées dans des voitures ou
des camions remplis à ras bord
de couvertures et de matelas,
qui fuyaient les combats. Au-
jourd’hui, le paysage défile à
toute vitesse, jalonné de ces
taches bleues, qui signalent la
présence d’un camp de dépla-
cés.

On les distingue au sommet des
collines, dans les oliveraies et
les champs d’herbes rases, sur
les cultures en terrasse et en
bordure des villages. Au loin, on

Le camp de déplacés, devant le stade de foot d’Idlib, le 6 mars. LORENZO MELONI / MAGNUM PHOTOS POUR
« LE MONDE » 
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voit aussi les façades grêlées de
balles de Foua et de Kefraya  :
deux villages chiites, longtemps
assiégés par les rebelles, dont la
population a été évacuée en plu-
sieurs vagues, entre 2015 et
2018, contre la levée de l’encer-
clement de Zabadani et de Ma-
daya, deux localités anti-Assad,
à l’ouest de Damas.

Les salafistes font profil bas

Sur la route, les nombreux bar-
rages militaires ont disparu, de
peur probablement d’être pris
pour cible par les aviations russe
et syrienne. Aux rares check-
points toujours en place, des
hommes armés écoulent le trafic
d’un geste machinal. L’entrée
dans Idlib, le fief de Hayat Tahrir
Al-Cham, se fait sans le moindre
contrôle. Un grand panneau ap-
pelant à la mobilisation géné-
rale, sur fond de photo de
combattants, est certes dressé
sur la place centrale. «  Il n’y a
pas d’alternative à la confronta-
tion », clame l’affiche, avec en
dessous de ce slogan martial les
numéros de téléphone à compo-
ser pour rejoindre les rangs de
la résistance armée.

Mais, à l’intérieur de la ville, l’or-
ganisation n’est guère visible. Le
seul homme en treillis sur la
place est le gardien du musée
des antiquités. Un établissement
célèbre pour sa collection de ta-
blettes cunéiformes, qui a souffert
aussi bien des bombardements
de l’armée syrienne que du pil-
lage des groupes rebelles et qui
est aujourd’hui fermé. Sous la
pression du régime mais aussi de
l’armée turque et des milices sy-
riennes pro-Ankara, arrivées en
masse ces derniers mois, les sa-
lafistes font profil bas.

La ville porte les stigmates de
neuf années de guerre. Elle est
grise, triste, semée de bâtiments
éventrés et d’amas de gravats,
témoins des bombes qui lui tom-
bent dessus à intervalles régu-
liers. Mais, contrairement à
d’autres cités de la région, rasée
et dépeuplée de force, Idlib est
encore vivante. Le jardin public
est rempli de familles venues sa-
vourer les premières heures du
cessez-le-feu. C’est l’un des pre-

miers jours depuis décem-
bre 2019 où les sirènes qui aver-
tissent la population de l’arrivée
d’un avion restent muettes.

Le Disneyland en profite aussi.
Ce restaurant doté d’une aire de
jeux, qui a ouvert six mois plus
tôt, lors d’une précédente pause
dans les combats, accueille une
vingtaine de clients. Des adoles-
centes s’exercent à tirer au ballon
de basket, dans une odeur de fri-
ture et de viande grillée. Deux
jeunes garçons se relaient sur un
cheval à bascule électronique.
«  Le bonheur des enfants est
notre bonheur  », s’exclame le
manageur des lieux, alors qu’un
colosse barbu, en tenue militaire,
s’assied à une table, un nourris-
son dans les bras. Avant de pé-
nétrer dans le restaurant,
l’homme a confié sa kalachnikov
au gardien, comme on donnerait
son manteau au vestiaire d’une
salle de spectacle.

Mais il suffit de pousser une
porte, de grimper un escalier,
pour retrouver le drame des dé-
placés. Le premier étage de la
grande mosquée de la ville, la
salle traditionnellement réservée
aux femmes, est empli de cris
d’enfants. Une centaine de
jeunes rescapés de Saraqeb, une
ville plus à l’est, récemment
conquise par les pro-Assad, vi-
vent là avec leur mère, harassées
de fatigue. Wissal Al-Jamal, une
fillette de 10 ans, montre sa main
droite, réduite à l’état de moi-
gnon. « On était en train de célé-
brer l’anniversaire de mon frère
chez nos voisins, raconte-t-elle
sur un ton monocorde, avec la

gravité de l’enfant qui a grandi
trop vite. Je suis partie faire une
sieste. C’est ça qui m’a sauvé. La
bombe est tombée sur ma mère
et mon frère qui sont morts. Moi,
je n’ai été que blessée. J’ai
commencé à apprendre à écrire
de la main gauche. »

Le stade de foot municipal a
aussi été réquisitionné. Les nau-
fragés de la guerre s’entassent
dans ses travées, ses gradins et
ses sous-sols. Seule la pelouse a
été épargnée. « On avait peur, si
l’on dressait une grande tente
dessus, que ce soit une cible
parfaite pour les avions d’As-
sad  », explique Abdel Razek
Awad, le responsable local de
l’ONG syrienne Violet, très pré-
sente sur le terrain. Dans une
grande salle à côté des douches,
l’organisation a aménagé un dor-
toir pour une quarantaine de fa-
milles. Bâche en guise de tapis,
matelas alignés contre les murs
et des poêles à charbon pour le
chauffage. « Ce stade était un
lieu de fête, c’est maintenant un
endroit rempli de tristesse », dit
Abdel Razek.

« Il n’y aura pas de retour »
Le regard de Samira Dahoul, une
vieille dame, emmitouflée dans
un gilet de laine bleu, se voile à
l’évocation de ses fils, dont elle a
perdu la trace dans sa fuite. « Je
crois qu’ils sont partis au Liban,
trois autres sont morts dans les
combats, je suis toute seule
maintenant », bredouille-t-elle. A
ses côtés, le visage ceint d’un
élégant voile vert, Hasna Mus-
tafa, la quarantaine, pleure sa
maison du Djebel Zawiya. « Je

voulais rester à côté de la tombe
de mon fils, qui est mort au
combat, dit-elle. Je ne supporte
pas de me dire qu’il sent que je
suis partie. Mais je sais que je ne
pourrais pas vivre avec ceux qui
l’ont tué. Et, de toute façon, le ré-
gime ne veut pas de nous. Il n’y
aura pas de retour, on le sait
bien. »

Le voilà le message qu’envoient
les damnés d’Idlib. Leur exode
n’est pas la conséquence mal-
heureuse d’une situation de
guerre. Il est le but même de la
guerre. « Le régime Assad veut
tous nous mettre dehors, expose
Abdel Razek Awad. Il sait qu’il ne
pourra jamais contrôler cette ré-
gion tant que cette population, qui
lui est fondamentalement hostile,
reste sur place. Si personne ne
l’arrête, il est capable d’aller écra-
ser jusqu’aux tentes de dépla-
cés. » 

Conscients qu’ils font face à une
guerre d’élimination, persuadés
tous ou presque que la trêve ne
durera pas, certains Syriens d’Id-
lib tentent le tout pour le tout : la
traversée de la frontière turque.
Une expédition coûteuse et péril-
leuse, réservée aux têtes brû-
lées. La plupart de ceux qui la
tentent sont renvoyés à la case
départ, avec dans le meilleur des
cas quelques marques de coups,
infligés par les gardes turcs et,
dans le pire des cas, une balle
dans le corps. Les autres s’accro-
chent, se démènent, avec l’éner-
gie folle du désespoir. «  Je
préfère manger des cailloux dans
mon pays que de partir en Alle-
magne », tempête Hasna.

La route d’Idlib, à un moment, en-
jambe la ligne de chemin de fer
Alep-Lattaquié. Depuis le pont,
on peut voir que les rails ont été
arrachés sur un tronçon de plu-
sieurs centaines de mètres. Les
hommes qui ont fait cela ont pro-
bablement revendu leur butin à
un ferrailleur. Mais surtout, sur le
talus où circulait le train, ils ont
monté des tentes. Ils ont logé
leurs proches. Ce n’est pas le
plus beau des emplacements.
Mais cette position légèrement
surélevée protège au moins le
camp des inondations. Idlib ou la
survie, obstinée, acharnée.

Dans le centre d’Idlib, le 6 mars. LORENZO MELONI / MAGNUM PHOTOS
POUR « LE MONDE »
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Steve Sweeney
Thursday, March 12, 2020

Turkish police detain HDP co-mayor of Kurdish city

POLICE swooped to detain
the Peoples’ Democratic
Party (HDP) co-mayor of

the largely Kurdish city of Cizre
today as the Turkish state con-
tinued its attacks on democracy.

Berivan Kutlu was taken into
custody following a raid on her
home in the early hours of the
morning. She was replaced as
mayor by a government-ap-
pointed trustee.

The reasons for her detention
were not immediately known.

Ms Kutlu was first arrested in
January last year, along with 21
other female politicians from the
HDP, just two months before
municipal elections.

They were accused of “terror ac-
tivities or membership” related to
their involvement with feminist or-

ganisation the Free Women’s
Movement, which the Turkish
state claims is linked to the
banned Kurdistan Workers Party
(PKK).

Cizre was run by government-ap-
pointed trustees, as was almost
90 other largely Kurdish munici-
palities, until the HDP won it back
in elections last March.

President Recep Tayyip Erdo-
gan warned ahead of the elec-
tions that he would dismiss
mayors if HDP candidates won,
branding them terrorists — a fre-
quent accusation made against
the party by the Turkish state.

In August, he removed elected
HDP mayors in Diyarbakir,

Mardin and Van provinces and
replaced them with trustees
loyal to the government.

Since then, 20 HDP co-mayors
have been jailed, while 28 co-
mayors have been stripped of
office on terrorism allegations.

The HDP warned of a “political
genocide” against the country’s
Kurdish population.

More than 15,000 HDP mem-
bers and activists have been de-
tained since 2015 and 6,000 of
them jailed, according to the
party.

At least 200 elected officials and
seven former HDP MPs are be-
hind bars, including former co-
chairs Figen Yuksekdag and
Selahattin Demirtas.

HDP co-mayor for Cizre Berivan Kutlu

By Amberin Zama
Thursday, March 12, 2020

Turkey detains Kurdish human rights lawyers
on terror claims

At least nine lawyers
were detained on terror
charges in early morn-

ing raids in the mainly Kurdish
provinces of Urfa and Di-
yarbakir today, part of an on-
going campaign of repression
targeting human rights defend-
ers, said Abdullah Oncel, the
president of the Urfa Bar Asso-
ciation.

Seven of the lawyers were de-
tained in Urfa and two others in
Diyarbakir. Three others — all
from Diyarbakir — are being

sought, Oncel told Al-Monitor.
Several of the lawyers’ offices
were ransacked by police and
their homes raided, he added.

Bunyamin Seker, co-chair of
the Jurists for Freedom Asso-
ciation, said a fourth lawyer
from Sirnak, a heavily Kurdish
province on the Iraqi border,
was also being sought in con-
nection with the case that is
being overseen by the chief
prosecutor of Urfa.

“We have been unable to find

out the details or the exact rea-
soning of this operation but it’s
obvious to us that with respect
to lawyers, it’s to do with their
work on abuses, particularly
those that occur inside prison,”
he told Al-Monitor. Another 12
individuals, none of them
lawyers, are also believed to
be facing charges in the case
but their identities remain un-
known and it remains unclear
whether any have been de-
tained, Seker said.

A secrecy order has been

slapped on the investigation.
The lawyers are thought to be
accused of aiding and abetting
the outlawed Kurdistan Work-
ers Party(PKK), a rebel group
that is waging an armed cam-
paign for political autonomy
and is classified as a terror
group by Turkey, the EU and
the United States.

The charge is liberally dis-
pensed to lock up anyone who
demands greater rights for the
country’s 14 million or so
Kurds. They include dozens of

Police detained nine human rights lawyers in the mainly Kurdish provinces
of Urfa and Diyarbakir on March 12 in what rights groups say is part of an ongoing

pressure campaign aimed at covering up abuse in police custody.

https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/intel-turkey-pentagon-pause-program-pkk-drones-syria.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/intel-turkey-pentagon-pause-program-pkk-drones-syria.html
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democratically elected Kurdish
officials, among them Selcuk
Mizrakli, the mayor of Di-
yarbakir, ousted from office in
October and jailed.

Mizrakli, who was elected with
63% of the vote in March
2019, was sentenced to nine
years, four months and 15
days on Monday on thinly evi-
denced charges of “member-
ship of a terrorist organization.”

Oncel denied any of the de-
tained lawyers were con-
nected with the PKK. “These
are men and women dedicated
to defending human rights and
recording abuses. They are a
constant thorn in the side of
authorities who want to cover
them up,” he said.

Torture under detention includ-
ing sexual abuse,
beatings  and electric shocks
has been on the rise since the
failed July 2016 coup, rights
groups say.

One of the detained lawyers,
Sevda Celikol Bingol, was
among a group of 11 lawyers
who documented the cases of
some 54 men, women and
children who were rounded up
in Urfa’s Halfeti district and tor-
tured after a policeman died in
a clash there with PKK rebels.

Coming during the Ramadan
fast, photos of the detainees
lying on the ground, face down
with their hands cuffed behind
them as soldiers stood over
them, provoked an outcry. The
president of the Diyarbakir Bar
Association, Cihan Aydin,
likened the scene
to Auschwitz, Gaza and Abu
Ghraib in a tweet.

“There were boot marks on
their backs,” Oncel said. Au-
thorities are still investigating a
criminal complaint filed against
the perpetrators.

Bingol was also representing
the family of four men who

were killed in a feud with the
tribe of Ibrahim Halil Yildiz, a
lawmaker for Urfa from Presi-
dent Recep Tayyip Erdogan’s
Justice and Development
Party. Yildiz made headlines
last week when he broke his
hand during a  fistfight in the
parliament that erupted when
an opposition lawmaker criti-
cized Erdogan’s Syria policy.

At least two more of the
lawyers detained in today’s
sweep have already served jail
time on terrorism charges.
They include Emin Baran, who
practices in Urfa’s township of
Suruc, where the Islamic State
carried out a 2015  bomb at-
tack that killed 33 young ac-
tivists. They had been planning
to help rebuild the Syrian Kur-
dish town of Kobani that was
wrecked by the jihadis during a
months-long siege. Baran
spent two years in pre-trial de-
tention in 2016-2019, Oncel
said.

“The police have had Baran in
their sights before. He was un-
justly accused of terrorist prop-
aganda,” said Emma
Sinclair-Webb, Turkey director
for Human Rights Watch. The
New York-based advocacy
group published a 56-page re-
port in April 2019, cataloging
what it called the systematic
abusive detention and prose-
cution of human rights lawyers
in Turkey since July 2016.

“It’s part of a pattern of target-
ing lawyers for discharging
their professional duties, re-
sulting in an erosion of the
right to defense [and] a viola-
tion of fair trial. They get ac-
cused of the same crimes of
the people they sometimes
represent,” she told Al-Monitor.

“And Urfa has a very bad
record of abuses over a long
time.”

Riot police stand guard as the supporters of the pro-Kurdish Peoples Democratic Party gather to protest the detention of their local politicians in Diyarbakir, Turkey,
Oct. 25, 2019. Photo by REUTERS/Sertac Kayar. Mar 12, 2020

http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2019/10/turkey-replaces-seven-more-kurdish-hdp-mayors.html
http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2019/10/turkey-replaces-seven-more-kurdish-hdp-mayors.html
http://bianet.org/english/politics/221145-ousted-diyarbakir-mayor-selcuk-mizrakli-handed-prison-sentence-on-terrorism-charges
http://bianet.org/english/politics/221145-ousted-diyarbakir-mayor-selcuk-mizrakli-handed-prison-sentence-on-terrorism-charges
http://m.bianet.org/english/human-rights/209087-report-on-halfeti-by-urfa-bar-association-the-detained-subjected-to-sexual-torture
http://m.bianet.org/english/human-rights/209087-report-on-halfeti-by-urfa-bar-association-the-detained-subjected-to-sexual-torture
http://twitter.com/CihnAydin/status/1130555688068014083
http://twitter.com/CihnAydin/status/1130555688068014083
http://www.aljazeera.com/news/2020/03/brawl-turkey-parliament-mp-criticises-erdogan-200304162054642.html
http://www.aljazeera.com/news/2020/03/brawl-turkey-parliament-mp-criticises-erdogan-200304162054642.html
http://www.al-monitor.com/pulse/sites/almonitor/contents/articles/originals/2015/07/turkey-syria-kobane-suruc-bombing-boomerang-hits-volunteers.html
http://www.al-monitor.com/pulse/sites/almonitor/contents/articles/originals/2015/07/turkey-syria-kobane-suruc-bombing-boomerang-hits-volunteers.html
http://www.hrw.org/news/2019/04/10/turkey-mass-prosecution-lawyers
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Greg Myre 
March 12, 2020

U.S. Launches Retaliatory Airstrikes In Iraq
After Missile Attack

The United States on Thursday
evening launched a series of
airstrikes in Iraq against an Ira-

nian-backed militia group suspected of
firing an earlier rocket attack that killed
and wounded American and British
troops. 

"The United States conducted defen-
sive precision strikes against Kata'ib
Hizbollah facilities across Iraq," the
Pentagon said in a statement. 

Officials all but blamed the Shia group
for a Wednesday strike at Camp Taji
near Baghdad where coalition troops
are housed. Two U.S. service mem-
bers and one U.K. service member
were killed in the rocket barrage, and
14 others were wounded. 

"You don't get to shoot at our bases
and kill and wound Americans and get
away with it," Secretary of Defense
Mark Esper said. 

The Pentagon did not release any in-
formation on the number of casual-
ties. 

Each of the identified targets in Thurs-

day's retaliatory bombing is believed
to "include facilities that housed
weapons used to target U.S. and
coalition troops."

The strikes were "defensive, propor-
tional and in direct response to the
threat posed by Iranian-backed Shia

militia groups," the statement added.
The latest round of shellings raise
concerns of renewed tensions be-
tween the two nations, which became
increasingly strained after the Trump
administration withdrew from a land-
mark nuclear agreement with Tehran
and reinstituted debilitating sanctions. 

Relations worsened during a volley of
violence that began in late December,
when Kataib Hezbolla bombarded a
U.S. military base near Kirkuk with
rockets. A few days later, American
forces struck back at the Shia militia
group in Iraq and Syria. 

But the two countries came to what
could have been the brink of war after
a U.S. drone strike killed Iranian Maj.
Gen. Qassem Soleimani and Iraqi
militia commander Abu Mahdi al-
Muhandis near Baghdad's airport in
January. The Department of Defense
justified the attack by saying the gen-
eral was "actively developing plans to
attack American diplomats and service
members in Iraq and throughout the
region."

The killing subsequently triggered a
ballistic missile attack by Iran on the
Ain al-Assad air base in Iraq and a
second base at Irbil, which houses
U.S. personnel. 

The strike on al-Assad injured at least
34 U.S. service members.

Defense Secretary Mark Esper, pictured on Monday, said the U.S. airstrike
in Iraq on Thursday targeted Kata-ib Hizbollah weapon storage facilities.
Susan Walsh/AP

By Sara Aridi
March 1, 2020

Defiant Iranian Directors Speak Out
About Censorship, Onscreen and Off
Mohammad Rasoulof, whose new movie won the top prize at

the Berlin Film Festival, is one of several filmmakers who have grown
more outspoken as Iran clamps down on artistic expression.

When “There Is No
Evil,” the new
drama by the cele-

brated Iranian director Mo-
hammad Rasoulof, debuted
at the Berlin Film Festival on
Friday, it was a bittersweet
moment for Rasoulof.

Speaking through an inter-
preter before the film won the
Golden Bear, the festival’s
top prize, he explained that
he could not attend the pre-
miere because he had been
banned from leaving Iran and
faces a year in prison, the re-
sult of the government’s re-

action to his previous film, a
sharp critique of the country’s
clerical leadership called  “A
Man of Integrity.”

Punishment like Rasoulof’s is
an all-too common story in
contemporary Iranian cin-
ema, a thriving, internation-

ally respected scene. Yet de-
spite the government’s re-
pressive measures — its
approval is required for
shoots and screenings — he
and other directors have
grown more emboldened to
speak out, in formal letters,
on awards stages, through

https://www.npr.org/2020/03/11/814650144/2-americans-among-3-people-killed-in-latest-rocket-attack-in-iraq
https://www.npr.org/2019/12/30/792302111/u-s-counters-iran-backed-militia-attacks-with-strikes-in-iraq-syria
https://www.defense.gov/Newsroom/Releases/Release/Article/2049534/statement-by-the-department-of-defense/
https://www.npr.org/2020/01/24/799342078/pentagon-says-34-u-s-troops-suffered-brain-injuries-from-iranian-missile-strike
https://www.npr.org/2020/01/24/799342078/pentagon-says-34-u-s-troops-suffered-brain-injuries-from-iranian-missile-strike
https://www.nytimes.com/2020/02/29/arts/berlin-film-festival-2020-winners.html
https://www.nytimes.com/2020/02/29/arts/berlin-film-festival-2020-winners.html
https://www.hollywoodreporter.com/review/a-man-integrity-1005450
https://www.hollywoodreporter.com/review/a-man-integrity-1005450
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social media and on film.

Their protests have landed
against a backdrop of rising
tensions throughout Iranian
society.

The distrust was running high
in January when the com-
mander of Iran’s Revolution-
ary Guards Corps, Maj. Gen.
Qassim Suleimani, was killed
by an American drone strike.
That set off fears of a war
with the United States, exac-
erbated by the Iranian mili-
tary’s accidental attack on a
Ukrainian airliner, which
killed all 176 people on
board; the government, in
disarray, denied responsibil-
ity for three days.

And now, rising numbers of
coronavirus cases and con-
flicting information have
called the government’s
credibility into question
again.

The most recent period of un-
rest goes back to November.
When Iran’s citizens staged
demonstrations across the

country over a gasoline price
increase,  security forces
used firearms to quell the up-
risings. Hundreds of protest-
ers were killed, but mourners
were warned not to hold pub-
lic funerals.

That same month, more than
200 Iranian film profession-
als, including the Oscar-nom-
inated Asghar Farhadi (“A
Separation”), signed an open
letter condemning state cen-
sorship of  “The Paternal
House,” a drama about an

honor killing that was banned
less than a week after
screening in Iran. The protest
letter was described by a film
critic in Iran as one of  the
most explicit and harshest of
its kind.

Since then, a number of film-
makers have defied the gov-
ernment and spoken out
about the unrest and the
downed plane. At the Iranian
Film Critics Awardson Jan.
30, Homayoun Ghanizadeh,
an actor and director, dedi-

cated his award to an engi-
neer killed during the Novem-
ber protests and urged artists
not to forget the fallen
demonstrators.  Rakhshan
Bani Etemad, the country’s
most prominent female film-
maker, was detained for
posting a call for a nation-
wide vigil for the victims of
the plane downing. She was
held and interrogated for a
few hours and eventually re-
tracted her statement.

“It’s a very difficult environ-
ment to be an artist in and re-
main true to your vision,” said
Jasmin Ramsey, the director
of communications at the
Center for Human Rights in
Iran, a New York-based non-
profit organization.

Ghanizadeh’s statement —
made on a public stage with
government officials in the
audience — was a “huge
risk,” Ramsey said. “There’s
all kinds of dangers for him.”

Meanwhile, more than 100
actors and directors had an-
nounced they would boycott
the annual, government-
sponsored  Fajr Film
Festival in February, in
protest of the country’s han-
dling of the plane incident.
The festival is considered the
most prestigious event in
Iranian cinema.

“Filmmakers are trying to ad-
dress the collective trauma
that everyone has experi-
enced,” Ramsey said. “The
entire society is kind of con-
vulsing right now.”

The widespread outrage
spurred by the plane down-
ing is unlike anything Ra-
soulof has seen, he said, and
suggested to him that his fel-
low Iranians were gradually
becoming more outspoken.

Kaveh Ahangar in Rasoulof’s new movie, “There Is No Evil.Cosmopol Film

Rasoulof debuted his new film at the Berlin Film Festival but he did not attend
because he was barred from leaving Iran.Credit...Loic Venance/Agence
France- Presse — Getty Images

https://www.nytimes.com/2020/01/26/world/middleeast/iran-plane-crash-coverup.html
https://www.nytimes.com/2020/01/26/world/middleeast/iran-plane-crash-coverup.html
https://www.nytimes.com/2019/12/03/world/middleeast/iran-protest-crackdown.html?action=click&module=RelatedLinks&pgtype=Article
https://www.nytimes.com/2019/12/03/world/middleeast/iran-protest-crackdown.html?action=click&module=RelatedLinks&pgtype=Article
https://www.nytimes.com/2019/12/26/world/middleeast/iran-protests.html
https://www.nytimes.com/2019/12/26/world/middleeast/iran-protests.html
https://www.nytimes.com/2011/12/30/movies/a-separation-directed-by-asghar-farhadi-review.html
https://www.nytimes.com/2011/12/30/movies/a-separation-directed-by-asghar-farhadi-review.html
https://www.tehrantimes.com/news/441528/Paternal-House-banned-again-after-modifications-fail-to-satisfy
https://www.tehrantimes.com/news/441528/Paternal-House-banned-again-after-modifications-fail-to-satisfy
https://en.radiofarda.com/a/iranian-film-artists-protest-censorship-lack-of-protection-and-suspicious-money/30251002.html
https://en.radiofarda.com/a/iranian-film-artists-protest-censorship-lack-of-protection-and-suspicious-money/30251002.html
https://en.radiofarda.com/a/iranian-film-artists-protest-censorship-lack-of-protection-and-suspicious-money/30251002.html
https://en.radiofarda.com/a/iranian-artists-vow-not-to-forget-victims-of-government-violence-downing-of-airliner-/30410616.html
https://en.radiofarda.com/a/iranian-artists-vow-not-to-forget-victims-of-government-violence-downing-of-airliner-/30410616.html
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“For the first time, people
overcame the culture of
keeping things quiet,” he
said. They “have come out
against lies, against
hypocrisy, and they are no
longer able to hide their
anger.”

His own career mirrors the
growing fury. Rasoulof re-
sorted to allegorical stories in
earlier work like “White
Meadows,” so as not to “di-
rectly confront power,” he
said. But he eventually felt
that was “a form of accepting
the tyrannical regime,” he
added.

His more recent films,
like  “Manuscripts Don’t
Burn,” based on the govern-
ment’s attempt to kill promi-
nent writers in the 1990s, are
much more direct in its criti-
cism.

Yet his rebellion comes with
a price. In 2010, he and the
prominent director Jafar
Panahi were detained while
working on a project related
to the 2009 Iranian presiden-
tial election and each sen-
tenced to six years in prison.
The sentences were later re-
duced to one year, which nei-
ther has served yet. Panahi
was banned from filmmaking
for 20 years, yet he has
made several award-winning
movies since.

Rasoulof was held in solitary
confinement for eight days
and could not communicate
with his family, he said. He
believed his work could en-
danger them, so his wife and
daughter moved to Germany
soon after.

In 2017, his “Man of Integrity”

won the Un Certain Regard
Award at the Cannes Film
Festival. When he returned
to Iran, authorities confis-
cated his passport, charged
him with propaganda against
the state and in July sen-
tenced him to a year in
prison. (Cannes and others
issued a statement con-
demning the sentence soon
after.)

Some filmmakers, like the Is-
tanbul-based Iranian-Kurdish
director Bahman Ghobadi
(“No One Knows About Per-
sian Cats”), have chosen to
leave the country to work.
But there are lesser-known
artists who don’t have the
means to emigrate or the sta-
tus to generate international
attention when the govern-
ment subjects them to harsh
punishment.

Hossein Rajabian, for exam-
ple, was held in solitary con-
finement for two months over
his movie about women’s
right to divorce in Iran. Later,
he was convicted on three

charges, including spreading
propaganda against the
state, and imprisoned for
nearly three years.

That film was never screened
in Iran; Rajabian uploaded it
to YouTube before his impris-
onment, but it was removed
at the request of the Iranian
Film Council. He recently
completed  a new movie,
which he plans to release on-
line through BBC Persia to
avoid the government’s cen-
sors. Speaking through an in-
terpreter, Rajabian said the
film conveys the disillusion-
ment of young Iranians who
feel trapped in their own
country.

“The previous generation
had promised to bring us
freedom” after the Islamic
Revolution in 1979, he said.
“But what we have, in effect,
is Iran’s total isolation.”

Rasoulof emphasized a stark
reality: All Iranians — not just
vocal public figures — can
face jail time for the most

minor offenses. As for his
own sentence, he said being
behind bars isn’t much differ-
ent from ordinary life in Iran.
The country is just “a rela-
tively large prison,” he said.

The inner turmoil that festers
in people living under op-
pression is a recurring theme
in “There Is No Evil.”

Commenting on that movie,
Carlo Chatrian, the artistic di-
rector of the Berlin Film Fes-
tival, said, “politically,
aesthetically and ethically,
the film is engaging and pow-
erful.”

Rasoulof was inspired after
returning to Iran from Cannes
in 2017, he said. All his
friends had asked why he
came back, and he could
think of only one answer.

“This is my home,” he said. “I
belong here.”
_______________
sara Aridi writes about film,
television and the arts for the
Culture section.

A scene from Rasoulof’s 2014 drama, “Manuscripts Don’t Burn.”Elle Driver

https://www.nytimes.com/2014/06/13/movies/manuscripts-dont-burn-about-repression-in-iran.html
https://www.nytimes.com/2014/06/13/movies/manuscripts-dont-burn-about-repression-in-iran.html
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-46356725
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-46356725
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-46356725
https://www.nytimes.com/2009/06/14/world/middleeast/14iran.html
https://www.nytimes.com/2009/06/14/world/middleeast/14iran.html
https://www.nytimes.com/2019/03/07/movies/3-faces-review.html
https://www.nytimes.com/2019/03/07/movies/3-faces-review.html
https://www.festival-cannes.com/en/infos-communiques/communique/articles/the-festival-de-cannes-stands-alongside-mohammad-rasoulof
https://iranhumanrights.org/2019/07/cannes-film-festival-iranian-filmmakers-condemn-sentence-against-colleague-mohammad-rasoulof/
https://www.nytimes.com/2010/04/16/movies/16noone.html
https://www.nytimes.com/2010/04/16/movies/16noone.html
https://www.amnesty.org/download/Documents/MDE1341332016ENGLISH.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=eoJTSYas4h4
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Fazel Hawramy

President Barzani condemns rocket attack on coalition
forces, warns of 'dangerous development' 

Kurdistan Region President
Nechirvan Barzani has con-
demned last night’s rocket

attack on coalition forces at Taji
military base north of Baghdad,
warning such attacks endanger
Iraqi national interests at a time
that the Islamic State (ISIS) re-
mains a “serious threat”.

Three coalition personnel – two
American and one British-
were killedand approximately 12
were wounded during a barrage of
rocket attacks on the Iraqi base
housing coalition advisors on
Wednesday night, according to a
statement from the anti- ISIS
coalition.

“We condemn last night’s rocket
attack that targeted the Global
Coalition Forces in Taji military
base in Baghdad in the strongest
terms,” President Barzani said in
a statement on Thursday. 

“While I offer my condolences to
the families of the victims and their
countries, I reiterate that this at-
tack is a dangerous development
and damages the interests of Iraq
and endangers the situation in the
country. In particular at a time that
the threat of terror is real and
Daesh poses a serious threat on
the peace and security of Iraq and
the region and eradicating them
requires the cooperation and sup-
port of the global coalition.”
Barzani added, referring to ISIS
by its Arabic acronym.

According to the coalition state-
ment, around 18 107mm
Katyusha rockets struck the base
near Baghdad. It added that  Iraqi
Security Forces found a “rocket-
rigged truck” a few miles from the
site.

Prime Minister Masrour Barzani

also released a  statement
strongly condemning the attack,
saying it would   “strengthen ex-
tremist groups.” 

““I strongly condemn this attack on
our Coalition partners and express
condolences to the victims’ fami-
lies and wish the wounded a
speedy recovery. Our joint efforts
should be focused on defeating
the terrorist threat. Iraq already
faces health, economic and secu-
rity obstacles. Any further escala-
tion will simply harm Iraq and the
whole region,” said the prime min-
ister. 

The office of Iraqi President
Barham Salih, a Kurd, labelled the
strikes a "terrorist attack" and said
the perpetrators were targeting
Iraq's already fragile security situ-
ation.

“We emphasize the importance of
a thorough investigation to…find
those responsible for this attack…

and call on every party to exercise
restraint,” read an emailed state-
ment.

The attack comes just over two
months after the killing of Iranian
General Qasem Soleimani near
Baghdad airport by US forces,
prompting Iran to fire around a
dozen ballistic missiles at the Ain
al-Assad airbase in Anbar
province, wounding over hundred
American personnel.

While no one has claimed respon-
sibility for the Wednesday attack,
Iranian backed Shia militias, part
of the Popular Mobilization Forces
(PMF) have repeatedly vowed to
avenge the death of their com-
mander Abu Mahdi al-Muhandis,
who was killed alongside
Soleimani on January 3.

Hours after the attack, three air-
craft carried out airstrikes on two
PMF bases near Albu Kamal in
Syria’s Deir ez-Zor governorate.

26 fighters were killed, according
to the Syrian Observatory for
Human Rights. 

US Secretary of State Mike Pom-
peo tweeted that those responsi-
ble will be held accountable for the
Taji attack. 

The United Nation Assistance
Mission for Iraq (UNAMI)
also  condemnedthe attack and
called on the Iraqi government to
exercise its full powers and hold
perpetrators accountable.

“These ongoing attacks are a clear
and substantial threat to the coun-
try, and the risk of rogue action by
armed groups remains a constant
concern,” UNAMI said. 

“Maximum restraint on all sides is
the only way forward. The Gov-
ernment of Iraq must exercise its
full powers to hold perpetrators
accountable and prevent future at-
tacks," it added.

US forces at Camp Taji, north of Baghdad. File photo: AP

https://www.rudaw.net/sorani/kurdistan/120320203?fbclid=IwAR2VLwD9g5Fj_gnnVRe5_q4n6RoFjktBdufrrL4FN9JmGQH67gZ38nsAt2Q
https://gov.krd/english/government/the-prime-minister/activities/posts/2020/march/prime-minister-masrour-barzani-statement-in-response-to-attack-on-taji-base/
https://gov.krd/english/government/the-prime-minister/activities/posts/2020/march/prime-minister-masrour-barzani-statement-in-response-to-attack-on-taji-base/
http://www.syriahr.com/?p=368452&fbclid=IwAR1AGG6wgDi5mDB1I56qiLrRCGdobtOSr_HcQM15QKzOeefdpbo2JK9cOtQ
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The Turkish poet imprisoned for 26 years
for a crime he did not commit

The good news is that last year
the Turkish poet İlhan Çomak
won a major award, the Sen-
nur Sezer poetry prize, for his
eighth and most recent book of
poems, Geldim Sana (I Came
to You). The bad news is that
he is in prison and has been in
prison for 26 years, since his
arrest as a geography student
at the age of 22. All his books
have been written in prison.

How did he come to be there?
One factor, most likely the
main factor, is that he is Kur-
dish. That is not a crime in it-
self, but belonging to, or even
associating with a Kurdish po-
litical organisation is. There is
also the specific matter of
starting a forest fire, but no se-
rious evidence has ever been
brought to prove that. The only
“proof” was his confession
under torture and this has
been highlighted in any ap-
peals to free him.

It is not unusual in Turkey for
writers to be imprisoned. There
have been, and still are, too
many to mention here but
none has been incarcerated
for as long as Çomak. Some
have published from inside,
some with great success. One
of Turkey’s greatest poets,
Nâzım Hikmet, who died in
1963, spent much of his life in
prison or exile.

Putting aside writers, there re-
main the students. Following
the Gezi Park environmental
protests of 2013 there were
over 70,000 students in Turk-
ish jails and total numbers will

have swollen since the at-
tempted military coup of 2016.
The precise number is un-
known.

After the abortive 2016 coup
some 53 newspapers were
shut down. Many more media
organisations were outlawed.
There is regular pre-trial deten-
tion for those writing or sharing
social media messages
thought to be even faintly or in-
directly subversive. Above all,
perhaps, it is the the Kurdish
population and Kurdish writers
who have been most affected.

The Kurdish Insitute was
closed after 2016 and the very
existence of Kurdish literature
is under threat. Çomak’s
poems are increasingly ap-
pearing in English translation
though not yet in book form. 

Should we think of Çomak as
a prisoner who happens to
write books of poetry? The
poems need no such framing.
They are not political in the
sense that they advocate any
specific point of view. His con-
cerns have been elemental
and full of memories of free-

dom, love and companionship.
As he writes in “Life Does Not
Lie”, translated by Caroline
Stockford:

I am between the moon and the
tide. 
Between the whisper and the
scream. 
As a child I still had the script of a
child, I was hostage to my
mother’s pomegranate smile. 
When I looked from the window to
the full light of the garden 
Watching the philosophy of hands
plucking the fruit tree, 
In those times when we still heard
the sounds of frogs, 
When women passed through my
life, the lake was blue 
And I knew the value of blue. I un-
derstand pain too, on the steps of
life.

A fellow poet, Haydar Ergülen,
suggests the poems could
have been written inside or
outside prison walls. And of
course we must remember it
wasn’t for his poetry that
Çomak was imprisoned. 

His contacts with the outside
world are very limited. He has
been shifted from prison to
prison to prevent his parents
having access to him, but they
have followed him each time. It
is worth noting that Britain has
strong economic ties with
Turkey and could demand the
immediate release of Çomak
as a precondition to any agree-
ment. Appeals against his sen-
tence have been constantly
delayed but his poetry, rightly,
reaches ever more readers.

Comak was arrested as a student of Istanbul University. Photograph: Mike
Pellinni/Alamy Stock Photo

İlhan Çomak … appeals against his sentence have been constantly delayed

Memories of freedom, love and companionship fill the poems
of İlhan Çomak, who was arrested at the age of 22

https://www.theguardian.com/world/turkey
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13 March 2020

Arabic press review: Egypt helping Kurdish-led
troops in Syria fighting Turkish forces

Egypt support for SDF in Syria

Egypt has opened a communica-
tion channel between the govern-
ment of Syrian President Bashar
al-Assad and his main Kurdish op-
position militant group in a bid to
confront the Turkish role in north-
ern Syria, a report by the London-
based  Al-Araby
Al-Jadeed newspaper said on Fri-
day.

According to unnamed Egyptian
sources, Egypt, the United Arab
Emirates (UAE) and Saudi Arabia
have provided “major military as-
sistance” to the Syrian Democratic
Forces (SDF) to aide them in their
battle against Turkish troops in
northeastern Syria.

The sources added that the SDF
received significant financial sup-
port from both the UAE and Saudi
Arabia with Egyptian coordination.

The paper earlier revealed that
the Egyptian government had
been providing political support to
the SDF, such as opening a diplo-
matic office and a TV channel for
them in Cairo.

As part of the coordination be-
tween Egypt, its Gulf allies and the
Syrian government, nearly 3,000
Syrian fighters are due to join the
battles in Libya, the newspaper
said, without specifying whether
they belonged to the Syrian army. 

The transfer of Syrian troops will
take place “after an expanded
agreement between the Syrian
regime and militia commander in
eastern Libya, retired Major Gen-
eral Khalifa Haftar and Cairo”, ac-
cording to the paper.

“They will be airlifted to Egypt, and
then will enter Libya via the Egypt-
ian-Libyan land borders,” the re-

port said.

Free prisoners to avoid coron-
avirus 

Four human rights organisations
called on the Egyptian govern-
ment to“take the necessary meas-
ures towards avoiding the
infection of detainees with the
coronavirus”, according
to Arabi21 online newspaper.

The rights groups said in a joint
statement that authorities should
immediately release prisoners and
detainees, and take the legal
measures stipulated in the Code
of Criminal Procedure.

Among the alternative measures
authorised by Egyptian laws and
suggested by the groups are
house arrests and travel bans.

“Prisoners have a right to a
healthy environment and perma-
nent medical care, which is diffi-
cult to find in Egyptian jails as a
result of overcrowding and lack of
necessary conditions appropriate
for community protection from this

virus,” a statement added.

Egypt has  reported 80 cases of
coronavirus infections and two
deaths, while 27 cases have re-
covered.

The human rights organisations
noted that Egyptian authorities
should pay attention to "the high
level of overcrowding in prison
cells, headquarters and places of
detention, as well as poor ventila-
tion and sanitation, as there are
many cases suffering from various
chronic diseases". Adding that "all
these issues can lead to a human-
itarian disaster that can be difficult
to remedy".

Saudi banknotes on quarantine

The Saudi Arabian monetary au-
thority (Central Bank) has isolated
all Saudi currencies coming to the
branches of the institution from
outside the kingdom through
banks and money transfer compa-
nies, as a precautionary measure
against coronavirus infections, ac-
cording to the Saudi
newspaper Alsharq Alawsat.

'Banknotes, coins and other
payment methods are not dif-
ferent from the daily elements
that we deal with … that can
transmit viruses'

- Saudi monetary authority

Saudi Arabia reported 17 new
coronavirus cases, also known
as COVID-19, bringing the total
number in the kingdom to 62.

The monetary authority explained
that “banknotes, coins and other
payment methods are not differ-
ent  from the daily elements that
we deal with, such as door and
wagon handles, or purchased
items on the market, or at airports
or other public surfaces that can
transmit viruses”.

The authority pointed out that it
was following up and coordinating
with the relevant authorities inside
and outside the kingdom, to take
all preventive and precautionary
measures followed by the central
banks to deal with the currency or
other means of payment at the
time of a pandemic, according to
Alsharq Alawsat.

Qatar suspends transport

Qatar’s ministry of transportation
has announced a temporary
three-day suspension of the Doha
subway service and public trans-
port bus service as a precaution-
ary measure against the spread of
coronavirus, according to the New
Khalij website.

The ministry stated that metro and
public transport bus services
would be suspended from Thurs-
day evening until Sunday morn-
ing.

Meanwhile, the ministry of reli-

Egypt and its Gulf allies have provided 'significant military support' to the
Kurdish-led Syrian Democratic Forces in northern Syria, says Al-Araby Al-
Jadeed (AFP)

Meanwhile, in efforts to avoid the spread of coronavirus, rights groups call for the release of politi-
cal prisoners in Egypt, Saudi Arabia 'isolates' banknotes and Qatar suspends public transport

https://www.middleeasteye.net/topics/syria-war
https://www.middleeasteye.net/topics/coronavirus
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-egypt-second-death-nile-delta-student-tests-positive
https://aawsat.com/home/article/2177076/%D9%85%D8%A4%D8%B3%D8%B3%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D9%86%D9%82%D8%AF-%D8%AA%D8%B9%D8
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-saudi-arabia-iran-qatif-lockdown-quarantine-residents
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-saudi-arabia-iran-qatif-lockdown-quarantine-residents
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-qatar-cases-spike-record-one-day-ministry
https://www.middleeasteye.net/news/coronavirus-qatar-cases-spike-record-one-day-ministry
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13-03-2020
Karwan Faidhi Dri

Kurdish academic recognized for his 'highly
cited' chemistry research (SEE CORRECTION)

Editors note: Please
see the bottom of this
article for a correction
posted on March 26 at
6:10 pm. The article
has otherwise been left
as originally posted on
March 13. 

ERBIL, Kurdistan Region -- A
Kurdistan Region academic,
originally from Iran, has been
named by an international an-
alytics institution as a "2019
World Highly Cited Scientist”
for his research in chemistry.
Clarivate Analytics, which
owns and operates analytics-
related services and has of-
fices in Philadelphia and
London, sent an email to Kur-
dish academic Mohammed
Sajadi on Thursday, congratu-
lating him for being recognized
as one of the top 1% of cited
scientists in his field.

“Congratulations on being
named a 2019 World Highly
Cited Scientist. Your research
ranks among the top 1% most
cited works in your field…earn-
ing the mark of exceptional im-
pact. It is truly an honor to
recognize researchers like you
for your dedication and focus
to extending the sphere of
human knowledge,” read the
email  shared by Sajadi.

“Very few researchers earn
this distinction - writing the
greatest number of reports, of-
ficially designated by Essential
Science Indicators as Highly
Cited Papers,” added the

email from the company. 
Born in the Iranian city of
Saqqez in 1981, Sajadi re-
ceived his Bachelor’s Degree
in pure and applied chemistry
in 2005 and his Masters De-
gree in phytochemistry in
2009. 

“I am really very happy to ob-
tain such an excellent position
in the international scientific
community," he told Rudaw
English on Friday. 
He added that the Kurdistan
Region has a great number of
“excellent academics” at uni-
versities and scientific institu-
tions who can contribute to the
progress of scientific research
in the Region.

Sajadi moved to the Kurdistan
Region in 2010, seeking em-
ployment at a university. He
now teaches at Soran Univer-
sity.  

Muslih Mustafa, President of
Soran University, who was the
first person to announce the
news,  said on his Facebook
page that they opened doors

to Sajadi ten years ago when
others would not.

“When Sajadi came to Kurdis-
tan, other universities closed
doors in his face due to various
reasons. However, Soran Uni-
versity embraced him and
paved the way for him to de-
velop [his] skills,” wrote
Mustafa. 

Sajadi published 180 research
papers between 2006 and
2019 which mainly focus on
environmental factors and sus-
tainability, including green nan-
otechnology, environmental
pollution and pharmacognosy
– related to medicine derived
from plants- among others.  

Clairvate Analytics was un-
available for further comment. 
CORRECTION: This story was
based on an email purportedly
sent to Sajadi by Clarivate An-
alytics on March 12, then
posted by Soran University on
its Facebook page. The email
congratulated Sajadi on being
recognized as a "2019 World
Highly Cited Scientist".

However, in an email sent to
Rudaw English, Clairvate Ana-
lytics denied having sent Sa-
jadi such a message.

"The letter [email] which was
posted on [Soran University's]
Facebook was not issued by
Clarivate Analytics and we
asked that it be taken down,"
Lisa Hulme, Head of Global
Communications at Clarivate
Analytics told Rudaw English
in an email on March 24. "We
do not have a Highly Cited Sci-
entist award."

Though a "Highly Cited Scien-
tist award" is not offered,
Hulme pointed Rudaw English
towards a public access list of
Highly Cited Researcherspow-
ered by the Web of Science
Group, which forms part of
Clarivate Analytics. The list is
described as "recognizing the
world's most influential re-
searchers of the past decade,
demonstrated by the produc-
tion of multiple highly-cited pa-
pers that rank in the top 1% by
citations for field and year in
Web of Science." Sajadi can-
not be found on the list.

However, in an email on March
18, Hulme said that Sajadi "is
the author of some highly cited
papers in our Essential Sci-
ence Indicators database –
that appears to be evident and
correct." 

The email of Sajadi's recogni-
tion as a "2019 World Highly
Cited Scientist" has been re-
moved from Soran University's
Facebook page, but Sajadi in-
sisted to Rudaw English that
the story remains accurate.

Mohammed Sajdi with President of Soran University Muslih Mustafa.
Photo: Social Media

https://www.facebook.com/DrMuslihMustafa/photos/pcb.2607152932746733/2607152179413475/?type=3&theater%20
https://www.facebook.com/DrMuslihMustafa/posts/2607152932746733?__xts__%5B0%5D=68.ARC
https://recognition.webofsciencegroup.com/awards/highly-cited/2019/?utm_source=HCR&utm_medium=recognition_page&utm_campaign=2019
https://recognition.webofsciencegroup.com/awards/highly-cited/2019/?utm_source=HCR&utm_medium=recognition_page&utm_campaign=2019
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avec AFP
14/03/2020

Coronavirus curfew shuts down cities
in Iraq's Kurdish region

Arbil (Iraq) (AFP)

Pigeons are the only visitors to
Arbil's citadel, normally buzzing
with tourists, and security forces
in masks and gloves have emp-
tied cobblestone streets below
as the Iraqi city goes into lock-
down.

Overnight Friday to Saturday,
Arbil and the city of Su-
laimaniyah, both in Iraq's au-
tonomous northern Kurdish
region, began a 48-hour curfew
to combat the spread of the
novel coronavirus.

"Moving around is banned and
people must stay home," the re-
gion's interior ministry said in a
statement. 

Iraq has registered at least 10
deaths and more than 90 cases
of COVID-19. The first recorded
fatality was a 70-year-old imam
in Sulaimaniyah, and 28 others

in the region are confirmed to
have been infected.

On Saturday in Sulaimaniyah,
about 200 kilometres (125 miles)
southeast of Arbil, men in pro-
tective gear and with green dis-
infectant tanks strapped to their
backs sprayed down sidewalks
and store fronts. 

Ambulances and fire trucks
could be seen driving through
the city streets, which were oth-
erwise clear of activity.

Iraq has been particularly wor-
ried about a spread of the virus
from neighbouring Iran, which
has been one of the worst-hit
countries. 

More than 600 people have died
and over 12,000 have been in-
fected by the novel coronavirus
in Iran, which shares a border of
around 1,500-kilometres (over
900 miles) with Iraq.

Iraq has officially closed its
crossing points along the entire
frontier with Iran, but authorities
fear that people can still use
smuggling routes and informal
crossings to travel undetected. 

About a third of the shared bor-
der is with Iraq's Kurdistan re-
gion. 

In a broader move, Kurdish au-
thorities have banned travel to
federal Iraqi provinces for two
weeks starting Saturday and
have barred large gatherings
and sporting events.

The decision is likely to cripple
Kurdish new year celebrations,
set to take place from around
March 19.

Iraq's federal authorities have
announced bans on non-Iraqi
travellers coming from around a
dozen countries facing COVID-
19 outbreaks.

While authorities have not im-
posed a nationwide curfew, the
province of Nineveh, which
neighbours the Kurdish region,
announced its own 48-hour lock-
down from Saturday night.

Federal authorities have shut
schools, shopping centres and
movie theatres across the coun-
try, and government agencies
have slashed their opening
hours.

Shiite Muslim shrines in the
south have remained open,
under pressure from religious
and political authorities. 

A massive COVID-19 outbreak
in Iraq would likely overwhelm
the country's health system,
worn down by years of conflict,
inadequate investment and
chronic shortages.

© 2020 AFP

le 14 mars 2020

Au Kurdistan irakien, un couvre-feu décrété
La citadelle d'Erbil déserte, des

tours de bureaux vides et des
militaires masqués et gantés

bloquant les rues: au Kurdistan d'I-
rak, les autorités ont décrété 48
heures de couvre-feu pour tenter
d'endiguer l'épidémie du nouveau
coronavirus. Vendredi à minuit, les
deux grandes provinces kurdes du
nord irakien ont été placées sous
couvre-feu. "La circulation est inter-
dite, les gens doivent rester chez
eux (...) pour que les équipes médi-
cales puissent faire leur travail" de
désinfection, a annoncé dans un
communiqué le ministère de l'In-
térieur de la région, autonome
depuis 1991. Jusqu'ici, l'Irak a re-
censé 10 morts du nouveau coron-
avirus et 93 contaminations. Parmi
eux, un imam de 70 ans, qui visitait

mosquées et fidèles très régulière-
ment, est mort à Souleimaniyeh, la
deuxième ville du Kurdistan irakien.
Au total, 28 personnes ont été con-
taminées dans la région. L'épidémie
de Covid-19 inquiète particulière-
ment les Irakiens car elle a dure-
ment frappé l'Iran voisin, y faisant

plus de 600
morts et 12.000
contaminés. Le
K u r d i s t a n
partage des
centaines de
kilomètres de
frontière avec
la République
islamique, ainsi
que de nom-
breux postes-
frontières pour
biens et per-

sonnes et surtout, des dizaines de
points de passage informels où con-
tinuent de transiter voyageurs, pè-
lerins, hommes d'affaires et
marchandises. Les fêtes du Nouvel
An persan tombent cette année du
19 mars au 3 avril et qui sont

habituellement célébrées dans les
montagnes du nord irakien. Elles
pourraient faire les frais des an-
nonces des autorités d'interdire les
rassemblements, alors que des Kur-
des d'Iran viennent traditionnelle-
ment participer aux festivités. Aucun
couvre-feu n'a été déclaré dans le
reste de l'Irak mais les provinces
sont désormais fermées aux non-
résidents. La plupart des vols vers
l'Irak ont été annulés et les écoles,
cinémas et centres commerciaux
sont tous fermés. Mais de nom-
breuses exceptions subsistent. Des
mausolées chiites dans le sud sont
restés ouverts sous la pression de
dignitaires religieux ou politiques
ainsi que des restaurants et maga-
sins dans un pays où pots-de-vin et
clientélisme sont courants. (Belga).
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Hiwa Shilani |
March 15-2020

KRG extends curfew by 72 hours as authorities
report more coronavirus cases

ERBIL (Kurdistan 24) –

The Kurdistan Regional Govern-
ment (KRG) on Sunday issued a
72-hour extension on a curfew
order in Erbil and Sulaimani
provinces that was due to expire
midnight Sunday.

This comes as the Health Min-
istry reported on Sunday five
more coronavirus infections in
Sulaimani Province, totaling 34
cases across the Kurdistan Re-
gion.

The curfew began at midnight
on Friday and would continue till
midnight Wednesday, March 18,
Kurdistan interior minister Rebar
Ahmed said during a press con-
ference on Sunday.

Ahmed reiterated that inter and
intra-provincial travel in both
Erbil and Sulaimani would also
be prohibited for the same pe-
riod.

In an online “Situation Report,”
the KRG said that it had directed
the governors of Erbil and Su-
laimani “to reorganize the supply
mechanism of people’s needs”
while abiding by the curfew
order.

The KRG affirmed that the final
deadline for people’s return to

the Kurdistan Region from Iran
is midnight of Monday, March
16, 2020, “beyond which all
crossing points will be closed to
travelers except for trade at the
following designated border
crossings: Parwezkhan, Haji
Omran, Ibrahim Khalil, and
Bashmakh.”

The KRG has previously stated
that anyone who has recently re-
turned “illegally” to the Kurdistan
Region from Iran “must immedi-
ately report to the medical

teams” for appropriate health
checkups. “Failing to do so will
lead to mandatory quarantine
and prosecution under the law
for the intentional spread of the
virus and illegal border cross-
ing.”

The Iran warning comes as the
country has been the epicenter
of the outbreak in the Middle
East, with Tehran having re-
ported close to 14,000 infections
and over 700 deaths. Reports
indicate that those numbers are

much higher amid allegations
that Iranian authorities are un-
derreporting cases.     

The disease, officially known as
COVID-19 and recognized by
the World Health Organization
(WHO) as a global pandemic,
has infected over 167,000 and
killed nearly 6,500 worldwide
since first appearing in China in
late 2019. 

Editing by Kosar Nawzad

Reber Ahmed, the Kuristan Regional Government's (KRG) Minister of Interior, March 15, 2020. (Photo: Kurdistan
24)

Wladimir van Wilgenburg
March 15-2020 

Kurdish-led administration in northern Syria ill-
prepared for coronavirus outbreak

ERBIL (Kurdistan 24) – 

The Kurdish-led Autonomous
Administration of North and
East of Syria (AANES) is poorly
prepared for the coronavirus

crisis due to an already over-
taxed and fragile health system
that has no testing facilities, ac-
cording to international organi-
zations and experts.

On Saturday, local authorities
announced the closure of
schools and the cancellation of
public events due to the threat
posed by the coronavirus.
Since Feb. 26, the administra-

tion had already been restrict-
ing civilians recently in Europe
from entering through the Se-
malka border crossing.

In the cities of Tabqa and in

https://gov.krd/coronavirus-en/situation-update/#situation-summary
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Manbij, those coming from out-
side AANES-controlled areas
are also being checked by
medical teams for symptoms
before being permitted to enter
and additional mobile teams
are working to spread informa-
tion about the virus and make
recommendations aimed at
curbing contagion.

Thomas McClure, a Syria-
based researcher at the Rojava
Information Center, told Kurdis-
tan 24 that problems faced by
many nations grappling with
coronavirus are magnified ten-
fold for the administration in
northern Syria. 

“With the sole testing facility in
Sere Kaniye (Ras al-Ain) put
out of action by Turkey’s inva-
sion and occupation of that city
in 2019, the AANES has no op-
tion but to send test cases all
the way to Damascus where
the facilities exist,” he said.
“This is scarcely possible in
practice, with Damascus drag-
ging its feet – only four people
have been sent for testing in
the last fortnight.” 

The administration announced
on Friday that there had been
no reported cases of the virus
in the region under their con-
trol. 

According to a report published
on Tuesday by the United Na-
tions Office for the Coordination
of Humanitarian Affairs (OCHA)
in collaboration with the World
Health Organization (WHO),
the public health system in
Syria is fragile due to ongoing
conflicts and will require con-
siderable support to reinforce
its capacity to support any ef-
forts to counter a potential out-
break of the virus. 

“Overall, only 57 public hospi-
tals (64 percent) are fully func-
tioning in the country, and a
considerable shortage of
trained staff and a high turnover
rate, all of which reduce its ca-

pacity to detect and manage
cases,” read the report.

The WHO also suggests that
Syria is at particularly high risk
due to the large number of vul-
nerable civilians, such as
refugees and internally dis-
placed persons (IDPs), and
large-scale population move-
ments, including religious
tourism.

Moreover, in the northeast, the
situation has become even
more difficult after Russia
forced the UN Security Council
to close the UN’s Yaroubiyeh
border crossing operation that
had previously supplied 40 per-
cent of the medical provisions
in the northeast.  

According to the UN, the border
crossing in the past enabled
support to an estimated 1.4 mil-
lion people in northeast Syria.

This leaves the local adminis-
tration dependent on aid com-
ing from Damascus.

“This means that little or noth-
ing arrives to North and East
Syria, home to hundreds of
thousands of vulnerable people

and IDPs – plus ISIS-linked in-
dividuals held in prisons and
Hol Camp,” said McClure, the
researcher.

It’s expected that it will take at
least another week before a
highly-anticipated delivery of
basic medicines, masks, and
sanitary supplies arrives in the
autonomous region.

The Syrian government’s Min-
istry of Health is also preparing
isolation and quarantine units in
all six hubs where WHO has a
presence, including Qamishli,
located on the Turkish border.

“What can be done has been
done, with quarantine in place,
a state of emergency shutting
down public events and mobile
medical teams on the go,” Mc-
Clure added.

“But with many people already
dying in North and East Syria
from preventable diseases due
to the embargo enforced on the
region, it is hard to expect any-
thing other than a disaster as
coronavirus sweeps through.”

The Syrian government has de-
nied any cases of the novel

coronavirus in their territories,
despite reports suggesting oth-
erwise. 

According to the Syrian Obser-
vatory for Human Rights
(SOHR), which cited local med-
ical sources, there have been
at least 62 people infected with
the virus in the regime-con-
trolled provinces of Damascus,
Tartus, Lattakia, and Homs.

The local news website Deirez-
zor 24 claimed that one woman
from Deir al-Zor died from the
virus in the al-Assad hospital
last Friday.

Infections are suspected to
have been brought over by
Iranian military personnel who
had returned to Syria after trips
to their home country, now the
epicenter of the coronavirus
outbreak in the Middle East and
its primary regional exporter.

There have been also uncon-
firmed reports of cases in Abu
Kamal, also in Deir al-Zor
province, where Iranian-backed
militias are active.

Editing by John J. Catherine

A medical team checks civilians for symptoms of the coronavirus before allowing them to enter the northern Syrian
city of Manbij. (Photo: Manbij Civil Administration)

https://reliefweb.int/sites/reliefweb.int/files/resources/COVID-19%20Update%20No.2_Syria_11Mar2020.pdf
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Top Kurdistan Region officials commemorate
32nd anniversary of Halabja genocide

ERBIL (Kurdistan 24) – 

Senior officials in the Kurdistan
Region extended their condo-
lences on Monday while com-
memorating the 32nd
anniversary of the Halabja geno-
cide.

Kurdistan Democratic Party
(KDP) leader Masoud Barzani
called on the Iraqi government to
compensate the families of the
Anfal genocide and chemical
bombing that the people of Kur-
distan were subject to by the for-
mer regime.

“As we commemorate the 32nd
anniversary of the chemical
bombardment of Halabja which
was an extension of a chain of
atrocities against the people of
Kurdistan in pursuit of their com-
plete eradication, I pay my ut-
most respect to the families and
loved ones of the victims.” (1 to
2,) the KDP leader tweeted.

We have the right to demand
reparations from the Iraqi state,
and it is imperative that the Iraqi
government does not continue
to neglect this matter and to
begin to compensate those af-

fected by the genocidal Anfal
campaign and the chemical at-
tacks (2 of 2).

Meanwhile, Kurdistan Region
President Nechirvan Barzani
also expressed his regret that
the federal government had not
taken any steps to compensate
the governorate of Halabja for

the damage the chemical attack
caused to the province and its
residents. 

“As we mark this unforgettable
crime, we honor those who
made sacrifices for our nation,
particularly the fallen heroes
who lost their lives in the attack,”
President Barzani stated.

He also stressed “the need to
extend further support to the sur-
viving victims and their families,”
adding that “much more is
needed to be done for the great

province of Halabja and its
proud residents.”

“We urge the Iraqi government
to implement its legal and moral
obligations in this regard,” the
Kurdish leader said, while em-
phasizing that the “victims of
[the] Halabja chemical attack
continue to live in our memory.”

“As we salute and remember the
fallen heroes, we look to the fu-
ture with a stronger will and op-
timism.”

A Kurdish woman visits the graves of her relatives, who were killed in the chemical attack in 1988, on the anniversary
of the attack at a memorial site for the victims in the town of Halabja. (Photo: AFP)

Hiwa Shilani |
March 16-2020

Nechirvan Barzani,
President of the
Kurdistan Region.
(Photo: Archive)
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16 mars 2020 
Georges Malbrunot

Le régime iranien
dépassé par la catastrophe sanitaire

Elsewhere, Kurdistan Regional
Government (KRG) Prime Min-
ister Masrour Barzani reminded
of the “major crime” that remains
“a deep wound in the history of
the people of Kurdistan and a
form of injustice and persecution
toward our nation.”

Prime Minister Barzani noted
that the KRG, “which is the fruit
of the blood of the martyrs and
the heroic resistance of our peo-
ple, is doing its best to provide
the best services to the families
of the martyrs and the Anfal.”

“We must make this tragic occa-
sion as a catalyst for motivating

and joint action to end tragedies and unite in facing challenges

and difficult circumstances,”
Prime Minister Barzani stressed
in his message.

The Halabja chemical attack
took place in March 1988 and
killed roughly 5,000 people and
injured almost 10,000 more.
Kurds commemorate the mas-
sacre annually by holding spe-
cial ceremonies to pay respect
to the victims.

The Iraqi High Criminal Court
recognized the Halabja mas-
sacre as an act of genocide on
March 1, 2010.

Editing by Karzan Sulaivany

Masrour Barzani, Prime
Minister of the Kurdistan
Regional Government
(KRG). (Photo: Archive)

MALGRÉ le virus qui continue
de se répandre, Abdolfaz tient à
fêter le Nouvel An iranien
(Norouz) qui approche. « Je suis
à mon dépôt dans le sud de
Téhéran, je porte le masque,
mais j’ai voulu être avec mes
employés », affirmait dimanche
après-midi cet industriel, à la
tête d’une entreprise de 70
salariés, qui vend des panneaux
luminaires. Depuis plus de trois
semaines, ses deux filles ne
sont pas sorties « de notre ap-
partement même une heure »,
répond-il au téléphone. Sa
femme, qui a perdu un beau-
frère de 31 ans, porte, elle aussi,
un masque. « Mes fournisseurs
chinois m’ont envoyé 450
masques que j’ai distribués à
mes salariés et à leurs
familles  », ajoute Abdolfaz.
« Nos autorités sont débordées,
dit-il. Le gouvernement, frappé
par les sanctions américaines,
était déjà pauvre. La situation a
empiré avec le virus. »

L’Iran révolutionnaire n’a eu
d’autre choix que d’abjurer cer-
tains de ses dogmes. Jeudi, la

République islamique a sollicité
un prêt de cinq milliards de dol-
lars auprès du Fonds monétaire
international (FMI), une institu-
tion d’ordinaire honnie pour sa
proximité avec le «  Grand
Satan  » américain. Dans un
tweet, Javad Zarif, le chef de la
diplomatie iranienne, a réclamé
cet argent «  immédiatement »,
implorant le FMI de « se placer
du bon côté de l’histoire et d’agir
avec responsabilité ».

Alors que le guide suprême et
numéro un du régime, l’ayatollah
Ali Khamenei, qui a annulé son
discours de Norouz, accuse
l’Occident d’avoir déclenché une
« attaque biologique » contre l’I-
ran, le vice-ministre de la Santé
l’a publiquement contredit. Pour
le professeur Reza Malekzadeh,
l’épidémie de Covid-19, qui a tué
724 personnes, dont 113 di-
manche - ce qui marque la forte
augmentation de morts en une
journée - et en a infecté 14 000,

est due à un retard dans l’an-
nonce du début du virus et à la
poursuite des vols vers la Chine.

Pékin est l’un des tout derniers
fournisseurs d’une économie
iranienne asphyxiée par les
sanctions américaines depuis
que Donald Trump s’est retiré,
en mai  2018, de l’accord nu-
cléaire signé trois ans plus tôt
par Téhéran et la  communauté
internationale. «  Nous avons
900 étudiants chinois dans les
séminaires religieux chiites à
Qom », confiait il y a deux se-
maines au Figaro un respons-
able iranien. La ville sainte,
siège du mausolée de Ma-
soumeh, a été l’épicentre de la
propagation du virus. Mais l’ac-
cès au mausolée n’a été fermé
que ces derniers jours pour dés-
infection.

La semaine dernière encore, on
continuait de voir sur des vidéos
des centaines de pèlerins em-
brasser le tombeau sacré. «  À
Machhad aussi, le mausolée de
l’imam Rezah vient seulement
d’être fermé  », regrette le

En Iran, troisième pays le plus frappé après la Chine et l’Italie, les religieux ont retardé
pendant un mois la fermeture des sanctuaires, foyers de la contamination.

À Téhéran, dimanche, le Basij, une branche des gardiens de la révolution is-
lamique, distribue des kits de protection contre le coronavirus. STRINGER/ AFP
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chercheur au Céri Clément
Terme. «  Le gouvernement
l’avait réclamé il y a un mois, dit-
il, mais il y a eu un débat. Des
ayatollahs s’y opposaient, il a
fallu un mois pour que la science
l’emporte sur la religion. » En at-
tendant, sur les réseaux soci-
aux, les témoignages de
détresse se sont multipliés - tel
ce jeune étudiant en religion en
pleurs, après être venu secourir
des patients dans un hôpital de
Qom, alors que son épouse et
leurs deux jumeaux sont morts.
Des images satellites ont même
montré le creusement de deux
longues tranchées, nouveaux
emplacements funéraires dans
un cimetière à la périphérie de
Qom. Dans la capitale, d’autres
images montrent des lits instal-
lés dans le parking d’un hôpital
pour traiter le trop-plein de pa-
tients.

Deux mois après son apparition,
alors que les voisins ont fermé
leurs frontières avec l’Iran, cha-
cune des dix provinces est
touchée. Les écoles et les uni-

versités ont été fermées, les dé-
placements entre les villes lim-
ités. En début de semaine
dernière, 70  000 détenus ont
même été relâchés pour con-
tenir la propagation du virus.
L’épidémie frappe le sommet du
pouvoir. Mohammed Mirmoham-
madi, conseiller du guide
suprême, est mort du virus. En
charge de la diplomatie autour
d’Ali Khamenei, Ali Akhbar Ve-
layati est contaminé, de même
que le premier  vice-président de
la République, Eshaq  Jahangiri,
ainsi que deux ministres
et  23   députés.

Face à une épidémie qui a fait
de l’Iran le troisième pays le plus
touché après la Chine et l’Italie,
les personnels hospitaliers
décédés ont été, sur ordre du
guide suprême, élevés au rang
de « martyrs  » afin que leurs
familles  bénéficient d’une aide
 financière. L’appel des autorités
à rester à la maison a été peu
entendu. «  Au nord, dans les
quartiers aisés, les gens ne sor-
tent guère, reconnaît Abdolfaz.

En revanche, dans les quartiers
pauvres du sud de Téhéran, il y
a beaucoup de monde dans les
rues. »

Javaid Rehman, rapporteur des
Nations unies pour les droits de
l’homme, a regretté la semaine
dernière que « l’État ait fait trop
peu et trop tard », le premier cas
d’infection ayant été officielle-
ment reconnu le 19  février
seulement. Certaines sources
proches de l’opposition irani-
enne estiment qu’il y a, en fait,
dix fois plus de morts et de per-
sonnes contaminées.

Alors que le pouvoir a été ac-
cusé d’avoir caché l’ampleur de
l’épidémie, Ali Khamenei a an-
noncé vendredi que les forces
de sécurité allaient prendre en
main la lutte contre le virus.
Ordre a été donné à 100  000
membres de l’armée et des gar-
diens de la révolution de « vider
les rues, les magasins et les
routes  » sous 24  heures, a
déclaré le chef d’état-major le
général Mohammad Hossein

Baqeri. «  Au cours des dix
prochains jours, a-t-il ajouté,
l’ensemble de la nation irani-
enne sera surveillée, soit à tra-
vers le cyberespace, soit par
téléphone, et si nécessaire, en
personne. Et les personnes
soupçonnées d’être malades
seront identifiées ».

Un millier de cliniques mobiles
devrait être installé. L’armée
devra produire des masques et
des gants, tandis que 6 000 lits
des hôpitaux militaires seront
libérés. Une mobilisation d’un
État - pourtant décrié pour sa
mainmise tenace sur la popula-
tion - appelée de ses vœux par
de nombreux Iraniens. « C’est
assez logique, estime Clément
Terme. L’armée et les gardiens
maillent le territoire, ils viennent
au secours d’un système médi-
cal saturé, et pour un pouvoir
contesté dans la rue depuis des
mois, c’est aussi un moyen de
se légitimer de nouveau. »

Par Hélène Sallon
le 16 mars 2020

En Irak, les sadristes face à leurs divisions

Depuis octobre  2019, Ab-
dallah ne regagne qu’au
milieu de la nuit la mod-

este demeure familiale située
dans une ruelle cahoteuse  du
quartier de Sadr City dans la
banlieue de Bagdad, égayée de
fanions colorés et de portraits de
l’imam chiite Ali. Une fois ter-
minés ses cours d’administra-
tion à l’université, l’Irakien de
23 ans, coiffé d’une houppette
travaillée au gel et vêtu d’un jean
« slim » comme tous les jeunes
de son âge, passe plusieurs
heures avec les manifestants de
la place Tahrir qui réclament
la « chute du régime ». Même
quand pleuvent les grenades
lacrymogènes et les balles.
Même quand Moqtada Al-

Sadr poste des tweets rageurs
pour critiquer la tournure que
prend le mouvement ou enjoin-
dre ses partisans à quitter le sit-

in.
Abdallah s’est mis à suivre à la
lettre les injonctions du chef
populiste chiite et les directives

relayées par ses cadres à Sadr
City dès l’âge de 15 ans. Mais la
«  révolution d’octobre  » a
éprouvé sa loyauté, ainsi que
celle de nombreux sadristes de
sa génération qui ont épousé,
corps et âme, ce large mouve-
ment contestataire parti des
quartiers défavorisés chiites de
Bagdad et du sud du pays.
Chantre nationaliste et ré-
formiste autoproclamé, devenu
en 2018 la première force poli-
tique du pays grâce à sa base
de plusieurs millions de chiites
marginalisés, Moqtada Al-Sadr
n’aura apporté au mouvement
qu’un soutien en demi-teinte,
sans jamais réussir à en prendre
la tête.

Bagdad, le 11 février. Des sadristes manifestent en faveur du pouvoir sur la
place Tahrir, lieu symbolique de la contestation. LAURENT VAN DER
STOCKT POUR "LE MONDE" 

Après avoir échoué à prendre la tête du grand mouvement de contestation populaire irakien, le leader
chiite Moqtada Al-Sadr a multiplié les revirements politiques. Ses échecs stratégiques et ses hésitations

face à Téhéran l’ont fragilisé sur la scène irakienne tout en déstabilisant ses fidèles.

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/10/en-irak-les-revirements-de-moqtada-al-sadr-suscitent-l-incomprehension_6029074_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/10/en-irak-les-revirements-de-moqtada-al-sadr-suscitent-l-incomprehension_6029074_3210.html
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Les contestataires ré-
clament la refonte du
système politique in-
stauré après l’inva-
sion américaine de
2003 et le renouvelle-
ment de la classe
politique

Un pied dans le pouvoir, un
autre dans l’opposition  : cette
stratégie a montré ses limites
face à des revendications de
plus en plus radicales. Car ce
que les contestataires récla-
ment, ce n’est rien de moins que
la refonte du système politique
instauré après l’invasion améri-
caine de 2003 et le renouvelle-
ment de la classe politique, dont
la gabegie, la corruption, le con-
fessionnalisme et la soumission
aux ingérences étrangères –
surtout de l’Iran – sont perçus
comme autant de causes de la
faillite de l’Etat. « Moqtada Al-
Sadr n’a jamais été un révolu-
tionnaire, analyse l’expert
Renad Mansour dans une note
pour le centre de réflexion
Chatham House. Il veut se tailler
un rôle à la fois de trouble-fête
et de stabilisateur pour max-
imiser son influence politique.
Cette stratégie tend à la préser-
vation du système politique, non
à son renversement. Forcé de
choisir entre les deux rôles, il a
opté pour le second. »

Ce chef de milice devenu leader
politique est coutumier des re-
virements et des coups d’éclat,
mais après l’assassinat par une
frappe de drone américaine à
Bagdad, le 3 janvier, du général
iranien Ghassem Soleimani et
de son lieutenant en Irak, Abou
Mahdi Al-Mohandes, ses volte-
face au sujet de la « révolution
d’octobre  » sont devenues lé-
gion, divisant ses propres rangs
sadristes. Le jeune Abdallah n’a
pas obtempéré quand M. Sadr a
demandé à ses partisans de
quitter les sit-in, le 24  janvier. Il
n’a pas davantage répondu à
ses appels, une semaine plus
tard, à revenir encadrer les sit-
in.

« Je l’aime toujours, mais je ne
lui obéis plus aveuglément,

comme le font certains. C’est ma
décision d’y aller ou pas. Sayyed
Moqtada change d’avis tout le
temps, c’est énervant. Il a fait
des choix qui ne sont pas
justes », dit Abdallah. Ce libre
arbitre, le jeune homme dit
l’avoir acquis sur les bancs de la
fac.  «  Au lycée, je le suivais
avec passion, comme ces gens
qui continuent à dire que
le Sayyed [titre honorifique sig-
nifiant «  descendant du
Prophète »] ne peut pas avoir
tort. Beaucoup de mes amis à

Sadr City sont comme ça, ils ont
l’esprit étroit. Moi, mon esprit
s’est ouvert à l’université, en dis-
cutant avec d’autres, en
échangeant nos opinions  »,
poursuit-il. Il assure que la
moitié des jeunes de Sadr City,
parmi ceux qui sont étudiants ou
jeunes diplômés, pense comme
lui. « Le quartier change », dit-il.

« Tombé en passion »

Comme beaucoup des 3  mil-
lions d’habitants qui s’entassent
dans la cité-banlieue chiite, Ab-
dallah est  «  tombé en pas-
sion » à l’adolescence. « J’aime
le Sayyed Moqtada et son
père  », confie-t-il. L’ayatollah
Mohamed Sadeq Al-Sadr fut
l’une des plus hautes autorités
chiites d’Irak, jusqu’à son assas-
sinat avec deux de ses fils,
en 1999. Après le soulèvement
chiite de 1991, qu’il a écrasé
dans le sang, Saddam Hussein
avait pris ombrage de la vénéra-
tion que suscitait l’ayatollah
chez les populations chiites dé-
favorisées, friands de ses ser-

mons fustigeant les Etats-Unis,
Israël et la dictature. En 1980, le
président irakien avait déjà fait
exécuter le patriarche du clan,
l’ayatollah Mohamed Bakr Al-
Sadr, fondateur du mouvement
islamique chiite Al-
Da’wa qui prônait un chiisme
conservateur et social face à
l’idéologie laïque du parti unique
Baas.

Quand Moqtada Al-Sadr reprend
le flambeau familial en  2003,
c’est un jeune homme

bedonnant de 29 ans, dépourvu
de l’autorité religieuse et du
charisme de ses aïeuls. Né dans
la ville sainte de Nadjaf, il n’a ja-
mais terminé ses études re-
ligieuses au séminaire, ce qui ne
l’empêche pas d’arborer l’habit
des théologiens chiites. Sous
son turban noir, signe distinctif
des descendants du Prophète,
son visage joufflu est mangé
d’une barbe que les années
teinteront de poivre et sel. Am-
bitieux et sans scrupules, il se
sert de cet héritage familial pres-
tigieux pour galvaniser ses sym-
pathisants. Il aime haranguer la
foule, l’exalter, attiser chez elle
la violence, voire la haine. On
est loin de l’attitude posée de
son illustre parentèle. Depuis le
quartier Saddam – renommé
Sadr City par ses habitants
après la chute du dictateur – et
les villes du Sud chiite, il
parvient à lever un bataillon de
volontaires, l’Armée du Mahdi,
pour défier ses rivaux politiques
et harceler les troupes d’occupa-
tion.

Contrairement aux opposants
rentrés d’exil et cooptés par les
Américains pour diriger la transi-
tion politique, lui n’a jamais
déserté le pays sous la dictature
de Saddam Hussein. Il s’im-
pose, par la force et dans le
sang. Ses miliciens opposent
une résistance farouche aux
forces coalisées, avant de multi-
plier les exactions contre les
populations sunnites sous cou-
vert de lutte contre Al-Qaida du-
rant la guerre civile de
2006-2008. Les rapports de
force jouent en sa défaveur. Ac-
culé, il se réfugie en Iran
en 2007, et démantèle l’Armée
du Mahdi en  2008. Mais pour
ses millions de partisans, qui
l’ont fait élire au Parlement dès
2005, l’homme, devenu un
héros de la résistance, a gagné
ses galons de leader.

Changement de stratégie

Revenu d’Iran en  2010, Moq-
tada Al-Sadr opte pour un
changement de stratégie. Face
à la dérive autoritaire et sectaire
du premier ministre chiite Nouri
Al-Maliki, il adopte une ligne plus
modérée. Il s’insurge contre le
confessionnalisme, source du
dysfonctionnement de l’Etat et
de la corruption, et prône un na-
tionalisme inclusif. Il prend ses
distances avec l’Iran, dont il
dénonce l’ingérence dans les af-
faires de l’Irak. Le divorce d’avec
son ancien protecteur est accen-
tué par le soutien qu’apporte
Téhéran aux milices nées de
scissions au sein de l’Armée du
Mahdi, à l’instar de la Ligue des
vertueux (« Asaïb Ahl Al-Haq »)
de Qaïs Al-Khazali. Les discours
du « Sayyed » sont moins viru-
lents à l’encontre des forces
américaines, qui se retirent d’I-
rak fin 2011.

C’est à cette période qu’Abdal-
lah rallie le courant sadriste. Il
est chargé de sécuriser la prière
hebdomadaire qui réunit chaque
vendredi des milliers de fidèles
à Sadr City. Il aide les associa-
tions caritatives sadristes qui
fournissent services sociaux,
médicaux et éducatifs dans ce
quartier délaissé par l’Etat.
Lorsque, en juin 2014, l’organi-
sation Etat islamique (EI) s’em-
pare de Mossoul, puis du tiers
de l’Irak, Abdallah s’enrôle dans

Bagdad, le 11 février. Deux jeunes sur la place Tahrir, lieu symbolique de la
contestation anti-pouvoir en Irak, narguent des manifestants sadristes venus
y défiler. LAURENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

https://www.chathamhouse.org/expert/comment/after-latest-turn-muqtada-al-sadr-losing-influence-iraq
https://www.chathamhouse.org/expert/comment/after-latest-turn-muqtada-al-sadr-losing-influence-iraq
https://www.chathamhouse.org/expert/comment/after-latest-turn-muqtada-al-sadr-losing-influence-iraq
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/01/03/mort-du-general-ghassem-soleimani-stratege-de-teheran-au-proche-orient_6024682_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/01/03/mort-du-general-ghassem-soleimani-stratege-de-teheran-au-proche-orient_6024682_3210.html
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les Brigades de la paix
(« Saraya Al-Salam »), la milice
sadriste forte de 12  000
hommes aujourd’hui, créée pour
défendre les lieux saints chiites
de Samarra, à 125 km au nord
de Bagdad.

A partir de l’automne 2015, à
chacune de ses permissions,
Abdallah répond présent quand
les cadres sadristes appellent à
participer aux manifestations an-
ticorruption et pro-réformes sur
la place Tahrir. Le soutien de
Moqtada Al-Sadr et l’afflux de
milliers de sadristes donnent un
second souffle à ce mouvement
chapeauté par la société civile
laïque, né à l’été, sur fond de
pénuries d’eau et d’électricité.
Abdallah répond encore présent
quand les sadristes sont som-
més, le 30 avril 2016, d’occuper
la Zone verte – le quartier ultra-
sécurisé de la capitale irakienne
où siègent les ambassades et
les institutions du pays –, pour
faire pression sur le Parlement,
réticent à voter un plan de ré-
formes. Le jeune militant ne se
formalise pas quand, le lende-
main, son chef leur intime l’ordre
de se retirer, après avoir obtenu
de vagues promesses.

Le statut de « faiseur de rois »

Moqtada Al-Sadr a su capitaliser
sur ce mouvement de contesta-
tion et parvient à former une al-
liance inédite avec le Parti
communiste et une partie de la
société civile laïque aux pre-
mières élections législatives de
l’après-EI, en mai  2018. La
coalition Sa’iroun («  En
marche »), unie autour d’un pro-
gramme anticorruption, pro-ré-
formes, nationaliste et social,
arrive en tête, conférant à Moq-
tada Al-Sadr le statut de
«  faiseur de rois  », à défaut
d’une majorité. Il s’entend avec
ses rivaux, les chefs des milices
pro-iraniennes, pour désigner le
chef du gouvernement, en octo-
bre 2018.

Pourtant, lorsque la contestation
redémarre, un an plus tard, l’am-
pleur du mouvement le prend de
court. Cette mobilisation d’un
genre nouveau, avec des mani-
festants plus jeunes, plus apoli-
tiques et impulsifs qu’en 2016, le
défie ouvertement, au même

titre que les autres leaders poli-
tiques et religieux. Et sans atten-
dre ses ordres, des milliers de
jeunes sadristes ont déjà rejoint
le mouvement. Leur présence
en nombre, notamment parmi
les victimes de la répression
sanglante menée par les forces
de sécurité et des milices chiites
pro-Iran (au moins 600 morts en
cinq mois), le décide à soutenir
le camp des «  révolution-
naires ».

Mi-octobre, il appelle ainsi à la
démission du gouvernement et
des élections anticipées.  «  La
stratégie de M. Sadr alors était
de soutenir les manifestations et
de les utiliser pour pousser à la
réforme au sein du système. En
prenant la tête d’un large mou-
vement populaire, il comptait
renforcer sa position face aux
autres forces politiques, qui
n’ont pas de base populaire et

se reposent principalement sur
leurs avantages clientélistes et
leurs branches armées pour sur-
vivre », analyse Harith Hasan,
expert au Centre Carnegie
Moyen-Orient, dans  une note
pour l’Emirates Policy Center.
C’était sans compter le rejet, par
les manifestants, de toute
récupération politique.

Après la multiplication des at-
taques et des enlèvements de
manifestants, des volontaires
sadristes, identifiables par les
casquettes bleues, sont dé-
ployés pour sécuriser les sit-
in. « Les gens de Sadr City ont
afflué à l’ancien bureau de l’Ar-
mée du Mahdi et à la mosquée
Abdel Jamaa Al-
Mohsen, raconte Abdallah. Les
chefs de quartier ont géré les
tours de garde  : un jour plein,
suivi d’un jour de repos. Je l’ai
fait dix jours en novembre. J’ai

encadré la circulation des tuk-
tuks dans le tunnel de Tayaran.
On était quatre-vingt, rien qu’à
cet endroit ! »
Leur présence rassure les con-
testataires et dissuade les
forces de sécurité et les milices
chiites de démanteler le sit-in,
mais elle crée des conflits. « Les
manifestants pacifiques ne nous
aimaient pas, il y avait souvent
des disputes. On opérait des
contrôles de sécurité autour de
la place Tahrir et on confisquait
les mauvaises choses que cer-
tains apportaient, comme l’al-
cool et les drogues », explique
Abdallah. Le jeune homme a
déjà renoncé à ses tours de
garde en «  casquette bleue  »
pour préparer ses examens,
quand survient l’assassinat de
Ghassem Soleimani et de son
lieutenant.

Un « complot américain »

Leur mort produit l’effet d’un
tremblement de terre. Le camp
politique chiite lié à l’Iran, déjà
déstabilisé par la vague de
colère populaire qu’il considère
comme un «  complot améri-
cain », mise alors sur le regain
du sentiment antiaméricain, et
remet à l’ordre du jour sa de-
mande d’un départ des Améri-
cains d’Irak, en espérant, au
passage, étouffer la contesta-
tion. Pour y parvenir, le soutien
de Moqtada Al-Sadr, rival jugé
peu fiable mais seul à disposer
d’une réelle capacité de mobili-
sation, est nécessaire. Des
pressions sont exercées sur le
leader, pour l’heure en séjour à
Qom, en Iran, où il suit un sémi-
naire religieux, pour ressouder
les rangs chiites.

« Les Iraniens se sont servis de
l’assassinat de Soleimani pour
le persuader que la contestation
populaire était un projet améri-
cain ciblant le mouvement is-
lamique et la classe religieuse
en général  », analyse Harith
Hasan du centre Carnegie
Moyen-Orient. D’autres experts
mettent en avant l’esprit calcula-
teur de M. Sadr, qui a vu dans le
vide politique créé par le double
assassinat dans le camp chiite
une opportunité pour recon-
quérir du terrain face à ses ri-
vaux. « Pour lui, l’important est
de conserver son influence et sa

Un portrait de Ali Al-Sistani sur le « restaurant turc », l'immeuble occupé par
les manifestants pacifiques depuis le mois d'octobre 2019, place Tahrir. LAU-
RENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

Un portrait de Moqtada Al-Sadr sur un tuk-tuk , le 1er février, à Bagdad. LAU-
RENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

https://epc.ae/brief/iraq-sadrs-position-on-the-protest-movement-and-the-nomination-of-allawi
https://epc.ae/brief/iraq-sadrs-position-on-the-protest-movement-and-the-nomination-of-allawi
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légitimité, que sa base le re-
specte et ne soit pas siphonnée
par ses rivaux », analyse Sajad
Jiyad du centre Bayan, à Bag-
dad.
Renouant avec l’antiamérican-
isme corrosif qui avait carac-
térisé ses discours après 2003,
M. Sadr menace de ressusciter
l’Armée du Mahdi et se joint au
camp chiite pour faire voter, le
5 janvier, au Parlement, une ré-
solution exigeant le départ des
forces étrangères hors d’Irak. Le
13  janvier à Qom, il scelle une
alliance avec des chefs de mil-
ices chiites, sous l’égide de l’I-
ran. Le 24 janvier, s’arrogeant le
titre de «  leader de la résis-
tance »,  il lance avec eux une
« Marche du million » pour ré-
clamer le départ des Améri-
cains. « On a été convoqués à
8 heures du matin pour rejoindre
la marche, en minibus affrétés
par le courant sadriste », se sou-
vient Abdallah, qui a participé à
cette brève manifestation, avant
de rallier la place Tahrir comme
à son habitude.

Sur la place Tahrir, les contes-
tataires ne ménagent pas leurs
critiques : le rapprochement de
Moqtada Al-Sadr avec les partis
religieux et les milices chiites
proches de l’Iran n’est rien
d’autre qu’une « trahison ». « La
“Marche” du million était une
réponse à l’arrogance améri-
caine. Il ne s’agissait pas de flat-
ter l’Iran, mais d’afficher l’unité
nationale face à la violation de la
souveraineté irakienne. Même si
les partis chiites divergent poli-
tiquement, ces assassinats les
ont rassemblés. Il n’y a pas pour
autant de changement radical
dans la relation de Sadr avec
ces groupes », défend Dhiaa Al-
Assadi, un conseiller politique
de Moqtada Al-Sadr.

La décision de Moqtada Al-Sadr
de retirer son soutien à la con-
testation, dénonçant des « infil-
trés » et des « saboteurs », est
aussitôt interprétée comme un
feu vert pour briser le mouve-
ment. Les sit-in de Bagdad et
de Nassiriya sont attaqués. Pour
les manifestants, ce revirement
est un coup de poignard dans le
dos, qui a cependant le mérite
de clarifier les intentions du
leader chiite. De rares dissen-
sions éclatent parmi les cadres

sadristes, menant à la défection
du cheikh Asad Al-Nasri, un
imam qui avait été le disciple du
père de Moqtada Al-Sadr.
« Un accord a été
passé avec les partis
et milices proches de
l’Iran pour étouffer la
contestation et con-
server le pouvoir,
sous prétexte de
combattre les Etats-
Unis et les impos-
teurs » (Cheikh Asad
Al-Nasri)

Réfugié dans le sud de l’Irak,
dans une tente installée place
Halboubi, à Nassiriya, gardée
par ses fidèles, le cheikh Nasri
dit être menacé par la direction
sadriste. « Le rapprochement de
Moqtada Al-Sadr avec l’Iran ne
m’a pas plu, explique-t-il. C’est
évident qu’un accord a été

passé avec les partis et milices
proches de l’Iran pour étouffer la
contestation et conserver le pou-
voir, sous prétexte de combattre
les Etats-Unis et les imposteurs.
Les gens ont fini par compren-
dre que Moqtada Al-Sadr n’a ja-
mais soutenu la contestation. »

Selon le cheikh, beaucoup de
militants sadristes partagent ce
constat, mais se taisent par
crainte de représailles. Il fustige
les autres qui « croient à 100 %
que Moqtada Al-Sadr est un
symbole religieux exempt de dé-
fauts. Ils sont endoctrinés.
D’autres le suivent car ils en re-
tirent des avantages. C’est le
problème des partis religieux et
c’est pour cela qu’il faut les inter-
dire  : les sadristes n’acceptent
pas les gens qui les critiquent.
Ils ne sont pas démocratiques,
ils sont autoritaires. »

Des militants osent quand
même exprimer leur déconv-
enue.  «  Cela m’a déchiré le

cœur de devoir partir, car les
manifestants pacifiques ont be-
soin de nous. Même si nos opin-
ions divergent parfois, on est
tous à Tahrir pour changer le
gouvernement et lutter contre la
corruption, et nous avons eu des
martyrs, confie Haidar, un ou-
vrier de 35 ans, qui s’était en-
gagé dès 2004 dans l’Armée du
Mahdi. Mais le Sayyed est intel-
ligent  : il veut éviter les prob-
lèmes avec les manifestants. Il
ne commet jamais d’er-
reurs ». « Si on n’était pas partis,
il y aurait eu un massacre,
abonde Ahmed, ouvrier de
32 ans du quartier Al-Obeidi, en-
rôlé dans les Brigades de la
paix. Certains manifestants me
provoquent en insultant Sayyed
Moqtada. Ils sont payés par les
partis corrompus et des pays
étrangers pour créer des prob-
lèmes. »

Tous les sadristes n’ont pas
quitté le sit-in. Place Tahrir, cer-
tains occupent encore une tente,
décorée de portraits de Moqtada
Al-Sadr et de son père. « Ce que
nous avons gagné avec ce mou-
vement, c’est la liberté d’expres-
sion. Moi, je suis resté. Je ne
suis pas sadriste, je suis l’Irak !
Je crois en Dieu et en personne
d’autre. Moqtada est humain, s’il
commet une erreur, on peut le
dire  ! », clame Islam, un pho-
tographe de 24  ans de Sadr
City. « Je te décapite si tu dis du
mal de lui  », le coupe Ali,
plaisantant à moitié. Pour cet
ouvrier de 26 ans du quartier Al-
Amin qui, enfant, jouait déjà les
sentinelles pour les combattants
de l’Armée du Mahdi avant de
rejoindre les Brigades de la paix,
Moqtada Al-Sadr a laissé à cha-
cun le choix de rester ou de par-
tir. « Il est le seul avec l’ayatollah
Al-Sistani à soutenir le peuple
irakien. Il est honnête, national-
iste et veut le meilleur pour l’I-
rak », dit-il.

Le retour des «  casquettes
bleues »

Volte-face. Une semaine après
avoir retiré ses partisans des sit-
in, Moqtada Al-Sadr leur de-
mande d’y retourner, le
31  janvier, en soutien àMo-
hammed Taoufiq Allaoui désigné
pour former un nouveau gou-
vernement – malgré l’opposition

Bagdad, le 2 février.  Les « casquettes bleues », miliciens des Brigades de la
paix, groupe armé du mouvement de Moqtada Al-Sadr, occupent un bâtiment
devant la place Tahrir. LAURENT VAN DER STOCKT POUR « LE MONDE »

https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/15/nassiriya-dernier-bastion-de-la-revolte-irakienne_6029686_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2019/11/27/la-place-tahrir-le-c-ur-battant-de-la-contestation-a-bagdad_6020653_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/03/la-colere-des-irakiens-apres-la-nomination-de-mohamed-taoufik-allaoui_6028216_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/03/la-colere-des-irakiens-apres-la-nomination-de-mohamed-taoufik-allaoui_6028216_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/03/la-colere-des-irakiens-apres-la-nomination-de-mohamed-taoufik-allaoui_6028216_3210.html
https://www.lemonde.fr/international/article/2020/02/03/la-colere-des-irakiens-apres-la-nomination-de-mohamed-taoufik-allaoui_6028216_3210.html
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des contestataires. Le retour
des « casquettes bleues » s’est
accompagné de violences, par-
fois meurtrières  : plusieurs
blessés sur la place Tahrir à
Bagdad, sept manifestants tués
et plus de 150 blessés sur le sit-
in de Nadjaf, le 5  février. Le
lendemain, les manifestants de
Kerbala sont à leur tour attaqués
à balles réelles. Les sadristes
ont nié toute responsabilité, ac-
cusant une « tierce partie », en
référence aux milices chiites
pro-iraniennes.

« Nous sommes intervenus en
nombre pour rétablir le côté
pacifique des manifestations et
protéger les gens. Certains
manifestants ont brûlé des bâti-
ments, fermé des routes et des
écoles. Ils ont un agenda
étranger, nous nous voulons la
sécurité, la paix et pas le chaos,
le terrorisme et le confessionnal-
isme », a alors justifié Ibrahim
Al-Jaafari, chargé de l’organisa-
tion du sit-in au sein du bureau
de Moqtada Al-Sadr à Bagdad.

Parmi les sympathisants

sadristes, l’argument moral et
religieux d’un  «  retour à la
pureté » nécessitant leur inter-
vention convainc. Le thème est
même rassembleur.  «  J’étais
content que les casquettes
bleues reprennent le contrôle du
“restaurant turc” [tour désaffec-
tée devenue lieu emblématique
de la contestation]. Beaucoup

de manifestants dormaient de-
hors à cause de ce qui s’y pas-
sait  : les mafias, l’alcool, les
drogues et les femmes de mau-
vaise vie », assure ainsi Abdal-
lah.

Face à la montée des critiques à
l’encontre de ses « casquettes
bleues », Moqtada Al-Sadr a an-

noncé leur dissolution, le
11 février. Les sadristes se sont
à nouveau fondus, incognito,
dans la contestation. Aux yeux
du politologue Harith Hasan,
cette tentative de désescalade a
révélé la défaite de Moqtada Al-
Sadr, incapable d’imposer sa di-
rection sur le mouvement
contestataire, qui s’est maintenu
grâce à la mobilisation, notam-
ment, des étudiants. L’échec de
Mohammed Taoufiq Allaoui à
former un gouvernement, le
1er mars, constitue un autre re-
vers pour le chef chiite, qui n’a
pu imposer son candidat aux
autres formations politiques.

Le courant sadriste est arrivé à
un tournant, estime Renad Man-
sour du Chatham House. Son
alliance avec la société civile a
volé en éclats. Il pourrait être à
terme isolé par l’Iran, qui ne voit
pas en lui un partenaire solide. Il
aura beaucoup de difficultés à
s’imposer aux autres factions ar-
mées chiites. Cependant,
prévient l’analyste Farhad
Alaaldin, rien n’est joué  :  «
M. Sadr est un bon tacticien et il

Des « casquettes bleues » des Brigades de la paix, la milice de Moqtada Al-
Sadr, contrôlent l'entrée du sit-in de la place Tahrir, deux jours après la nom-
ination du nouveau premier ministre, le 3 février. LAURENT VAN DER
STOCKT POUR « LE MONDE »

Par Hélène Sallon 
le 16 mars 2020

En Irak, les milices chiites poussent
au retrait des troupes étrangères

La consternation domine en
Irak après des raids de
représailles américains

contre une milice pro-iranienne.
Les frappes qui ont visé, vendredi
13  mars, cinq dépôts d’armes
des Brigades du Hezbollah ont
tué six Irakiens – trois militaires,
deux policiers et un civil – et en
ont blessé 12 autres, selon un
bilan provisoire de l’armée iraki-
enne. Le général Franck McKen-
zie, à la tête du commandement
central de l’armée américaine, a
salué le « succès » de l’opération
menée en réponse à l’attaque, la
veille, imputée aux Brigades du
Hezbollah, contre une base abri-
tant des troupes de la coalition in-
ternationale, qui a tué deux

Américains et un Britannique.
Pour les autorités de Bagdad, elle
constitue une nouvelle « agres-
sion américaine » et une « viola-
tion de la souveraineté
irakienne  » qu’elles entendent
dénoncer devant le Conseil de
sécurité des Nations unies. Deux
roquettes ont de nouveau visé
samedi la base militaire de la
coalition internationale.

Les partis et les milices chiites
proches de l’Iran ont exigé de
nouveau le départ des forces
américaines d’Irak. Cette es-
calade est, pour elles, un argu-
ment supplémentaire dans le
débat lancé après l’assassinat
dans une frappe de drone

américaine à Bagdad, le 3  jan-
vier, du général iranien Ghas-
sem Soleimani, le chef de la
force Al-Qods des gardiens de la
révolution, et de son lieutenant
en Irak, Abou Mahdi Al-Mohan-
des. Dans une rare démonstra-
tion d’unité, la majorité chiite au
Parlement avait voté, le 5  jan-
vier, une résolution non contraig-
nante pour demander au
gouvernement de bouter hors
d’Irak les forces étrangères.
Quelque 6 000 troupes – dont
5 200 Américains – ont été redé-
ployées depuis 2014 pour lutter
contre l’organisation Etat is-
lamique (EI).

« Comme des forces d’occu-

pation »
Les tenants de la ligne dure sont
tentés par l’escalade alors que
la crise politique bloque l’a-
vancée de ce dossier. La nomi-
nation d’un successeur au
premier ministre Adel Abdel
Mahdi, qui a démissionné en no-
vembre sous la pression de la
rue, n’est toujours pas actée.
L’envoi annoncé de batteries de
missiles Patriot, pour protéger
les bases où sont stationnés des
Américains, attise leur impa-
tience.

« Nous devons expulser toutes
les troupes américaines du
Moyen-Orient, réclame le porte-
parole de la milice des Brigades

Les représailles de Washington après une attaque contre une base
de la coalition internationale relancent le débat sur la présence américaine.
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du Hezbollah, Mohamed Mohie
Eddin. Les Américains ne sont
pas là pour aider l’Irak. » « Les
hélicoptères Apache, les F-16 et
les tanks Abrams restent sous
leur contrôle, que ce soit pour
les armements ou les pièces dé-
tachées. L’Irak peut sécuriser
son territoire et ses frontières
sans eux, et on doit pouvoir né-
gocier des armes et des forma-
tions avec d’autres pays  »,
poursuit-il.

Le discours porte parmi une ma-
jorité de députés chiites, dont
ceux du courant sadriste, la pre-
mière force politique au Par-
lement.  «  Les forces
américaines se comportent
comme des forces d’occupation.
Elles utilisent notre territoire
pour combattre l’Iran et at-
taquent nos bases. Avec la fin
de la guerre contre l’EI, leur mis-
sion est terminée. Elles doivent
partir. Nous pourrons renégocier
ensuite les termes de nos rela-
tions dans le respect des deux
pays », estime le président de la
Commission parlementaire de
défense, le sadriste Mohamed
Reda.

Une véritable gageure

Suspendues début janvier, les
opérations conjointes entre la
coalition internationale et les
forces irakiennes, tout comme
les missions de formation de
l’OTAN, n’ont repris que de
façon limitée. « Ils ont arrêté de
nous demander des frappes ou
des formations après la mort de
Soleimani. Certains généraux
ont été choqués, ça a changé la
relation. Certains sont proches
des milices. La plupart recon-
naissent toutefois l’importance
de notre présence et ils ne veu-
lent pas que nous partions  »,
analyse une source au sein de
la coalition internationale, qui
plaide pour faire profil bas le
temps que les relations s’a-
paisent.

Formation, investissements,
technologies, soutien aérien,
renseignement, surveillance et
reconnaissance, logistique…  :
remplacer l’apport des forces de

la coalition est une véritable
gageure, reconnaissent de nom-
breux haut gradés et respons-
ables politiques irakiens. « On a
besoin de bombes, de missiles,
de maintenance sur les avions
et les tanks, de pièces dé-
tachées, de soutien médical,…
Tout cela vient de la coalition.
On n’a pas le renseignement. Ils
ont une plus grande force de
frappe aérienne que nous et des
technologies de pointe que l’on
n’a pas », énumère le général
Tahsin Al-Khafaji, le porte-parole
du centre de commandement
conjoint.  «  On peut se
débrouiller pour le moment mais
comment continuera-t-on la lutte
contre Daech à terme sans
cela ? A-t-on même de l’argent
pour bâtir seuls notre armée ? »,
s’inquiète-t-il.

« Une tactique pour gagner du
temps »

Le projet de transférer, sous
bannière de l’OTAN, une partie
des missions de la coalition anti-

EI, ne résout pas tout. Le man-
dat de l’Alliance atlantique se
limite à la formation des troupes
irakiennes, et exclut tout appui à
la lutte antiterroriste. « L’OTAN
ne peut pas remplacer la coali-
tion. C’est juste une tactique
pour gagner du temps », estime
l’expert Sajad Jiyad du centre
Bayan, à Bagdad, qui écarte
également la piste d’un engage-
ment plus grand de la Russie,
que des politiciens chiites invo-
quent comme alternative. Le
maintien des forces de la coali-
tion, sans présence américaine,
serait aussi inenvisageable. « Si
les Américains devaient partir,
les autres pays de la coalition ne
resteraient pas  », assure la
source au sein de la coalition.

« Si les forces de la coalition
partent, les djihadistes
reprendront pied dans les
villes », Mohamed Al-Khaldi,
président de la Commission
parlementaire aux affaires
stratégiques

Les députés sunnites et kurdes
du Parlement, qui ont boycotté
le vote du 5  avril, se disent
déterminés à empêcher le dé-
part des forces étrangères d’I-
rak.  «  Il n’y aura jamais une
majorité qualifiée pour un tel
vote, car 99 % des sunnites et
des Kurdes sont contre », ex-
plique le député sunnite Mo-
hamed Al-Khaldi, président de la
Commission parlementaire aux
affaires stratégiques qui est con-
vaincu que « 75 % des chiites
voteraient contre s’ils ne fai-
saient pas l’objet de pressions ».

Outre le soutien militaire qu’elles
fournissent aux forces iraki-
ennes, dont les tribus sunnites
et les Kurdes, le parlementaire
souligne l’enjeu de leur
présence dans l’Irak post-
EI. « Si les forces de la coalition
partent, les investisseurs par-
tiront, ainsi que les organisa-
tions internationales qui aident
les déplacés et font la recon-
struction, dit-il. Et, les djihadistes
reprendront pied dans les

L’aéroport de Kerbala (Irak) détruit, selon les autorités religieuses irakiennes, par des frappes américaines, le 13 mars
2020. ALAA AL-MARJANI / REUTERS
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16-03-2020
Paul Iddon

Kurdistan’s proactive response
to coronavirus pandemic

The science is clear. Be-
cause this novel strain of
coronavirus — now clas-

sified with the epidemiological
name "SARS-CoV-2" — is so
infectious, reducing the number
of people infected can prevent
an exponential jump in the
number of people they are able
to infect. Therefore, swift action
is needed to "flatten the curve"
of spiking infection numbers  –
waiting too long is deadly. 

Too many countries are now
seeing the results of failing to
listen to medical experts, who
have from the beginning
stressed the need for early ac-
tion to prevent the outbreak
from spreading out of control.
Taking a "wait and see" attitude,
out of fear of doing too much
too soon is the most likely
course to end up in a situation
where efforts will be too little,
too late to save the lives of
some.

One region stands out in the
Middle East in its response to
the global outbreak — in stark
contrast to the poorly managed
scramble that several govern-
ments are struggling with, the
Kurdistan region has shown
strong leadership in tackling the
novel coronavirus early and ef-
fectively.

Take the example of Iran, Kur-
distan's neighbour, where the
government  downplayed the
virus until it could no longer hide
the fact that several public offi-
cials got sick.

Data: Professor Mick Roberts,
Massey University

Iran is struggling through an
outbreak that has now become

worse than in China, where the
outbreak first began. Iran's
pandmemic began in the holy
city of Qom, which has been so
affected that the city is building
secluded mass graves for coro-
navirus victims which literally
be seen from space. Over 700
Iranians have perished as a re-
sult of the new contagion.

Kurdistan promptly shut its bor-
ders with Iran  on February
25 — more than a week before
the first death was recorded, on
March 4th.

The decision immediately im-
pacted trade and travel on a
high-traffic border – but it was
the right decision. Had the KRG
acted later, the risk of infecting
thousands people could over-
whelm the healthcare system
and lead to total chaos. But it
didn't – and the region has a
much better chance of weather-
ing this storm. 

Kurdistan ordered the closure
of its schools and universities in
late February, far earlier than
most other countries, and be-

fore it even had any recorded
cases.

All religious ceremonies and
congregations have also been
cancelled. Free disposable
gloves were handed out to
shoppers in malls which re-
mained well-stocked amid the
rush to stock up before a com-
plete curfew lasting 48 hours.

As a result, the Kurdistan region
has managed to keep the num-
ber of infection in the double
digits with one confirmed death,
an elderly cleric in Sulaimani.
Proactive measures taken by
the KRG more likely than not
contributed to the limited
spread of the virus. 

All this happened ahead of a
major two-week spring holiday,
Nowruz — which is in many
ways equivalent to cancelling
Christmas for most people in
the West. 

The curfew has produced an
eerie quiet in the deserted
streets or major cities Erbil and
Sulaimani. The only sound au-

dible in Erbil's usually-bustling
bazaar and citadel were birds
singing. Congested roadways
are also almost completely
empty. Nature seized the op-
portunity to offer a cleansing
rain.

This is the first time a generation
in this region country have expe-
rienced a quiet like. Lengthy and
costly war against the Islamic
State, as well as the brief sectar-
ian skirmishes October 2017,
have made it seem as though
life in the cities of Kurdistan
could go on so serenely. This
time feels different. 

Of course, it’s presently unclear
if these measures will ultimately
prove enough to prevent an
outbreak. That being said, de-
spite the fact it is not a full-
fledged independent country,
Kurdistan has been a leading
nation in taking preventive
measures to stop the spread of
this global pandemic and de-
serves recognition for that fact.

On March 14, Kurdistan’s Prime
Minister Masrour Barzani ad-
dressed the people of Kurdis-
tan, praising them for following
restrictions aimed at limiting
any potential outbreak and pro-
tecting public health. He also
called upon property owners to
be more lenient on rent wher-
ever necessary due to the ex-
traordinary situation “so we can
share the burden together and
alleviate the impact.” 

One hopes that Kurdistan
learns from this experience and
develops similar civil defence
measures as contingencies for
dealing with any future emer-
gencies, terrorist attacks, or
wars. 

Erbil and Sulaimaniyah are quiet under a 5-day curfew. Photo: Bilind Tahir /
Rudaw

https://www.who.int/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/technical-guidance/naming-the-coronavirus-disease-(covid-2019)-and-the-virus-that-causes-it
https://www.who.int/emergencies/diseases/novel-coronavirus-2019/technical-guidance/naming-the-coronavirus-disease-(covid-2019)-and-the-virus-that-causes-it
https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2020/03/irans-coronavirus-problem-lot-worse-it-seems/607663/
https://www.theatlantic.com/ideas/archive/2020/03/irans-coronavirus-problem-lot-worse-it-seems/607663/
https://giphy.com/gifs/delay-covid19-containment-dWCcpgCRiOHk5B8znA
https://giphy.com/gifs/delay-covid19-containment-dWCcpgCRiOHk5B8znA
https://edition.cnn.com/2020/03/13/middleeast/iran-coronavirus-mass-graves-intl/index.html
https://www.rudaw.net/english/kurdistan/25022020
https://www.rudaw.net/english/kurdistan/25022020
https://www.rudaw.net/english/kurdistan/04032020
https://www.rudaw.net/english/kurdistan/04032020
https://gov.krd/english/government/the-prime-minister/activities/posts/2020/march/pm-masrour-barzani-speech-on-the-coronavirus/
https://gov.krd/english/government/the-prime-minister/activities/posts/2020/march/pm-masrour-barzani-speech-on-the-coronavirus/
https://gov.krd/english/government/the-prime-minister/activities/posts/2020/march/pm-masrour-barzani-speech-on-the-coronavirus/
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Breaking News 
17 mars 2020

La police française et néerlandaise arrête un réseau
de contrebande de 10 000 Kurdes au Royaume-Uni

Les autorités françaises et
néerlandaises ont arrêté
23 personnes dans le

cadre d’un réseau de trafic de
personnes qui aurait aidé envi-
ron 10 000 Kurdes à entrer illé-
galement au Royaume-Uni.

Eurojust, l’unité européenne de
coopération judiciaire, a an-
noncé les arrestations plus tôt
cette semaine dans un commu-
niqué disant: “Dans une action
conjointe des autorités
françaises et néerlandaises, co-
ordonnée par Eurojust, 23 per-
sonnes ont été arrêtées pour
suspicion de trafic de migrants à
grande échelle.”

Treize des 23 personnes ar-
rêtées ont été appréhendées
mardi dans la ville française du
Mans et quatre autres ont déjà
été arrêtées aux Pays-Bas près

de La Haye, rapporte Ouest
France.

Les enquêteurs ont également
effectué des perquisitions dans
cinq résidences distinctes util-
isées par le réseau et disent que
les passeurs ont facturé jusqu’à
7 000 euros par migrant et ont
peut-être profité à hauteur de 70
millions d’euros au total.

L’enquête sur le réseau a com-
mencé en août 2018, les autorités
françaises citant des activités sus-
pectes de personnes conduisant
des voitures avec des plaques
d’immatriculation néerlandaises
sur une base assez régulière.

L’activité des migrants dans la
Manche a augmenté au cours de
la dernière année avec 2 358 mi-
grants pris en charge par les au-
torités britanniques ou françaises

en 2019, en hausse de 400% par
rapport à l’année précédente.

Le nombre de migrants tentant
de traverser la Manche a aug-
menté de 400% par rapport à
2018 https://t.co/hR7cZNelPY
– Breitbart London (@Breitbart-
London) 2 janvier 2020

David Wood, ancien respons-
able de l’application des lois en
matière d’immigration au min-
istère de l’Intérieur, a commenté
la recrudescence des tentatives
de traversée au début du mois,
déclarant: «Plus il y a de
coupeurs des forces frontalières
dans la Manche, plus ils sont at-
trayants pour ceux qui partent
en petits bateaux. Ils savent
qu’ils seront ramassés et em-
menés au Royaume-Uni. Pour
eux, c’est la mission accomplie.
»

Malgré les mesures prises par
les autorités françaises et
belges pour accroître leur sur-
veillance des zones côtières en
déployant des drones, le nom-
bre de migrants tentant de tra-
verser le canal reste élevé avec
49 migrants débarqués au Roy-
aume-Uni le lendemain de Noël
uniquement.

Le ministre britannique de l’In-
térieur, Priti Patel, s’est engagé
à réduire les délais d’attente
pour l’expulsion afin de lutter
contre l’augmentation du nom-
bre de nouveaux arrivants, avec
un porte-parole du ministère de
l’Intérieur disant: «Lorsqu’il y a
une incitation, les gens trou-
veront des moyens de se rendre
ici, que ce soit dans des
camions , petits bateaux ou tout
autre moyen. S’ils savent qu’ils
vont être rapidement renvoyés,

Hiwa Shilani
March 17-2020

Kurdistan's political, business leaders donate
to support anti-coronavirus efforts

ERBIL (Kurdistan 24) – 

The Kurdistan Regional Gov-
ernment (KRG) announced
on Tuesday that multiple
local business leaders and
individuals have responded
to a challenge by the Kurdis-
tan Region's top official to fi-
nancially support efforts to
combat the coronavirus and
assist low-income families af-
fected by measures enacted
to curb its contagion.

On Saturday, Prime Minister
Masrour Barzani released a
statement in which he urged
government officials, mer-

chants, and others with sub-
stantial resources to use their
means for the public good,
including personal donations
and for landlords to bear fi-
nancial losses to reduce the
burden on small businesses.

In response to Barzani’s re-
quest, several people from
both the private and public
sectors stepped up to meet
the challenge, joining Barzani
who donated his own govern-
ment salary to the cause.

In Erbil, the owner of Shar
Private Hospital announced
that he will be repurposing

the facility to be used to treat
patients diagnosed with coro-
navirus and several individu-
als provided financial support
to build new hospitals to treat
patients in both Erbil and Su-
laimani, where the new build-
ing will be turned over to the
Ministry of Health when com-
plete.

The owner of Mega Mall
pledged to cancel all rent
payments for March owed by
his roughly 150 tenants and a
local Erbil businessman do-
nated 10,000 liters of fuel to
security (Asayish) and police
in Erbil to support them in

their various duties, including
enforcing curfews in Erbil
and Sulaimani provinces.
The Rwanga Foundation
also began a campaign to
provide hot meals for Erbil
security forces.

Doctors and volunteers from
various professions from all
over the Kurdistan Region
have been chipping in for
days or weeks.

“Masrour Barzani sincerely
thanks all those who partici-
pated in the fundraising cam-
paign in support of the efforts
to combat the coronavirus
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and assist families with low
income,” read another state-
ment.  

“On this basis, the Prime
Minister decided to donate
his salary and financial dues
to support preventive meas-
ures and efforts to combat
the coronavirus, as well as
assisting vulnerable fami-
lies.” 

The KRG has been one of
the governments in the re-
gion and the world that
began enacting precaution-
ary measures to prevent the
spread of the disease early
on, as it became clear that it
was likely on its way to be-

coming a pandemic. Meas-
ures have included temporar-
ily closing schools, declaring
extended public holidays for
government workers, cancel-

ing all religious services, and
announcing a temporary cur-
few in the provinces of Erbil
and Sulaimani. 

Iraq’s Ministry of Health and
Environment said that its lab-
oratories have conducted 96
new tests and showed posi-
tive results for 22 patients,
recording the highest rate of
infections recorded in one
day in the country, 17 in
Baghdad, three in Karbala,
and one in Basra. It also an-
nounced a new death in
Wasit province.

According to a ministry state-
ment, the new cases have
brought the total number to
154 confirmed cases, includ-
ing 11 deaths and 41 recov-
eries. 

Editing by John J. Catherine

The Erbil Citadel, located in the center of the semi-autonomous Kurdistan
Region's capital. (Photo: Kurdistan 24)

17.03.2020

ROJAVA. La population kurde d’Afrin tombée
à 18% après l’occupation turque

En deux ans d’occupation
turque, la population kurde
d’Afrin est tombée à 18%. L’or-
ganisation des droits de
l’Homme d’Afrin a présenté un
rapport sur le nettoyage eth-
nique et d’autres violations des
droits commis par la Turquie et
ses gangs à Afrin.

En mars 2018, Afrin a été oc-
cupée par l’État turc et ses
gangs alliés. L’organisation des
droits de l’Homme d’Afrin a
présenté un rapport sur les vio-
lations des droits au cours des
deux dernières années. Le rap-
port a été lu publiquement par
Heyhan Ali dans le camp de Ser-
dem à Shehba.

Selon le rapport, plus de 300
000 habitants d’Afrin ont été dé-
placés par l’invasion turque vers
le canton voisin de Shehba et
d’autres endroits en Syrie. La
population kurde d’Afrin est
tombée à 18%. Au cours du
changement démographique,
des djihadistes d’Idlib et d’autres
régions ont été installés avec
leurs familles à Efrin.

Politique de turquification

Heyhan Ali a expliqué que la
« politique de turcification » pro-
gressait à Afrin. Des endroits et
des rues ont reçu des noms
turcs. Par exemple, le carrefour
Kawa, dont le nom fait référence
au Kawa le forgeron du mythe
du Newroz, a été renommé le
Carrefour des rameaux d’olivier.
« Rameau d’olivier » était le nom
que la Turquie avait donné à son
opération d’invasion il y a deux
ans, ce qui était contraire au
droit international. Aujourd’hui,
des cours de turc sont dispen-
sés dans les écoles d’Afrin.
Selon le rapport, les nouveaux
uniformes scolaires représen-
tent «  la culture turque ». Des
portraits du président turc Erdo-
gan sont accrochés à de nom-
breux lieux publics. Des cartes
d’identité turques sont imposées
aux habitants d’Afrin.

6 200 personnes enlevées

À Afrin, selon l’organisation des
droits de l’Homme, 6 200 per-
sonnes ont été enlevées de

force. Le sort de 3 400 victimes
d’enlèvement est inconnu.

Viols/agressions des femmes

Les femmes sont particulière-
ment touchées par le régime
d’occupation à Afrin. L’organisa-
tion des droits de l’Homme a
documenté 61 cas d’agressions
de femmes. Le taux de suicide
des femmes a également aug-
menté depuis l’occupation. Trois
femmes se sont suicidées après
avoir été agressées par des dji-
hadistes.

Selon le rapport, 553 civils ont
été tués par des attaques di-
rectes de l’État turc et de ses
mandataires djihadistes. 55 des
victimes ont été tuées sous la
torture.

200 000 oliviers abattus

Le rapport indique que non
seulement la population civile et
ses biens sont touchés par les
attaques systématiques, mais
aussi la nature, les sites his-
toriques et les lieux de cultes.

Heyhan Ali a déclaré que plus
de 200 000 oliviers ont été abat-
tus et 11 000 hectares de terres
cultivées brûlées: «  La nature
verte d’Afrin est devenue un
désert. Les troncs d’arbres ont
été amenés en Turquie pour être
recyclés. »

75 sites historiques pillés

Selon le rapport, 75 sites his-
toriques ont été pillés par les
forces d’occupation. Des
dizaines de mosaïques ont été
supprimées. En outre, 15
tombes, qui étaient sacrées pour
diverses communautés re-
ligieuses, ont été détruites.

Sous les yeux de la commu-
nauté internationale 

Heyhan Ali a conclu en soulig-
nant que ces crimes ont lieu aux
yeux du public mondial. L’organ-
isation des droits de l’Homme a
appelé l’ONU à assumer sa re-
sponsabilité et à retirer l’État turc
avec ses mandataires dji-
hadistes de Syrie.
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March 17-2020

Child among 7 wounded in Salahuddin bombing
ERBIL (Kurdistan 24) – A motor-
cycle bombing in a disputed
town in Iraq’s Salahuddin
Province wounded several civil-
ians, a security source said on
Monday, in the latest such inci-
dent to rock the area amid na-
tionwide measures to contain
the spread of the novel coron-
avirus.

The source told Kurdistan 24
that at least seven civilians were
wounded when a bomb-laden
motorbike exploded. The inci-
dent occurred in a popular mar-
ketplace in the middle of Tuz
Khurmatu, which is an ethni-
cally-diverse area the control
over which is contested by the
federal Iraqi government and the
Kurdistan Regional Government
(KRG).

The explosion occurred Mon-
day morning.

The national military communi-
cations center, known as the Se-
curity Media Cell, described it as
a “terrorist attack.” It said in a
statement that a child was
among the wounded, and all
were transported to a hospital.

No group has claimed responsi-
bility for the bombing, but

sleeper cells of the so-called Is-
lamic State have occasionally
carried out such attacks along
with other insurgency-style oper-
ations.

The terrorist organization’s activ-
ities continue despite the pas-
sage of over two years since the
Iraqi government declared a

final victory over it after the
group’s territorial collapse in late
2017.

Last week, Islamic State rem-
nants carried out an armed as-
sault on a military unit made up
of Iraqi soldiers and Hashd al-
Shaabi militias, killing three
members in total, according to a
security source.

On March 9, Iraq’s military com-
munications center announced
that anti-terrorism forces,
backed by the US-led coalition
against ISIS, killed 25 members
of the terrorist group in an ex-
tended combat operation south
of the disputed district of
Makhmour in Nineveh Province.

Shortly after, the US Department
of Defense said that two Ameri-
can soldiers had been killed in
the military operation.

The site of a motorcycle bombing that wounded seven people in the dis-
puted town of Tuz Khurmatu on March 16, 2020. (Photo: Social Media)

March 17-2020

Iraqi Human Rights Commission condemns attack
on sanctity of Kakai cemetery

ERBIL (Kurdistan 24) – The Iraqi
Human Rights Commission on Mon-
day condemned an assault on a
cemetery belonging to the Kakai re-
ligious community in the Safiya area
of the Gwer sub-district, a region
disputed between the Kurdistan Re-
gional Government (KRG) and the
Federal Government of Iraq.

Sources in the area said unidentified
men sabotaged several sites on
Sunday evening at the Pankan
graveyard, which belongs to the
Kakai minority, located within the
borders of the disputed areas be-
tween Erbil and Baghdad.

“Such incidents aim to stir conflict

and compromise peaceful coexis-
tence between the different compo-
nents and factions, and the Human
Rights Commission will form a spe-
cial team in its office in Nineveh to
investigate the events,” Basma Mo-
hammed, a member of the Human
Rights Commission council, said in
a statement. 

Mohammed emphasized the need
for an “independent and transparent
investigation to find those who vio-
lated human and moral norms and
bring them to justice.”

Earlier on Monday, Jalil Tufiq, the
Head of the Kurdish Kakai Cultural
Center in Erbil, called on the KRG

and central government in Iraq “to
conduct an urgent investigation” into
the incident.

Meanwhile, the KRG’s Ministry of
Endowment and Religious Affairs
strongly condemned the incident,
calling on authorities to arrest those
responsible as soon as possible.

Kakais follow Yarsanism, a religion
founded in the late 14th century in
what is now western Iran. The
Kakais primarily live in Iran, Iraq,
and Turkey. Members residing in the
Kurdistan Region and Iraq’s dis-
puted territories are usually consid-
ered to be Kurdish.
Having suffered religious persecu-

tion from multiple directions, both
historically and in recent years,
members of the Kakai community
have often sought to avoid attention
by keeping their practices secret. 

The Kakais are among the many mi-
norities in Iraq the so-called Islamic
State systematically targeted during
the terror group’s rise in 2014. How-
ever, their plight did not receive the
same level of news coverage and
general awareness as other groups.
A significant number of Kakai fami-
lies evacuated their villages in
Kirkuk’s Daquq district in response
to the Islamic State’s emergence.

Editing by Karzan Sulaivany

http://www.kurdistan24.net/en/news/7ea5bc0f-3054-4da9-9851-f8270704c39e
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Mar 18, 2020

Shelling by Kurdish forces kills five
in Syria's Afrin

Five people, including two
children, were killed and 15
wounded in shelling by Sy-

rian Kurdish forces in Syria’s
Afrin on Wednesday, UK- based
Syrian Observatory Human
Rights (SOHR) said.

"Two children and an officer of
the Turkish-backed 'Free Police'
among five persons were killed
in the shelling, while 15 others
sustained various injuries, inclu-
ding children and women,"
SOHR said.

The attack was carried out on
the second year of the invasion
of the Kurdish enclave of Afrin.

Turkish armed forces and their
Syrian rebel allies took control of
Afrin in early 2018 in a cross-
border military operation against
the Syrian Kurdish People's Pro-

tection Units (YPG), which the
Turkish government considers a
terrorist organisation due to its
links to militants fighting for Kur-
dish self-rule within Turkey.

"We want this to be known: We
are not war lovers, but the occu-
pation of our country will always
be a reason for revenge and
war. The enemies of our people
understand nothing but war. On
this basis, we reiterate once

again our determination in figh-
ting the invaders," Afrin Libera-
tion Forces (HRE), the Afrin
branch of the YPG, said in  a
statement after the attack.

Syrian Observatory activists
have documented a spike in
death toll due to Kurdish rocket
attacks on Afrin. Two children
and an officer of the Turkish-
backed “Free Police” among five
persons were killed in the

shelling, while 15 others sus-
tained various injuries, including
children and women.

Hours ago, SOHR sources re-
ported that that Kurdish forces
fired several rockets on places in
the Turkish-controlled city of
Afrin, north-west of Aleppo. The
shelling killed two persons at
least and injured 12 others, in-
cluding children and women.
The shells also caused material
damage in the targeted areas.

Turkish forces responded to the
Kurdish shelling by shelling sev-
eral places in the Kurdish-con-
trolled township of Shirawa,
north-west of Aleppo city.

On March 6, Kurdish forces
shelled residential neighbor-
hoods in Afrin city, leaving three
persons wounded.

Mar 18, 2020
Paul Iddon

Turkey’s actions in Syria’s Afrin amount
to ethnic cleansing - Kurdish analysts

Turkey’s invasion of the
northwest Syrian district of
Afrin two years ago led to

widespread ethnic cleansing of
its Kurdish inhabitants and their
replacement by Syrian Arabs
displaced from fighting else-
where in the country, Kurdish
analysts said.

Turkish troops, backed by
mostly Syrian Arab Islamist mili-
tias, seized the town of Afrin on
March 18, 2018, after a two-
month campaign carried out to
combat what Turkey said was
the threat posed to its territory by
the People’s Protection Units
(YPG), a Syrian Kurdish group
that had controlled the district

since Syrian government forces
withdrew in 2012.

The Turkish operation displaced
some 180,000 Kurds, funda-
mentally upending the region’s
long-established demographics.
Before the invasion, Afrin was
home to Syrians of all back-
grounds. Afterwards, Turkey’s
proxies fast-tracked the resettle-
ment of displaced Syrian Arabs
in vacated Kurdish homes.

“The case of Afrin can be de-
scribed as the most recent exam-
ple of an ethnic cleansing that our
modern times have witnessed,”
said Washington-based Kurdish
affairs analyst Ceng Sagnic.

Before the Syrian conflict began
in 2011, Afrin was estimated to
have a population of 400,000,
but that increased significantly
when between 200,000 and
300,000 displaced Syrians
sought sanctuary in the region.
Syrian Kurdish officials said
Afrin’s population was 85 per-
cent Kurdish before the inva-
sion, but said two years later, the
Kurdish population had been re-
duced to 20 percent.

The invasion and occupation of
Afrin destroyed what was hith-
erto one of the safest and most
diverse regions of Syria, said
Mohammed A. Salih, a doctoral
student and graduate associate

at Perry World House of the Uni-
versity of Pennsylvania’s Global
Affairs Institute.

Minorities in Afrin before
Turkey’s invasion included
Christians, and even a small
number of Yezidis. Now those
communities have largely van-
ished and most Yezidis from
Afrin are displaced and living in
camps in neighbouring Tel Ri-
faat, fearful of what will happen
to them at the hands of Turkey’s
proxies if they try to return to
their villages. There have also
been reports of abductions of
Afrin Yezidis and the desecration
of their shrines by Turkey’s mili-
tia proxies. 

http://www.syriahr.com/en/?p=157565
https://ahvalnews.com/afrin/shelling-kurdish-forces-kills-five-syrias-afrin#_blank
https://ahvalnews.com/afrin/shelling-kurdish-forces-kills-five-syrias-afrin#_blank
https://www.theguardian.com/world/2018/jun/07/too-many-strange-faces-kurds-fear-forced-demographic-shift-in-afrin
https://www.theguardian.com/world/2018/jun/07/too-many-strange-faces-kurds-fear-forced-demographic-shift-in-afrin
https://www.thenation.com/article/world/rojava-kurds-syria/
https://www.kurdistan24.net/en/news/499a0270-8c52-4a0d-acb9-7c9c54ba59a3
https://www.kurdistan24.net/en/news/499a0270-8c52-4a0d-acb9-7c9c54ba59a3
https://www.middleeasteye.net/news/stranded-between-syrias-frontlines-afrins-yazidis-yearn-lost-homelands
https://www.middleeasteye.net/news/stranded-between-syrias-frontlines-afrins-yazidis-yearn-lost-homelands
https://www.bellingcat.com/news/mena/2019/07/11/afrin-incidents-of-desecration-and-destruction-of-cultural-sites/
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“That such a project of colonial
occupation and ethnic cleansing
could happen in the 21st century
is difficult to grasp,” Salih said.

On the eve of the invasion, Turk-
ish President Recep Tayyip
Erdoğan said Afrin was 55 per-
cent Arab, 35 percent Kurdish
and the rest mostly Turkmen, fig-
ures hotly disputed by Syrian
Kurdish officials. The president
repeatedly declared his intention
of handing Afrin back to what he
called its real owners.

“By real owners, he specifically
means the Arabs, as if the
Kurds, who had lived in the re-
gion for over a millennium, are
some sort of aliens who have
come from another planet,” said
Namo Abdulla, Washington bu-
reau chief for the Iraqi Kurdish
news agency Rudaw.

Erdoğan, he said, never minced
words “when talking about his
ethnic cleansing intentions in
Syria … In Afrin, which had no
Turkish residents, Turkey has re-
placed the Kurdish-language
road signs, names of hospitals
and schools, with Turkish and
Arabic names.”

But while the invasion had
caused big changes to Afrin’s
demography “nobody knows the

extent of it with much speci-
ficity”, said Kyle Orton, an inde-
pendent Middle East analyst.

Turkey and its proxies deny any
deliberate ethnic cleansing or in-
tention to expel the Kurdish pop-
ulation, but say the
displacement was a by-product
of the fighting.

“But in preventing the return of
the displaced, and moving in
Arabs displaced from other
areas of Syria, it comes to the
same thing,” Orton said. 

The Turkish government says
the YPG is part of the Kurdistan
Workers’ Party (PKK) that has
been fighting for self-rule in
Turkey’s mainly Kurdish south-
east since 1984, but neverthe-
less Ankara provided scant
evidence to back up its claim
that the YPG had used Afrin as
a launchpad for more than 700
attacks on Turkey in a year. 

The demographic re-engineer-
ing of Afrin nevertheless helps
Turkey control the area, Orton
said.

“The changed demographics
give the PKK/YPG a smaller
support base for its insurgency
to challenge the Turkish pres-
ence,” he said. 

The Afrin Liberation Forces
(HRE), founded immediately
after the district’s capture, has
launched a string of hit-and-run
attacks on Turkish and allied
Syrian forces in Afrin and else-
where in Aleppo province. 

International reaction to the Afrin
operation and the ensuing
abuses was muted, especially
compared with the outcry over
Turkey’s invasion of Kurdish-
controlled northeast Syria in Oc-
tober 2019. 

Salih said that was due to Eu-
rope’s unwillingness to chal-
lenge Turkey, over fears that
Erdoğan would again send hun-
dreds of thousands of Syrian
refugees towards European
countries, and because Russia
had sold out Afrin to Erdoğan so
Syrian government forces could
recapture other territories from
Syrian rebels.

“So, all in all, this has worked
well for Erdoğan and to the great
detriment of hundreds of thou-
sands of Kurds who have lost
their lives and livelihoods
overnight,” he said.

Also, while the United States
backed the YPG in northeast
Syria against Islamic State, it
never coordinated or worked

with the Afrin-based YPG. 

Sagnic predicted that if Russia
does not choose to put an end to
Turkey’s presence in Afrin, it
could become like northern
Cyprus, where Turkish troops
have been stationed since their
1974 invasion.

The Syrian Kurds are not capa-
ble of recapturing Afrin on their
own, but Russia could exert
great pressure on Turkey to
eventually leave the region and
permit President Bashar Assad’s
forces to return. Under such a
scenario, Afrin is highly unlikely
to revert to Kurdish self-rule, and
would rather come under the
centralised control of Damas-
cus. 

While this is still an undesirable
outcome for them, Salih believes
most Kurds would prefer that
over Turkish occupation.

“Assad’s regime has been op-
pressive to the Kurds, but be-
tween an oppressive regime and
one bent on ethnically cleansing
them, Kurds would certainly pre-
fer the former,” Salih said.

The opinions expressed in this
column are those of the author
and do not necessarily reflect
those of Ahval.

https://www.bbc.com/news/world-middle-east-43262839
https://www.bbc.com/news/world-middle-east-43262839
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Hiwa Shilani |
March 18-2020 

KRG extends curfew another 5 days,
now across entire Kurdistan Region

Hiwa Shilani |
March 19-2020

After floods, Kurdistan leaders
pledge $2.52 million in emergency funds

ERBIL (Kurdistan 24) – 

The Kurdistan Regional
Government (KRG) an-
nounced on Wednesday

that the curfew now imposed in
Erbil and Sulamiani provinces
that is part of ongoing efforts to
contain the spread of coron-
avirus will be extended for an
additional five days and will now
be in effect across the entire
Kurdistan Region.

“After the initial 48 hours on
March 13, we extended the cur-
few for another 72 hours, today
we decided to extend the curfew
for another five days,” said KRG
Interior Minister Reber Ahmed at
a press conference in Sulaimani.

Ahmed explained that the deci-
sion will come into effect at mid-
night Wednesday night and
would continue until March 23,
adding that “if necessary, the
curfew will be extended yet
again,” 

The minister also pointed out
that the curfew will now be en-
forced in all four provinces in the
region, including rural districts
and sub-districts, to now include

Duhok and Halabja for the first
time. He then thanked the peo-
ple of Kurdistan for abiding by
the regulations and staying at
home while stressing that the
next 14 days will be crucial in
containing the spread of the
virus.

The decision was made, he
added, after “consulting with
Prime Minister Masrour Barzani,
his deputy Qubad Talabani, and
discussing it with all the gover-
nors in Kurdistan Region,” and
that it was also based on “the
Ministry of Health recommenda-

tion early Wednesday that the
lock-down will be the best
course of action and will have a
positive impact on reducing the
spread of the coronavirus.” 

During the curfew, no one is al-
lowed to drive except for police,
and security forces, and others
who have special permission. All
public places, including
mosques and other religious
sites, are closed, and only cer-
tain markets and bakeries re-
main open. Residents are
allowed to walk only in their own
neighborhoods.

Drivers violating the curfew will
face a 100,000 Iraqi dinar ($84)
fine by police. For the second of-
fense, they will have to pay
300,000 dinars ($251) and will
have their vehicle confiscated
for five days.  

Early Wednesday morning,
Erbil's Traffic Police Directorate
announced that it had fined 50
drivers for using their vehicles
and had seized 27 cars or trucks
and 12 motorcycles on Tues-
day. 

The Kurdistan Region’s Ministry
of Health reports that, so far,
there are 39 confirmed cases of
coronavirus in Kurdistan, includ-
ing one dead and nine fully re-
covered.

According to the World Health
Organization (WHO), which de-
clared it a global pandemic last
week, the coronavirus has so far
infected over 216,000 worldwide
and killed nearly 9,000 since first
appearing in China in late 2019. 

Editing by John J. Catherine

Kurdistan Regional Government (KRG) Internior Minister Reber Ahmed an-
nounces a five-day extention on an anti-coronavirus curfew during the press
conferance in Sulaimani, March. 18, 2020. (Photo: Kurdistan 24)

ERBIL (Kurdistan 24) – Senior offi-
cials from the Kurdistan Region
pledged on Thursday to provide
three billion Iraqi dinars ($2.52 mil-
lion) in emergency relief for families
in the cities of Duhok and Zakho who
sustained property or other damage
from devastating flash floods  that
swept through the area over the past
two days.
Duhok province has been experienc-
ing heavy rains since Monday, which

caused a rise in the water level in
rivers and around population cen-
ters. This led to surprise flash floods
that damaged some 400 homes,
dozens of vehicles, and hundreds of
shops, in addition to killing two indi-
viduals in Zakho district.

A statement from the Kurdistan Re-
gional Government (KRG) said that
it had “allocated two billion Iraqi di-
nars as compensation for the fami-

lies severely affected by the flood in
Duhok and Zakho city.”

The other one billion dinars were
pledged in a statement released by
the office of Nechirvan Barzani, the
president of the Kurdistan Region

According to initial reports, the heavy
rain also resulted in the collapse of
four small bridges connecting the
city of Duhok to other districts. On

Wednesday evening, civil defense
teams in Duhok rescued 21 families
as flash floods swamped their
houses while a dozen other citizens
were extracted from vehicles they
had been unable to escape from on
their own.

Post-rain floods are a perennial
issue in the country as a whole,
caused in large part by chronically
inadequate infrastructure, including
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Heavy rain kills five women in Diyala province
ERBIL, Kurdistan Region - A
member of Iraqi parliament an-
nounced the deaths of five women
in a family of displaced people living
in Baqubah city, Diyala province
after their house collapsed due to
heavy rain on Wednesday. 

Raad Dahlaki, the MP representing
Diyala province, said these women
"have been the victims of the gov-
ernment's continual marginalization
of the displaced after their house -
made of clay bricks - collapsed due
to heavy rain.” 

“This incident is clear evidence of
the size of the humanitarian issue of
displaced people, which the previ-
ous government cast to the side,” he
added.  

Heavy rains hit the northern
provinces of Iraq, including the Kur-
distan Region, Tuesday night and

into Wednesday causing major
flooding. 

Dahlaki said that they will follow the
case, as the family is survived by
two girls, Banin and Hanin.  

He stated that this incident is a “hu-
miliation for all governments.” 
The rains have also caused distress
for many in Duhok.  
Yousef Mousa, Rudaw’s reporter in
Zakho, says that a 20-year-old man,
Salim Abdullah was with his family
by the Khabur River in Zakho,
Duhok when he fell in. His body is
yet to be recovered, and he is as-
sumed dead.
A father and son were stuck on a hill
after being engulfed with the flood
but they called the emergency
teams who soon rescued them. 
Bzhar Munib, the head of Zakho’s
municipality told Rudaw, that “water

has flooded a num-
ber of shops and
houses in Zakho.”

He added that 124
ml of rain has fallen
in the last 24
hours. 

The flooding has
also damaged cars
and houses in
Duhok city.

Observers gather by the victims' house. Photo: social media 

Rubble at the site. Photo: social media

inefficient or poorly maintained
urban rainwater management and
sewage systems.

Local media has also reported that
flooding further south in the disputed
town of Baquba, located in Diyala
province, resulted in significant
damage and the death of five dis-
placed females.

The Kurdistan Region’s Ministry of
Health on Thursday confirmed the
first case of coronavirus in the
province of Duhok.

The infected person in Duhok is re-
portedly a 50-year-old man who re-
cently returned from Germany, the
Ministry announced in a statement
without providing further details.

The ministry has so far confirmed 40
cases of the coronavirus in total and
one fatality amid multiple KRG pre-

cautionary measures enacted to
prevent the spread of coronavirus in
the region such as temporarily clos-

ing schools, declaring extended
public holidays for government em-
ployees, and canceling all religious
services and other public gather-
ings.

A delegation headed by regional In-
terior Minister Reber Ahmad will visit
multiple areas within Duhok
province on Friday to assess the
rules and regulations needed to pre-
vent the spread of the disease.

The novel coronavirus, known as
COVID-19, has infected 192 people
across Iraq including the Kurdistan
Region.

Editing by John J. Catherine

(photo) The aftermath of flash floods that swept through Duhok,
March 19, 2020. (Photo: Social Media)

March 18-2020

Water enters a house in Duhok on
March 18. Photo: Rudaw
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Confinement sévère au Kurdistan irakien pour
enrayer la propagation du coronavirus

Asso, habite un village
proche de la frontière
iranienne  : «  Tout le

monde appelle tout le
monde. Il y a deux semaines,
un ami m’a appelé pour me
dire qu’il y avait un cas de
coronavirus dans le village.
Qu’il fallait trouver qui c’était.
On a essayé de l’identifier
pour le bien de tout le
monde. Un membre des
forces de sécurité m’a ap-
pelé. Pour me demander si
j’avais plus d’informations.
Mais franchement, je lui ai dit
que je ne savais pas. »

Cet habitant du Kurdistan
irakien admet que les forces
de sécurité sont très sévères
et que la circulation est
presque à l’arrêt. « Il y a des
checkpoints partout sur les
principales voies des
grandes villes comme
Souleymanieh et sur les
routes nationales qui relient
une ville à une autre. Mais en
même temps, un ami qui vit
en Allemagne me disait que
là-bas, ils ne peuvent pas
faire respecter à ce point le
confinement, avec autant de
sévérité qu’au Kurdistan. Il
disait que finalement la
manière forte était peut-être
la meilleure. »

Près de la frontière avec l’I-
ran, la peur domine

C’est par le Kurdistan irakien
que passent un bon nombre
de camions venus d’Iran.

Alors que le grand voisin est
l’un des pays les plus
touchés par le coronavirus.
Dans les grandes plaines
proches de la frontière irani-
enne, la peur domine. La
peur du virus, mais aussi la
peur des forces de sécurité
qui viennent armées pour es-
corter les cas suspects
jusqu’à l’hôpital.

« Vous savez ici les gens ont
l’habitude de l’usage de la
force. Sans cette force, ils
vont se cacher, ils n’iront pas
à l’hôpital. Aujourd’hui, je
vous jure les gens ont telle-
ment peur qu’un frère pour-
rait dénoncer son propre
frère. Une fois, ils ont

soupçonné quelqu’un qui
rentrait d’Iran d’être contam-
iné. Ils ont donné son nom,
celui de toute sa famille et de
tout son entourage. Per-
sonne n’est épargné », ex-
plique un villageois.

Un contrôle accru sur la
population

Dans une région où les man-
ifestations anti-gouverne-
mentales sont violemment
réprimées, une telle démon-
stration de force inquiète
Baktyar, lui-même manifes-
tant.

« Ces derniers jours au Kur-
distan les forces de sécurité

ont renforcé leur contrôle sur
la population. Elles vont de
plus en plus loin. Elles n’ont
peut-être pas planifié cette
tragédie, mais finalement ça
leur permet de faire des es-
sais pour plus tard, pour
mieux contrôler la société.
Cela ne fait que renforcer
leur autorité.Voilà où nous en
sommes. S’ils décident de
s’en servir plus tard, les
citoyens ne pourront pas ré-
sister. »

Pour l’heure, les habitants du
Kurdistan irakien se concen-
trent sur la propagation du
virus. Ils le savent, leurs
hôpitaux sont loin d’être prêts
à faire face à l’épidémie.

Le Kurdistan irakien, qui partage une frontière avec l'Iran, a mis au moins un confinement drastique pour tenter
d'enrayer la propagation du coronavirus.  REUTERS/Ari Jalal
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March 23, 2020

Turkey backed rebels again cut water to Kurds
in northeast Syria – report

Monday, 23 March, 2020
Qamishli – Kamal Sheikho

Exclusive – ISIS Children Slowly Regain Normal
Life at Kurdish Rehabilitation Center

Northern Syrian authorities
accused Turkish-backed
groups of preventing ac-

cess to a water plant in Hasakah
province, effectively cutting off
water to the area controlled by
the Kurdish-led local govern-
ment, Syrian-Kurdish news
agency ANHA said on Monday.

"It was assumed that the Russ-
ian state was the guarantor of
supplying the city with water, but
they did not play their role well,"
ANHA quoted Suzdar Ahmed,
co-chair of the administration's
directorate of water, as saying.

"Turning off the station is consid-

ered a catastrophe, as more
than a million people in the city
are without water," Ahmed said.

Turkish-backed Syrian rebels
cut supply to the Hasakah re-
gion for more than a week in
February in defiance of a Russ-
ian-Turkish deal that guarantees

water to Kurdish-led areas in ex-
change for power supply, ANHA
said.

Turkey took control of an area
between two border towns of
Ras al Ayn and Tel Abyad after a
military operation launched in
October.

“Idreamed of being a great boxer
like Denis Lebedev, Russia’s
most famous boxer,” said Nico-

lai as he recounts how he quit his
homeland for Syria six years ago.

When Nicolai’s father chose to join
ISIS in 2014, he traveled with his
family from the cold of Russia’s
Saratov to the hotbed that is the
Syrian conflict. The family first flew
to Istanbul and made the journey by
land to the border city of Antakya.

Afterwards, they were smuggled to
the Syrian city of Idlib. The father
dreamed of achieving an illusion.
The family soon lost contact with
him as he surrendered to the Syrian
Democratic Forces (SDF) during
ISIS’ last stand in Syria in the battle
of Baghouz in March 2019.

Nicolai, his mother and siblings
soon found themselves seeking
refuge at the sprawling al-Hol dis-
placement camp in Syria.

“My father heard about the
‘caliphate’ on the internet and de-
cided to join it,” Nicolai told Asharq
Al-Awsat. “My mother agreed to
travel with him. I was only 10 at the
time and didn’t understand what
was happening.”

According to Nicolai, his father
worked at a reception department
for ISIS where foreigners and dis-
placed were received and their doc-

uments processed. The mother
stayed at home and the family
moved around from one Syrian city
to the other, including al-Tabqa,
Raqqa and the towns of the north-
ern Deir Ezzor countryside.

While living in ISIS-held territories,
Nicolai witnessed indescribable bru-
tality at a very young age. “Months
after our arrival, I was leaving a
mosque when the imam told us to
gather in al-Tabqa’s square. There,

https://www.hawarnews.com/en/haber/turkish-occupation-cuts-water-to-al-hasakah-water-directorate-demands-it-be-taken-out-of-occupations-control-h15426.html
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they killed and beheaded a de-
tainee. The corpse was later hung.
It was the first time I witness such an
atrocity,” he recalled.

This was one of many horrific im-
ages that are seared into his mem-
ory. ISIS also sought to terrorize the
locals with its harsh rulings and field
executions, which it carried out in
public squares.

ISIS had swept through Iraq and
Syria, seizing large swathes of terri-
tory and imposing its harsh rule be-
fore being driven out completely in
spring 2019.
Nicolai, with some 120 children
whose ages range between 12 and
17 years old, now spend their days
at the al-Ahdath prison in the town
of Tall Marouf in Qamishli in the
northeastern most point in Syria.
The facility is a rehabilitation center
overseen by the autonomous au-
thority in northern and eastern Syria.
The detainees, former members of
the so-called “cubs of the caliphate”,
spend their days receiving lessons
and vocational training.

Director of the Houri Center for the
Protection and Education of Chil-
dren, Sarah Afrini, told Asharq Al-
Awsat that the facility is divided into
a section for children of ISIS fight-

ers. It currently houses between 70
and 130 children from 17 countries.
The second section is dedicated to
children – currently around 50 - who
have committed crimes and hail
from northeastern Syria. The center
receives children between the ages
of 12 and 17. When the turn 18, they
are usually transferred to the prison
where ISIS fighters are held. A new
batch of children is then admitted to
the center.
Each child is given his own bed-
room, which equipped with an air
conditioner and surveillance cam-
era. The children are barred from
using the internet, mobile phones or

tablets.
Widodo, 17, came to Syria from In-
donesia with his father. He joined
the “cubs of the caliphate” in early
2015 just days after arriving in Syria.
He explained that he was eager to
join the group when he realized that
many Indonesians were also mem-
bers. “I believed that I would earn an
education that I was forced to aban-
don when my father decided to join
the organization,” he told Asharq Al-
Awsat.
They ended up living in one of the
world’s harshest conflict zones.
Widodo’s life changed when his
mother fell ill after she could not tol-

erate living in Syria. “I was forced to
quit the faction and remained home.
People thought I had lost my mind.”

He will soon be transferred to the
prison holding ISIS fighters. He
spent two years of rehabilitation at
the center. Two younger sisters, re-
siding in al-Hol camp, and his father,
who is detained by the SDF, are all
that remain of his family.

Afrini told Asharq Al-Awsat that the
majority of the children are usually
illiterate when they arrive at the cen-
ter. Instead of teaching them how to
read, ISIS made them sit through
lessons on ideology and weapons
training. “The greatest challenge is
how to eliminate such ideology and
introduce them to knowledge, learn-
ing and music and return them to a
normal life,” she said.

She said that progress has indeed
been achieved. “We are talking here
about children who dreamed of be-
coming fighters or suicide bombers.
They were forced to see the world
as black, now, they must see all the
colors,” she added. Syrian children
are more receptive to the rehabilita-
tion program than foreigners, she
revealed. “The children’s only sin is
that they are here through the fault
of one of their parents.”

A boy looks at the camera near Baghouz, Deir Ezzor province,
Syria, March 5, 2019. (Reuters)

MARCH 23, 2020

Turkey detains five Kurdish mayors
as crackdown continues

ISTANBUL (Reuters) - 

Turkish authorities detained mayors of
five municipalities in Kurdish-majority
areas on Monday as part of a widening

government crackdown against the pro-Kur-
dish Peoples’ Democratic Party (HDP), the
party’s co-leader said. 

Mithat Sancar told reporters security forces
had besieged municipality buildings in the
southeastern province of Batman, as well as
those in the Egil, Silvan, Lice and Ergani dis-
tricts of Diyarbakir province on Monday
morning. 

He said five co-mayors in four municipalities
were detained. He did not give details about
the mayor of Lice but said another co-mayor
who had previously been dismissed was
also being held. 

President Tayyip Erdogan and his govern-
ment accuse the HDP of having links to the
Kurdistan Workers Party (PKK) militant
group, leading to prosecutions of thousands
of its members and some leaders. The HDP
denies such links. 

The HDP appoints one male and one female
as mayor to promote gender-equality, calling
them co-mayors, although only one is recog-
nized by the central government. 

Sancar said the measures on Monday morn-
ing were similar to those taken when Ankara
appointed trustees in other municipalities,
adding that the party had not received official
notification from the central government. 

“We reject with hatred this vile attempt that
does not shy away from showing enmity
against Kurds even in these difficult days

when the whole world is battling an epi-
demic,” he said. 

The Interior Ministry did not immediately re-
spond to a Reuters request for comment. 

Ankara has appointed trustees to 31 municipal-
ities won by the HDP in March 2019 local elec-
tions, an HDP source said, adding that 21
co-mayors had been formally arrested so far,
in addition to the six detained on Monday. 

The former co-leaders of the HDP have both
been jailed since 2016 on terrorism charges,
with several other prominent members ac-
cused of supporting terrorism over what the
government says are links to the PKK. 

Reporting by Ezgi Erkoyun and Ali Kucuk-
gocmen; Editing by Jonathan Spicer and Ed
Osmond;
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March 23, 2020

Kurdish-led northeast under lockdown as Syria
announces first coronavirus case

The Kurdish-led autonomous
administration in northeast
Syria announced a lock-

down in the broad swath of terri-
tory under its control today, just
hours after the Syrian govern-
ment confirmed its first case of
the coronavirus.

The autonomous administration
has declared a two-week curfew.
It said in a statement this could
be extended “in case of neces-
sity and the public interest.” The
administration said no cases of
COVID-19 had been detected in
the northeast so far. The area
lying east of the Euphrates bor-
dering Turkey to the north and
Iraq to the east is home to be-
tween 4 million to 5 million peo-
ple, among them hundreds of
thousands of displaced civilians
and Islamic State prisoners.

The real number of coronavirus
cases in Syria is widely believed
to far higher because of its prox-
imity to Iran, which is among the
worst affected countries world-
wide. The Kurdish-led adminis-
tration has sealed all its borders
save for humanitarian and coali-
tion deliveries and set up addi-
tional checkpoints to monitor
people’s movements.  

Mazlum Kobane, the com-
mander in chief of the US-
backed Syrian Democratic
Forces (SDF), which provides
security for the area, appealed in
a video posted on his Twitter ac-
count for people to abide by the
new rules and called  medical
staff “our new leaders.” 

“We must adopt these decisions
and unite in implementing them,
and because our capabilities are
few, we must take the necessary
preventive measures that are im-
portant to protects ourselves, our
families, and our friends,” the

militia leader, who is also known
as Mazloum Abdi, said.

Videos posted by the Hawar
News agency showed rows of
shuttered shops and empty
roads in the SDF-controlled zone
today. 

“There is 100% compliance with
the curfew,” said a Kobane aide,
speaking not for attribution.

The co-chair of the administra-
tion’s health authority, Raperin
Hassan, told Al-Monitor in a tele-
phone interview, “Our means are
truly very limited. We have only
two normal size hospitals with
200 beds each and they aren’t
fully in service, seven ventilators,
and no [COVID-19] testing kits.
We urgently need help.” 

Hassan's colleagues had
reached out to the World Health
Organization. “They haven’t
been cooperative and we don’t
know why,” she said. “They told
us they would send us kits for
each suspected case we report.”

She said the administration had
also contacted the US-led coali-
tion and the central government

in Damascus for assistance. “We
haven’t heard back from any of
them. We are basically on our
own in this,” she said.

The coalition did not respond to
Al-Monitor’s request for comment.

The UN and relief agencies have
aired worries that the pandemic
could be particularly devastating
in Syria, where a decade of war
has wrecked infrastructure, in-
cluding hospitals, which are fre-
quently targeted by regime and
Russian warplanes in Sunni
rebel-held areas, most notably the
northwestern province of Idlib.

The central government in Dam-
ascus placed a ban on public
transportation Sunday after a 20-
year-old woman was identified
as a carrier of COVID-
19. Schools, parks and restau-
rants have been shuttered,
moves that were mimicked by
the Kurdish-led administration in
the northeast. The autonomous
administration has not, however,
announced a prisoner amnesty
to relieve congestion nor has it
halted conscription. Damascus
did both and has taken the addi-
tional measure of shutting down

bakeries as well,  Reuters re-
ported.

Fabrice Balanche, an associate
professor at France’s Lyon II Uni-
versity with deep knowledge of
Syria, said the regime’s claims
that its hospitals are equipped to
deal with the coronavirus “are all
false.” Balanche told Al-Monitor
in emailed comments, “More-
over, it’s impossible to quaran-
tine people as it's been done in
Europe or in China. People have
to queue for bread, for gas, and
other products. Hence, people
cannot be distanced from each
other.”

Balanche added that while the
Kurdish run region had taken
preventive measures following
the example of the Kurdish Re-
gional Government in
Iraq, where a curfew has been in
place since March 12,  it will be
difficult to sustain. “The pauper-
ization of the population forces
people to work,” he noted.

Matters have been made worse
by Turkey’s cutting off of water
yet again for the Alok
pumping  station in Ras al-Ain,
one of two border towns it seized
from the SDF in October. Turkey
has repeatedly halted the flow of
water to SDF-controlled
Hasakah, which is home to over
400,000 people, including tens of
thousands of internally displaced
persons and the notorious al-Hol
camp where jihadi women and
children are being held.

Sozdar Ahmed, the co-chair of
the water authority in Hasakah,
told Hawar News on Sunday,
“Since yesterday, the Turkish oc-
cupation and its mercenaries cut
off water to the people of the city
of Hasakah and its environs. It is
assumed that the Russian state
was the guarantor of supplying

The Kurdish-led autonomous administration declares a two-week curfew in an effort to keep
the coronavirus out of northeast Syria; Turkey cuts off water supply to Hasakah.

A member of the Kurdish-led Asayish security organization stands near a man
in a wheelchair along an empty street, as restrictions are imposed as measure
to prevent the spread of the coronavirus disease (COVID-19) in Qamishli,
Syria, March 23, 2020.  Photo by REUTERS/Rodi Said.A

https://twitter.com/MazloumAbdi/status/1242075039987531779
https://hawarnews.com/ar/haber/e2808be2808be2808be2808be2808be2808be2808bkwbany-ttqyd991d-bhzr-altjwl-wmjls-almqatah-ydaw-almwatnyn-ila-alhthr21-h31996.html
https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-syria/syria-confirms-first-coronavirus-case-as-fears-grow-it-could-spread-idUSKBN21912A
https://www.reuters.com/article/us-health-coronavirus-syria/syria-confirms-first-coronavirus-case-as-fears-grow-it-could-spread-idUSKBN21912A
https://www.garda.com/crisis24/news-alerts/324521/iraq-lockdown-extended-in-kurdistan-region-march-18-update-14
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-backed-syrian-forces-block-water-ras-al-ain.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/02/turkey-backed-syrian-forces-block-water-ras-al-ain.html
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the city with water, but they did
not play their role well.”

Ahmed was referring to Russia’s
role in mediating between
Turkey and the SDF over Alok.

Turkey is demanding that the
SDF provide electricity to areas
under its occupation and is using

water as a bargaining chip. 

A spokesperson for the United
Nations’ Office for the Coordina-
tion of Humanitarian Affairs con-
firmed the water had been cut.
Danielle Moylan told Al-Monitor
in emailed comments, “We un-
derstand that the water supply
from Alok station — a source of

clean water for nearly half a mil-
lion people in north east Syria —
has again been interrupted. The
UN and humanitarian partners
are advocating to parties to en-
sure that this critically important
water source flows again to en-
sure the health and wellbeing of
families living in the area.”
Hassan, the health co-chair, said

an abiding worry was the likely
impact of the water cuts, partic-
ularly on al-Hol. “A lot of the peo-
ple there are living in poor
sanitary conditions, making
them even more vulnerable than
most.” The other concern is
the potential for violence in the
camp.  “It’s a really bad situa-
tion,” said Hassan.

March 24, 2020

SDF calls for humanitarian truce in Syria
amid coronavirus crisis

The Syrian Democratic
Forces (SDF), which part-
nered with the US-led

coalition in the fight against the
Islamic State, has called for a hu-
manitarian truce and committed to
suspending most military opera-
tions in northeast Syria so that
warring parties can deal with the
coronavirus.  

“The Syrian Democratic Forces
calls on all parties of the Syrian
conflict to refrain from any military
initiatives or actions,” the  SDF
said in a statement late today. 
“We hope that this humanitarian
truce will help to open the door for
dialogue and political solution and
to put an end to the war in the
world and Syria,” the US-backed
group said, while adding that its
members  would  defend them-
selves in the event of an attack. 
On Monday, UN Secretary-Gen-
eral Antonio Guterres  called
for an immediate global cease-
fire “to focus together on the true
fight of our lives” and allow hu-
manitarians to reach populations
most vulnerable to COVID-19.  

The SDF announcement came a
day after the Kurdish-led group
marked the one-year anniver-
sary of its territorial defeat of the
Islamic State in the group’s final
stronghold of Baghouz in March.
In the time since, the SDF has
been stretched thin, fending off
attacks from Islamic

States sleeper cells and Turkish
forces. 

In October, US President Donald
Trump announced a sudden
withdrawal of American troops
from Syria, opening the door for
Turkey to launch a long-planned
military operation south of its
border.

The White House decision was
widely viewed as an abandon-
ment of the SDF, elements of
which Ankara views as terrorists
because of their ties to an insur-
gent group inside Turkey. 

The Turkish military offensive
displaced more than 200,000
Syrians, many of whom are now

living in crowded camps and are
especially vulnerable to a coro-
navirus outbreak, the health au-
thority in the Kurdish-led
autonomous administration said
today.  
Of the 16 hospitals in northeast
Syria, only one is fully function-
ing, according to the Interna-
tional Rescue Committee. Just
two doctors are trained to use
the 11 adult ventilators available
to the hospitals. 

The co-chair of the administra-
tion’s health authority, Raperin
Hassan, told Al-Monitor on Mon-
day her government had re-
ceived little support from the
World Health Organization. They
had contacted the US-led coali-

tion and the central government
in Damascus for assistance, but
hadn’t heard back. 

In an attempt to prevent the
coronavirus from reaching north-
east Syria, the local authorities
announced the closure of
schools and the cancellation of
public events, and recently im-
posed an indefinite curfew on
the region.  

In a video posted to Twitter on
Monday, Gen. Mazlum Kobane,
the commander in chief of
the  SDF, urged residents to
obey the new regulations and be
“vigilant, safe and secure.” 

Following the lead of UN Secretary-General Antonio Guterres, the Kurdish-led Syrian Democratic
Forces call for a cease-fire in order for all warring parties to combat COVID-19 instead.

A fighter of Syrian Democratic Forces (SDF) stands on the back of a pick-up truck, with a weapon installed on it, in
Qamishli, Syria March 30, 2019.  Photo by REUTERS/Ali Hashisho.

https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/03/al-hol-security-water-syria-turkey.html
http://sdf-press.com/en/2020/03/a-statement-to-the-public-opinion-5/
http://sdf-press.com/en/2020/03/a-statement-to-the-public-opinion-5/
https://news.un.org/en/story/2020/03/1059972
https://news.un.org/en/story/2020/03/1059972
https://twitter.com/abdulkarimomar1/status/1242397288066101250
https://twitter.com/abdulkarimomar1/status/1242397288066101250
https://www.rescue.org/press-release/covid-19-syria-could-lead-one-most-severe-outbreaks-world-warns-irc
https://www.rescue.org/press-release/covid-19-syria-could-lead-one-most-severe-outbreaks-world-warns-irc
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/03/syria-northeast-kurdish-lockdown-coronavirus.html
https://twitter.com/MazloumAbdi/status/1242075039987531779
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Huit prisonniers politiques kurdes
en grève de la faim à Oroumieh

CSDHI - Le prisonnier politique
kurde « Bashir Pirmawanah »
est en grève de la faim depuis le
25 janvier pour protester contre
le refus des responsables de la
prison de lui accorder une libéra-
tion conditionnelle.

Sept autres prisonniers poli-
tiques, Kamran Darvishi, Sia-
mak Ashrafi, Kamran Ghasemi,
Keyvan Rashozadeh, Omid
Saeedi, Keyvan Zarei et Reza
Ismail sont également en grève
de la faim à la suite de leur de-
mande de transfert dans une
cellule séparée des prisonniers
pour crimes ordinaires détenus
dans le quartier des jeunes.

Le Réseau kurde des droits de
l’homme (KHRN) a été informé
que Bashir Pirmawanah a souf-
fert d’une perte de poids et d'é-
tourdissements durant cette
période, mais qu’il poursuit sa
grève de la faim jusqu'à ce que
les responsables de la prison
répondent favorablement à ses
demandes.

Bashir Pirmawanah a été arrêté
en mars 2016 par les forces de
sécurité à Oroumieh et con-
damné à cinq ans de prison pour
collaboration avec un parti d'op-
position kurde. La peine de cinq
ans d'emprisonnement a ensuite
été réduite à quatre ans en vertu

de la loi de « soumission au ver-
dict ». Par ailleurs, trois prison-
niers politiques, Keyvan
Rashouzadeh, Kamran Qasemi
et Kamran Darvishi, ont été
transférés en isolement depuis
le 23 février, menottés et at-
tachés aux pieds, en plus d'être

privés de tout contact et de toute
visite avec leur famille.
Ces trois prisonniers et quatre
autres prisonniers politiques Sia-
mak Ashrafi, Omid Saeedi, Key-
van Zarei et Reza Esmaili
souffrent de la faim depuis le 22
février, car ils protestent contre
le non-respect de la loi sur la sé-
paration des crimes dans la
prison et l'absence de cellule sé-
parée pour les prisonniers poli-
tiques du quartier des jeunes.

Lundi 24 janvier, il y a eu un af-
frontement entre les prisonniers
kurdes et azéris provoqué par
Sayyed Fatemi (l'officier en
charge du quartier des jeunes).
Cependant, pour soutenir les
prisonniers de droit commun, les
gardes spéciaux ont battu les
prisonniers politiques kurdes au
lieu d'apaiser la situation et ont
transféré les prisonniers dans la
section de quarantaine.

Source : Le Réseau des droits
de l'homme du Kurdistan – le 8
mars 2020.

avec AFP
24 mars 2020

Coronavirus: en Syrie, les zones kurdes
seules face au danger d'une épidémie

Frappées par des pénuries
de médicaments et privées
d'aides cruciales, les ré-

gions sous contrôle kurde dans
le nord-est de la Syrie en guerre
risquent d'être particulièrement
vulnérables et sous-équipées
face au nouveau coronavirus,
avertissent responsables locaux
et ONG.

Si dans une Syrie morcelée, le
régime a officiellement recensé
un cas de la maladie Covid-19
dans les territoires gouverne-
mentaux, aucun patient atteint

du virus n'a été enregistré dans
le nord-est du pays.

Mais les autorités locales kurdes
s'inquiètent, d'autant que leurs
régions accueillent plusieurs
camps de déplacés où s'en-
tassent au total près de 100.000
personnes, dont des familles du
groupe jihadiste Etat islamique
(EI).

«Même avant l'apparition du
nouveau coronavirus, nos be-
soins étaient énormes», plaide
Jawan Moustafa, en charge de

la santé publique au sein de l'ad-
ministration semi-autonome
kurde. «Avec l'épidémie, il nous
faudra un soutien encore plus
important».

La situation est d'autant plus
précaire que les régions kurdes
ne peuvent plus bénéficier des
aides transfrontalières de l'ONU,
contrairement au nord-ouest par
exemple, où l'ultime grand bas-
tion jihadiste et rebelle d'Idleb
peut compter sur ces aides
acheminées via la Turquie.

Pour les régions kurdes, ce dis-
positif a été stoppé, après le
vote en janvier d'une résolution
de l'ONU entérinant de nou-
velles restrictions.

Alors pour recevoir des aides,
les Kurdes doivent obtenir une
autorisation du régime de
Bachar al-Assad.

Mais la minorité entretient des
rapports compliqués avec
Damas, même si fin 2019 les
troupes gouvernementales se
sont déployées dans le nord-est

https://www.csdhi.org/index.php/actualites/prisonniers-politiques/12994-dernieres-informations-sur-la-situation-de-prisonniers-politiques-et-religieux-kurdes-dans-la-prison-centrale-d-oroumieh-en-iran
https://www.csdhi.org/index.php/actualites/prisonniers-politiques/12994-dernieres-informations-sur-la-situation-de-prisonniers-politiques-et-religieux-kurdes-dans-la-prison-centrale-d-oroumieh-en-iran
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à la demande des forces kurdes,
confrontées à une offensive de
la Turquie voisine.

- Moyens limités -

Pour éviter le pire, l'administra-
tion semi-autonome kurde a im-
posé lundi deux semaines de
confinement dans ses territoires.

Neuf centres ont été équipés
pour accueillir et isoler les pa-
tients soupçonnés d'être poten-
tiellement atteints du nouveau
coronavirus, d'après M.
Moustafa.

Mais selon le Comité interna-
tional de secours (IRC), trois
hôpitaux seulement peuvent
servir de centres de quaran-
taine, dont deux qui ne sont pas
totalement équipés.

Par ailleurs, les unités intensifs
de ces trois hôpitaux ne
comptent que 28 lits et seuls
deux médecins sont formés à
l'utilisation des rares respira-
teurs disponibles, selon IRC.

M. Moustafa rappelle par ailleurs
que les autorités ne disposent
pas de kits de diagnostic.

A défaut d'alternative, des
échantillons prélevés sur des
cas suspects ont été envoyés
dans des laboratoires à Damas
pour être analysés.

Certains craignent une dépen-
dance accrue des zones kurdes
vis-à-vis du régime, qui reste
hostile à l'autonomie de facto
acquise par la minorité.

Et les camps de déplacés surpe-
uplés restent la principale préoc-
cupation: il est quasi-impossible
en raison de la densité de popu-
lation d'y faire appliquer les
mesures de distanciation suivies
dans le monde entier.

Pour minimiser les risques, les
autorités ont restreint l'interven-
tion des travailleurs humani-
taires aux cas d'urgence,
explique M. Moustafa.

En cas d'épidémie, une grande
tente dans chaque camp pour-
rait être transformée en zone de
quarantaine. «A part cela, nos

moyens sont limités», dit-il.

Une propagation du nouveau
coronavirus risquerait d'être dra-

matique pour le camp d'Al-Hol
par exemple, où s'entassent
près de 70.000 personnes, y
compris des milliers d'enfants et
femmes affiliés à l'EI.
«L'ONU n'étant plus en mesure
de fournir des aides médicales
transfrontalières, les capacités
de nombreuses organisations
humanitaires pour répondre aux
besoins médicaux dans des
camps comme celui d'Al-Hol ont
déjà été compromises», avait
alerté IRC.

- Coupures d'eau -

Lundi, le Fonds de l'ONU pour
l'enfance (Unicef) a aussi averti
que des centaines de milliers de
personnes dans le nord-est de
la Syrie étaient exposées au
nouveau coronavirus en raison
de coupures d'eau.

Depuis plusieurs jours, la station
d'approvisionnement en eau
d'Allouk à Ras al-Aïn, contrôlée
par la Turquie et ses supplétifs
syriens, ne pompe plus d'eau à
destination des zones kurdes.

Cette interruption a été décidée
par la Turquie, ont accusé di-
manche l'agence de presse syri-
enne Sana et l'Observatoire
syrien des droits de l'homme
(OSDH).

Un Syrien portant un masque
chirurgical, porte des provisions,
dans la ville à majorité kurde de
Qamichli, dans le nord-est de la
Syrie, le 24 mars 2020 / AFP

La station d'Allouk fournit
habituellement de l'eau à envi-
ron 460.000 personnes dans le
nord-est.

«L'interruption de la distribution
d'eau, en plein effort face à la
propagation du nouveau coron-
avirus, fait courir des risques in-
acceptables pour des enfants et
des familles», a dénoncé l'U-
nicef dans un communiqué. Les
installations liées aux
ressources en eau «ne doivent
pas être utilisées pour des gains
militaires ou politiques».

Un homme désinfecte des rues dans la ville à majorité kurde de Qamichli,
dans le nord-est de la Syrie, le 24 mars 2020 / AFP

Un homme marche seul dans un marché déserté de la ville à majorité kurde
de Qamichli, le 23 mars 2020 / AFP

Un policier syrien porte un masque de protection dans la ville à majorité kurde
de Qamichli, dans le nord-est de la Syrie, le 24 mars 2020 / AFP
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avec AFP  
le 24 janvier 2020

Un séisme frappe l’est de la Turquie,
faisant plus de trente morts

Les secouristes étaient à la
recherche de survivants
sous les décombres, alors

qu’un séisme avait frappé ven-
dredi l’est de la Turquie, et
causé la mort d’au moins 31 per-
sonnes selon un nouveau bilan
annoncé dimanche 26 janvier
par les autorités.

La terre a tremblé dans la
province d’Elazig, vers 20 h 55
locales (18 h 55 à Paris), selon
l’Agence gouvernementale des
situations de catastrophe
(AFAD), qui a précisé qu’au
moins trente répliques du
séisme avaient été enregistrées
dans la journée de vendredi.
L’institut américain USGS a, lui,
mesuré la secousse à 6,7.

Le nombre de personnes
blessées dans les provinces
d’Elazig et de Malatya s’élève en
outre à 1 607, a indiqué di-
manche l’agence gouvernemen-
tale des situations de
catastrophe (AFAD). En outre,
41 personnes ont été extraites
en vie des décombres.

Capture d’écran du site de l’Institut
d’études géologiques des Etats-
Unis, montrant la zone touchée par
un tremblement de terre de magni-
tude 6,8 en Turquie, le 24 janvier.

En signe de solidarité avec les
sinistrés, le président Recep
Tayyip Erdogan a assisté aux
funérailles, à Elazig, d’une mère
et de son fils tués dans le
séisme. Il s’est ensuite rendu
dans le quartier de Mustafa
Pasa, où deux immeubles rési-
dentiels se sont effondrés, affir-
mant que l’Etat ferait «  tout ce

qui est en son pouvoir » pour
aider les habitants.
« C’était très puissant »

Vendredi soir, la télévision
turque a diffusé des images
d’habitants paniqués se ruant à
l’extérieur des bâtiments, et d’au
moins un immeuble dont le toit
était en feu. Le séisme a aussi
été ressenti dans plusieurs ré-
gions de l’est de la Turquie, dont
Tunceli, a précisé la chaîne
NTV. 

[Vidéo]
#Turquie : #Séisme de magni-
tude 6,5 à 
#Elazighttp://v.aa.com.tr/1712969

« C’était effrayant, les meubles
nous sont tombés dessus. Nous
nous sommes précipités de-
hors, a déclaré à l’AFP Melahat
Can, 47 ans, habitant
d’Elazig.Nous allons passer les
prochains jours dans une ferme
à l’extérieur de la ville. »

Zekeriya Gunes, 68 ans, a pour
sa part expliqué avoir vu un bâ-
timent s’effondrer à deux cents
mètres de son domicile, sans
pouvoir dire s’il était
habité. « Tout le monde est de-
scendu dans la rue, c’était très
puissant, très effrayant », a-t-il
témoigné.

La Turquie, située sur plusieurs
lignes de failles, est fréquem-
ment touchée par des séismes.
En  1999, un tremblement de
terre de magnitude 7,4 avait
touché l’est du pays, faisant plus
de 17 000 morts, dont un millier
à Istanbul. En septembre 2019,
un séisme de magnitude 5,7
avait touché la capitale
économique du pays. Les ex-
perts estiment  qu’un tremble-
ment de terre majeur peut à tout
moment toucher cette ville de
plus de 15 millions d’habitants,
où l’habitat, souvent anarchique,
n’est que rarement aux normes
antisismiques.

Des secouristes après le séisme à Elazig. BULENT KILIC / AFP

La terre a tremblé, vendredi vers 20 h 55, dans les provinces d’Elazig
et de Malatya. Les autorités font état d’au moins 1 600 blessés.

https://twitter.com/hashtag/Turquie?src=hash
https://twitter.com/hashtag/S%C3%A9isme?src=hash
https://twitter.com/hashtag/Elazig?src=hash
https://t.co/gLQc1RdF1y
https://t.co/gLQc1RdF1y
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2019/07/26/un-seisme-majeur-menace-istanbul/
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2019/07/26/un-seisme-majeur-menace-istanbul/
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2019/07/26/un-seisme-majeur-menace-istanbul/
https://www.lemonde.fr/blog/huet/2019/07/26/un-seisme-majeur-menace-istanbul/
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Water cuts in northeast Syria
raise virus risk: UNICEF

Par Nebia Bendjebbour 
le 24 mars 2020

« Autopsie d’un triple meurtre »,
à qui profite le crime ?

AFP BEIRUT, Lebanon — Hun-
dreds of thousands of people in
northeast Syria are at greater
risk of contracting the novel
coronavirus because of re-
peated interruptions to their
main water supply, UNICEF
warned on Monday.

The Allouk water station in Sari
Kani  (Ras Al-Ain), a border town
controlled by Turkey and its Syr-
ian rebel proxies, has not
pumped water to the Kurdish-
held northeast for days due to
an interruption a Britain-based
war monitor blames on Ankara. 

UNICEF on Monday said the
pumping station supplies water
to around 460,000 people, in-
cluding residents of Hasakah
city and the overcrowded Al-Hol
camp, which is home to thou-
sands of relatives of Islamic
State group fighters. 

"The interruption of water supply
during the current efforts to curb
the spread of the Coronavirus
disease puts children and fami-
lies at unacceptable risk," Fran
Equiza, the agency's represen-

tative in Syria, said in a state-
ment.

"Uninterrupted, reliable access
to safe water is essential to en-
sure children and families in the
area don't have to resort to un-
safe sources,"she said.

"Water and water facilities must
not be used for military or politi-
cal gains."

Northeast Syria, home to IS pris-
ons and sprawling displacement
camps housing tens of thou-
sands of people, has not yet
recorded a single coronavirus
case.
But Damascus on Sunday de-
clared the country's first coron-
avirus case, prompting deep
concern among Kurdish officials
who have warned that their em-
battled region is ill-equipped to
deal with an outbreak.

Amid the alarm, Turkish forces
around the Allouk station have
deliberately cut water supply to
Hasakah and surrounding areas
for the second time in recent
weeks, the Syrian Observatory
for Human Rights said on Sun-
day.

The war monitor said Ankara
and its Syrian proxies had cut
water in the past to pressure the
Kurdish administration into sup-
plying more electricity to a power
plant under their control. 

With taps still dry, the Kurdish
administration on Monday en-
forced a 15-day lockdown over
fears of a coronavirus outbreak. 

"The risk of a virus outbreak
here is very high," warned Ma-
zlum Abdi, the head of the Syr-
ian Democratic Forces, the
region's main military outfit. 

He urged residents to abide with
lockdown measures "in light of
the weak capabilities" of the Kur-
dish authorities in the face of the
global pandemic.

A child looks on as a member of the Asayesh checks a woman's tempera-
ture in the Kurdish-majority city of Qamishli in Syria's northeastern Hasakah
province, on March 23, 2020.Photo:Delil Souleiman/AFP

Depuis sept ans, les
familles de trois militantes
kurdes assassinées à

Paris attendent des réponses de
la justice. Ce documentaire
minutieux retrace le parcours de
ces femmes et analyse ce crime
politique impuni. Le 10 janvier
2013, les corps de Sakine Can-
siz, 54 ans, cofondatrice avec le
leader Abdullah Ocalan, du Parti
des Travailleurs du Kurdistan
(PKK), de Fidan Dogan, 30 ans,

responsable du centre d’infor-
mation du Kurdistan, et de Leyla
Saylemez, 24 ans, chargée de
recruter de nouveaux combat-
tants, sont retrouvés criblés de
balles au siège du centre d’infor-
mation du Kurdistan, dans le
10e arrondissement.
L’enquête, analyse ADN à l’ap-
pui, désigne le meurtrier : un
jeune Turc de 34 ans, Omer
Güney, chauffeur de Sakine
Cansiz. La police découvre

qu’en Allemagne, Güney était
proche des milieux nationalistes
turcs qui vouent une haine vis-
cérale aux Kurdes. Il s’était
aussi introduit dans les locaux
d’une association kurde à Vil-
liers-le-Bel (Val-d’Oise), pour
photographier un fichier recen-
sant plus de 300 adhérents.

A qui profite le crime ?

En janvier 2014, un enreg-

istrement vocal est posté sur
YouTube depuis l’Allemagne :
on y entend Güney discuter
avec deux hommes d’assassi-
nats ciblés dans le milieu des
activistes kurdes en Europe.
Mais, en décembre 2016, l’ac-
cusé meurt d’un cancer du
cerveau : fin de la procédure.
Une question demeure : à qui
profite le crime ? Le président
Erdogan s’empresse d’affirmer
qu’il s’agit d’un règlement de
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Kurdistan : Fragments du pays qui n’existe pas… 
Café de la gare La Forest-Landerneau

comptes entre Kurdes. En jan-
vier 2013, l’Etat turc avait en-
tamé des pourparlers de paix
avec Abdullah Ocalan, leader du
PKK, pour tenter de mettre fin à
un conflit qui a fait plus de 40

000 morts depuis 1984. Mais
l’enquête se dirige vers une im-
plication des services secrets
turcs (MIT) que la justice
française soupçonne d’avoir
commandité ces crimes. Les

familles des victimes ont déposé
une plainte avec constitution de
partie civile en 2018. Le parquet
de Paris a donc relancé l’en-
quête dans une affaire qui em-
barrasse à la fois les services

français, allemands et turcs.
Mardi 24 mars à 22h25 sur Arte.
«  Sakine, Fidan, Leyla, mili-
tantes kurdes ». Documentaire
d’Ahmet Senyurt (2019). 50 min.
(Disponible en replay jusqu’au

« Autopsie d’un triple meurtre » (© BR/Ahmet Senyurt 2019) 

Du jeudi 12 mars 
au jeudi 9 avril 

Rendez-vous
au café de la gare pour

l’exposition : 
Kurdistan : 

Fragments du pays
qui n’existe pas…

Gaël Le Ny a rencontré les kur-
des pour la première fois, dans
sa ville, à Rennes et ils l’ont pris
par la main pour découvrir le
Kurdistan, le pays qui n’existe
pas.

En vingt ans et une trentaine de
voyages plus tard, il a essayé de
mettre en images la vie et la
lutte de ce peuple au coeur ou-
vert et vaillant qui résiste à une
assimilation et l’aliénation en
proposant un projet ou démoc-
ratie et justice sociale, tout le
monde aurait les même droits,
kurdes, turcs, yézidis, alévis,
chrétiens, musulmans shiites ou
sunnites, athés, gays, lesbi-
ennes, queers, transgenres,
femmes, hommes.

Dans ces images, vous verrez
les habitants de Ben U Sen,
kurde de Turquie,qui ont été
chassé de leurs villages de
hautes montagnes par l’armée

turque dans les années 90 pour
collusion avec la guérilla kurde,
donner des couleurs à leur
bidonvillage au pied de la mu-
raille de la vielle ville de Di-
yarbakir et qui résistent encore.

C’est de ses quartier que la je-
unesse kurde s’est insurgé et
battu arme à la main pendant
l’hiver 2015-2016 contre l’armée
turc.

Gaël a documenté la vie quotidi-
enne des jeunes miliciens se
préparant à une nouvelle at-
taque des forces gouvernemen-
tales dans la ville de Nussaybin.
La ville est séparée de sa soeur
jumelle Qamishlo par la fron-

tière, elle qui auto-administrée
par les kurdes.

Enfin il y a aussi, le Rojava, le
Kurdistan de Syrie, ou les kur-
des tentent au-delà de toutes les
menaces de construire une vie
libre.

Rendez-vous au café de la gare
pour l’exposition de Gaël Le Ny.
café de la gare 11 Route de Beg
ar Groas, 29800 La Forest-Lan-
derneau La Forest-Landerneau
Moulin de la Palud Finistère
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Rana al-Ahmde
Mar 25, 2020

Syrian Kurdish officials setting up court to try
foreign IS fighters

HASAKAH, Syria — Amid ongo-
ing operations to find and elimi-
nate remnants of the Islamic
State (IS),  the Kurdish-led Au-
tonomous Administration of
North and East Syria plans to
begin public trials for accused
members of the extremist organ-
ization.

The Social Justice Council of the
Syrian Kurdish administration is
setting up a special court to
prosecute foreign  IS
militants  whose home coun-
tries  refuse to allow their
return and to try them.

Council member and lawyer
Faisal Sabri told Al-Monitor, “We
asked the European countries to
assume their responsibilities to-
ward IS detainees by establishing
an international court on Syrian
soil and sending international
judges to try them, but they did not
respond to our request. We
have  to set up public trials for
them in accordance with interna-
tional laws and human rights
covenants and treaties.”

“We have yet to determine when
the trials will start,” Sabri contin-
ued.  “We called on European
and Arab countries to accept the
extradition of their nationals from
among IS children, orphans and
wives residing in al-Hol camp.
They have been posing a threat
in the camp, which has turned
into a hotbed of terrorism.”

In recent operations, the Kur-
dish-led Syrian Democratic
Forces (SDF) on March 11
raided  a refugee campin the
town of al-Shuhail, east of Deir
ez-Zor, and arrested four mem-
bers of a family displaced from
Hama for alleged past involve-
ment with IS. The raid, using mil-

itary helicopters provided by the
US-led international coalition
against IS,  came a day after
SDF arrested suspected mem-
bers of IS cellsin the town of al-
Basira,  in Deir ez-Zor province.
Those detained possessed
medium and light weapons and
modern communications equip-
ment, according to the SDF.
Several other IS suspects were
arrested in separate raids.

SDF officer Sarkhbon Ali said of
the detainees from the sleeper
cells, “Many of them are danger-
ous, have committed war
crimes, and must be tried.” 

On Feb. 23 at a press confer-
ence in  Qamishli,  Fener al-
Kait,  co-head of the
administration's External Affairs
Department, had called on the
international community to pro-
vide support and legal advice for
the trial of 12,000 IS militants, in-
cluding 3,000 foreigners of 50
different nationalities. In atten-
dance was the Belgian parlia-
mentary deputy George
Dalman, who noted that there
were 15 Belgians among the de-
tainees and  said that careful

study is needed to determine
how their trials should be con-
ducted.

In Raqqa, Al-Monitor met Salem
Ali, a farmer whose son was
killed by IS four years ago.
“When IS controlled the city of
Raqqa, it confiscated our crops,”
he said. “Our lives under IS went
to hell. My son Muhammad tried
to escape, but IS militants
caught him and beheaded
him … for treason. Most of those
who carried out these execu-
tions were foreigners of various
nationalities.”

A number of European and other
countries have taken in some IS
children. In early February, Ro-
java handed over to Russia 35
children with  Russian citizen-
ship. The children had been liv-
ing in al-Hol, which holds tens of
thousands of wives and children
of accused IS members. Kamal
Akef, spokesman for the Exter-
nal Affairs Department, said that
in the past year, the self-admin-
istration had handed over 100
women and children to the gov-
ernment of Kosovo, five children
to France, seven children from

one family to Sweden, 30
women and 70 children to Kaza-
khstan  and five children to
Sudan.

Al-Hol is one of the largest refugee
camps run by the Kurdish self-ad-
ministration. It
shelters  around  74,000 Syrians
and Iraqis, and some 40,000 wives
and children of IS fighters occupy a
separate section of the camp.

Birvan Omar, an administrator
for the self-administration's Of-
fice of Humanitarian Organiza-
tions Affairs, also oversees the
camp. “The al-Hol camp has ex-
perienced murders by IS
women,” she told Al-Monitor,
“Most of these crimes are car-
ried out by members of all-fe-
male IS morality police, known
as the Hisbah. Everyone who re-
jects IS beliefs in the camp is
destined to die at the hands of
these women.”

She said the  children are
being brought up in a horrifying
environment. On March 14, Kur-
dish security forces at  Al-Hol
camp found the body of an Iraqi
refugee who had been killed
with a hammer. In
an incident in February, another
Iraqi man died after  being
stabbed. His body was found in
the section of the camp housing
IS families. There have
been other killingswith sharp ob-
jects, and tents have been set
on fire with people in them.

“The children end up embracing
IS ideology, and when they grow
up, they will be a danger to the
world,” Omar said. She called on
the international community  to
rescue the children and depro-
gram and rehabilitate them to in-
tegrate into society.

Foreign prisoners suspected of being members of the Islamic State sit
inside a prison hospital in Hasaka, Syria, Jan. 7, 2020.  Photo by
REUTERS/Goran Tomasevic.

As European countries have failed to try their nationals from among Islamic State
(IS) members detained by Syrian Kurds, Kurdish authorities intend

to establish a special court to try them.

https://www.facebook.com/Encumenaedaletacivaki/
http://www.syriahr.com/en/?p=156755&__cf_chl_jschl_tk__=96e81103b847e09a216a6a81799b000a57af6843-1584596634-0-AerCBxoMf_aul6gHJak1xuCgt56LkrVX4ti_L7QoNWjF
http://sdf-press.com/?p=32071
http://sdf-press.com/?p=32071
http://alwasat.ly/news/international/274327
http://alwasat.ly/news/international/274327
http://www.facebook.com/Desteya.Tikilyen.Derve/videos/193007055248248/
http://www.facebook.com/Desteya.Tikilyen.Derve/videos/193007055248248/
https://bissan.fm/news/21380
https://bissan.fm/news/21380
http://www.japantimes.co.jp/news/2020/02/07/world/social-issues-world/syrias-kurds-hand-35-islamic-state-linked-orphans-russia/#.XnMXgqgzaUk
https://www.alarabiya.net/ar/arab-and-world/syria/2020/03/21/????-?????-?????-??????-??????-?????-??????-??-?????-
https://www.alarabiya.net/ar/arab-and-world/syria/2020/03/21/????-?????-?????-??????-??????-?????-??????-??-?????-
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/01/syria-refugee-camp-al-hol-islamic-state-winter-kurdish.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2020/01/syria-refugee-camp-al-hol-islamic-state-winter-kurdish.html
http://www.adarpress.net/english/index.php/news/3261-the-body-of-an-iraqi-refugee-was-found-in-al-hol-camp-in-hasaka-countryside
http://www.adarpress.net/english/index.php/news/3261-the-body-of-an-iraqi-refugee-was-found-in-al-hol-camp-in-hasaka-countryside
http://www.syriahr.com/en/?p=154691
http://www.syriahr.com/en/?p=154691
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Kurdish-led SDF calls for truce in Syria
amid coronavirus pandemic

ERBIL (Kurdistan 24) - The
Kurdish-led Syrian Democratic
Forces (SDF) on Tuesday
voiced support for UN Secre-
tary-General Antonio Guterres’
call the previous day for a global
ceasefire in order to focus on
fighting the coronavirus.

“The General Command of the
Syrian Democratic Forces de-
clares its commitment to global
efforts which aim to combat
coronavirus with support and ef-
fective response to this situa-
tion,” the SDF Command said in
a statement. 

Based on this, the SDF leader-
ship called on all parties in the
Syrian conflict to refrain from
military actions and make an im-
mediate commitment to a hu-
manitarian truce.

The appeal issued by Guterres on
Monday urged  warring
parties  across the world  to lay
down their weapons in support of
the immediate battle against the
coronavirus. Such a global cease-
fire, said the UN, “would allow hu-
manitarians to reach populations
that are most vulnerable to the
spread of COVID-19,” as the virus
is officially named.

In its statement, the SDF under-
lined that its fighters would only
defend themselves and against
outside attacks and would avoid
engaging in military actions.

“We hope that this humanitarian
truce will help to open the door
for dialogue and political solution
and to put an end to the war in
the world and Syria.”

The SDF warned that, as a re-
sult of Syria’s health system
being ravaged by almost a
decade of war, any renewal of
hostilities would cause more dis-
placement that would severely
affect the remaining health infra-
structure and lead to an in-
creased spread of the virus.

Syria reported its first infection
on Sunday. Up until then, Dam-
ascus has denied any cases in
territories under their control, de-
spite reports suggesting other-
wise.

There have been no confirmed
cases in areas under SDF control.

Thomas McClure, a Syria-based
researcher at the Rojava Informa-
tion Center, told Kurdistan 24 that
this is likely because the local ad-
ministration in the SDF-held north-
east of Syria does not have
access to a single testing kit. 

The local administration has
taken several precautionary
measures to prevent the spread
of the coronavirus pandemic
such as  closing the border
crossing, shutting down public
places, and imposing a curfew
earlier this week.

McClure added that the situation
is dire in the northeast, with 40
ventilators to serve a population
of millions, underequipped hos-
pitals, and Turkey cutting the
water flow to thousands of civil-
ians living in the northeast. 

“The Autonomous Administration
of North and East Syria (AANES)
has rightly recognized that coron-
avirus threatens to overwhelm the

civilians living under their jurisdic-
tion,” McClure said.

The Health Department of the
local administration on Tuesday
called on the EU, United Na-
tions, the World Health Organi-
zation (WHO), and international
organizations to provide medical
aid to prevent a potential crisis.

Also, the International Rescue
Committee (IRC)  on Monday
warned that the coronavirus in
Syria could lead to one of the
most severe outbreaks in the
world. IRC spokesperson Misty
Buswell warned in a public state-
ment that, in northeast Syria,
only one out of 16 hospitals is
functioning at full capacity.

“(This) means that two of the three
hospitals that have been identified
to quarantine and treat suspected
cases are not fully equipped.” 

“There are only 28 beds avail-
able in Intensive Care Units
across these three hospitals,
only 10 adult ventilators, one
paediatric ventilator - and only
two doctors trained in how to
use them.”

Syria-based researcher McClure
stated to Kurdistan 24 that the
SDF’s call for a ceasefire
“throughout the Syrian conflict

serves as an acknowledgment
that, once again, it will be ordi-
nary Syrians who suffer most if
geopolitics are allowed to over-
ride humanitarian need.”

After Turkey intervened in north-
eastern Syria in October 2019,
Russia and the US reached sepa-
rate ceasefire deals with Turkey
which allowed Turkey to control
the area between Tal Abyad and
Ras al-Ain. Despite the ceasefire
deals, Turkish-backed groups
continue to occasionally shell
areas held by the SDF. 

As recently as Tuesday, Turkish-
backed groups reportedly
shelled SDF-held villages near
Tal Tamir.

Moreover, Syrian regime rein-
forcements continue to arrive at
the frontlines of Idlib, where a
Russian-Turkish ceasefire deal
in March halted weeks of fighting
between regime and Islamist
groups.

On Monday, the first anniversary
of the liberation of the Syrian city
of Baghouz, which marked the
territorial defeat of the Islamic
State, US Senator Lindsey Gra-
ham spoke with SDF head Ma-
zloum Abdi to stress the
importance of a continued US-
SDF partnership. 

“Concern was expressed about
Russian aggression along
Turkey-Syrian border,” Graham
added in his tweet, “and poten-
tial efforts by Russia to grab oil,”
said Graham in a tweet that de-
scribed the call, highlighting the
complex security situation in
Syria that often includes interna-
tional actors with their own inter-
ests.

“Unfortunately,” McClure con-
cluded, “we are unlikely to see
the desperately-needed cease-
fire materialize.”

Editing by John J. Catherine

A member of local Kurdish security forces stands guard near shops in the
northern Syrian city of Qamishli that have been closed as part of efforts to
prevent the spread of the coronavirus, March 23, 2020. (Photo: Reuters /
Rodi Said).

https://news.un.org/en/story/2020/03/1059972
http://www.kurdistan24.net/en/news/84714a1a-24c4-4854-bec3-09820b6f3cfb
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Trump displays confusion by claiming
Erdogan signed deal with Syria Kurds

US President Donald Trump has
claimed that Turkish President
Recep Tayyip Erdogan is ready
to make a deal with Kurdish
groups in Syria, in a confusing
television exchange on the coro-
navirus yesterday.

When Trump was asked about
the issue of social distancing – a
practice used and enforced
around the world in a bid to pre-
vent infections of the virus – he
used the conflict and dealings
between Turkey and the Syrian
Kurdish militias as an example.

In an interview with the US news
channel Fox News yesterday, he
said that “With Turkey – I give
this as an example – and Syria,
I said ‘sign a deal with the Kurds,
make peace.’ Erdogan, he didn’t
want to – he’s a man who loves
Turkey, and I have a very good
relation – I said ‘sign a deal.’ He
didn’t really want to, the Kurds
didn’t really want to. And it went
on, you know, the so-called safe
zone… All of a sudden they start
fighting… and it was vicious and
other countries got involved.

Now I say: ‘let’s sign a deal,’ and
they said ‘OK, we’ll sign a deal.’”

The incident Trump mentioned
was the lead-up to and com-
mencement of Turkey’s Opera-
tion Peace Spring in north-east
Syria. This third military incur-
sion by Turkey into Syria –
launched on October 9 and
aimed to both push back the US-
backed Kurdish militias such as

the Peoples’ Protection Units
(YPG) and Syrian Democratic
Forces (SDF) from the Turkish-
Syrian border and establish a 32
kilometre-deep safe zone to
house around two million Syrian
refugees – was the issue that
Trump attempted to explain.

Apart from having little or noth-
ing to do with the US’ handling of
the spread of coronavirus,

Trump also claimed that Turkey
struck a deal with the Kurdish
militias in Syria as the operation
ended, but there was, in fact, no
such deal between them but
only a deal between Turkey and
Russia. Trump’s comments
sparked confusion between jour-
nalists regarding the comparison
and caused speculation on
whether he is fit for office as US
president.

Some of his other bizarre com-
ments in the interview included
his plan to have the strict pre-
ventative measures imple-
mented in the US lifted by
Easter on 12 April – less than
three weeks away – and to have
“packed churches all over our
country.”

This is despite top health offi-
cials, the World Health Organi-
sation, and his closest advisors
warning against such a move at
an early stage, predicting that
the outbreak and spread of the
virus would not be curbed by
then.  

US President Donald Trump holds a press conference in Washington DC,
US on 26 February 2020 [Yasin Öztürk/Anadolu Agency]

Avec Reuters
le 26/03/2020

Irak: La Turquie dénonce la mort de deux soldats
dans une attaque kurde

Deux soldats turcs ont été
tués et deux autres bles-
sés dans une attaque au

mortier de combattants kurdes
dans la région de Haftanin, dans
le nord de l’Irak, a rapporté mer-
credi soir le ministère turc de
la Défense, précisant qu’Ankara
avait ordonné des représailles. Des combattants du Parti des

travailleurs du Kurdistan (PKK),

organisation qu’Ankara consi-
dère comme terroriste, ont lancé
une « attaque d’intimidation»
contre les forces turques, a dé-
claré le ministère dans un
communiqué.

En représailles, a-t-il ajouté,
des « cibles identifiées dans la

région » ont été immédiatement
frappées et détruites.

Par la suite, dans un nouveau
communiqué, le ministère
turc de la Défense a indiqué que
des avions turcs ont frappé
quatre cibles dans la région et
tué huit combattants du PKK.

Alors que le calme est revenu à la frontière syrienne après avoir négocié une trêve
avec la Russie, la Turquie porte désormais son regard sur l’Irak où les forces

kurdes viennent de mener une attaque.

https://www.middleeastmonitor.com/20191009-turkish-fighter-jets-fly-30-km-deep-in-n-syria/
https://www.middleeastmonitor.com/20191009-turkish-fighter-jets-fly-30-km-deep-in-n-syria/
https://www.middleeastmonitor.com/20191022-turkey-russia-agree-on-historic-syria-deal/
https://www.ouest-france.fr/monde/turquie/
https://www.ouest-france.fr/monde/irak
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Syrian Kurds still fight for rights
on unrecognizable battlefield

Nine years into the Syrian war, much has changed for the Kurds, but conditions
seem riper today than ever for them to obtain their rights.

Kurds have long borne the
weight of the Syrian civil
war, which this month en-

tered its  ninth year.  Kurdish
cities are home to several mili-
tias and military factions, in ad-
dition to the Syrian regime and
opposition  factions backed by
Turkey. The  Russian army is
also deployed in specific Kurdish
areas, while the US military has
set up its own bases. The US-
backed  Syrian Democratic
Forces(SDF), a Kurdish-Arab al-
liance, partnered with the inter-
national coalition in the fight
against terrorism.

Meanwhile, in light of mounting
Turkish pressure to establish
a safe zone, the United States
implemented  a  partial with-
drawal in October. A few days
later, Turkey launched its Oper-
ation Peace Spring from Ras al-
Ain to Tell Abyad in northern
Syria. But in November,  US
forces redeployed to protect oil
wells in the region extending
from Rumailan and al-Malikiyah
to Deir ez-Zor.

Following the offensives of Syr-
ian opposition military factions
and  Turkish military
operations  such as  Operation
Olive Branch in 2018 and last
year's Peace Spring, Kurds
ended up losing swaths of
land. Hundreds of thousands of
citizens were  displaced from
Kurdish areas. Millions of Syrian
Kurds fled to other Kurdish re-
gions, Turkey and  Europe.
Thousands of them lost their
lives in battle, especially against
the Islamic State. 

Meanwhile, the Kurdish National
Council (KNC) in Syria
obtained independent status as
a member of the Syrian opposi-
tion’s main negotiating body and
gained  representation on the

Syrian  Constitutional Commit-
tee in Geneva. 

On Jan. 10, the KNC and the
National Coalition for Syrian
Revolutionary and Opposition
Forces (SNC) reached an
agreement  on  the return of
those  displaced from Syria's
Kurdish areas.

Al-Monitor talked to  Faisal
Yusuf, coordinator of the KNC-
affiliated Kurdish Reform Move-
ment. He said, “We agreed with
the SNC to return the displaced
and guarantee their security and
safety in Afrin, Tell Abyad and
Ras al-Ain, and to make sure
they get back their properties.” 

In a separate development, the
rift widened between the KNC
and the  Democratic Union
Party (PYD) over administration
of the Kurdish area. The KNC
views nationalism as a solution
to the Kurdish issue in Syria,
while the PYD advocates decen-
tralized cantons. 

In May, France launched an ini-
tiative for a Kurdish-Kurdish rap-
prochement, but it failed.
The  United Kingdom also
tried to bridge the points of view

in  August, but was unable to
mend the rupture.

Nashat Zaza, a member of the
political bureau of the Kurdistan
Democratic Party-Syria, be-
lieves the Kurds, like all compo-
nents of the Syrian political
scene, are divided between sup-
porters and opponents of Syrian
President Bashar al-Assad.

“The rift between the Kurds has
undermined their political stand-
ing. It killed the chances of the
federation project," Zaza told Al-
Monitor. He argued that the Syr-
ian opposition’s lack of a political
project encompassing all Syrian
components has strengthened
the government again  after it
came close to falling. 

Zaza said, “The SDF lost sev-
eral Kurdish areas and did not
receive any military support from
its allies. In exchange for sup-
port, the regime required  the
SDF to  surrender to it. Mean-
while, Turkey and the  military
factions it backed practiced eth-
nic cleansing and
committed atrocities against the
Kurds in those areas.”

Zaza continued, “In light of field

changes in the Kurdish areas
and other Syrian areas, the
Kurds should reposition them-
selves on the field and politically.
The KNC’s membership in the
negotiating body and the [Con-
stitutional Committee] has weak-
ened the SDF’s position
politically and popularly. We now
have a good opportunity for rap-
prochement to save the rest of
the Kurdish areas and defend
the rights of the Kurdish people.
Mazlum Kobane, the SDF chief,
should strive for international en-
deavors for a true partnership
between the Kurds."

In the meantime, the  Au-
tonomous Administration of
North and East Syria, often re-
ferred to as Rojava, continued
its efforts to obtain political gains
from the Syrian government, to
no avail.

Ilham Ahmed, co-chair of the
Syrian Democratic Council
(SDC),  explained in Janu-
ary 2019 to local media outlets
the failure of the discussions that
month between the SDC
and Syrian government. Damas-
cus refuses to recognize the au-
tonomous administration and
only approves of decentraliza-
tion under  Legislative Decree
107. The government has
threatened  to take military ac-
tion against the Kurds.

In the last days of December, a
Russian delegation and repre-
sentatives of the Syrian govern-
ment met with representatives of
the  Kurdish
area including the PYD, the Kur-
dish National Alliance in Syria
and  the Kurdish  Progressive
Democratic Party in Syria.

However, the scope of disagree-
ment between the autonomous
administration and Damascus

Syrian Kurds are surrounded on all sides by conflicting forces, but their in-
ternal division has also held them back. Could they finally be ready to unite
their efforts to build a workable autonomy?

https://www.aljazeera.net/news/reportsandinterviews/2012/3/5/%D9%87%D9%83%D8%B0%D8%A7-%D8%A8%D8%AF%D8%A3%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%AB%D9%88%D8%B1%D8%A9-%D9%81%D9%8A-%D8%B3%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%A7
https://www.youtube.com/watch?v=3u30laYjSGg
https://www.youtube.com/watch?v=3u30laYjSGg
http://www.dw.com/ar/%D8%A7%D9%84%D9%87%D8%AC%D9%88%D9%85-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B1%D9%83%D9
https://www.aljazeera.net/news/politics/2019/11/14/%D9%82%D8%A7%D8%B9%D8%AF%D8%A9-%D8%B9%D8%B3%D9%83%D8%B1%D9%8A%D8%A9-%D8%B1%D9%88%D8%B3%D9%8A%D8%A7-%D8%A7%D9%84%D9%82%D8%A7%D9%85%D8%B4%D9%84%D9%8A-%D8%A8%D9%88%D8%AA%D9%8A%D9%86
https://watan.fm/news/syria-news/41863
http://alyaumtv.net/2019/12/02/%D9%82%D8%B3%D8%AF-%D9%86%D9%88%D8%A7%D8%B5%D9%84-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84-%D9%85%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%AD%D8%A7%D9%84%D9%81-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%88%D9%84%D9%8A-%D9%84%D9%85%D9%84%D8%A7/
http://alyaumtv.net/2019/12/02/%D9%82%D8%B3%D8%AF-%D9%86%D9%88%D8%A7%D8%B5%D9%84-%D8%A7%D9%84%D8%B9%D9%85%D9%84-%D9%85%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%AD%D8%A7%D9%84%D9%81-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%88%D9%84%D9%8A-%D9%84%D9%85%D9%84%D8%A7/
https://aawsat.com/home/articl
https://arabi21.com/story/
https://arabi21.com/story/
https://arabic.cnn.com/middle-east/2018/01/20/turkey-operation-olive-branch-afrin
https://arabic.cnn.com/middle-east/2018/01/20/turkey-operation-olive-branch-afrin
https://www.
https://www.r-enks.net/
https://www.r-enks.net/
https://syriadirect.org/news/kurdish-political-body-gains-increased-independence-in-opposition%E2%80%99s-negotiating-committee-despite-rankling-over-afrin-operation/
https://www.aa.com.tr/ar/%D8%A7%D9%84%D8%AA%D9%82%D8%A7%D8%B1%D9%8A%D8%B1/%D8%B9%D8%B6%D9%88-%D9%83%D8%B1%D8%AF%D9%8A-%D8%A8%D8%A7%D9%84%D9%84%D8%AC%D9%86%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D8%B3%D8%AA%D9%88%D8%B1
https://www.state.gov/on-the-syrian-constitutional-committee-in-geneva/
https://www.state.gov/on-the-syrian-constitutional-committee-in-geneva/
https://www.youtube.com/watch?v=_P6eKpuKhqA
https://stj-sy.org/en/489/
https://stj-sy.org/en/489/
https://www.etilaf.org/
http://syriadirect.org/news/the-rivaling-philosophies-of-barzani-and-ocalan-weigh-over-syrias-kurds-timeline/
http://syriadirect.org/news/the-rivaling-philosophies-of-barzani-and-ocalan-weigh-over-syrias-kurds-timeline/
http://syriadirect.org/news/the-rivaling-philosophies-of-barzani-and-ocalan-weigh-over-syrias-kurds-timeline/
http://www.al-monitor.com/pulse/originals/2019/08/syria-kurdistan-kurdish-conflict-failed-france-initiative.html
https://www.al-monitor.com/pulse/ar/contents/articles/originals/2019/08/syria-kurdish-reconciliation-british-delegation-visit.html
https://www.al-monitor.com/pulse/ar/contents/articles/originals/2019/08/syria-kurdish-reconciliation-british-delegation-visit.html
https://www.facebook.com/nashat.zaza.5
http://www.mei.edu/publications/borders-beyond-borders-many-many-kurdish-political-parties-syria
http://www.mei.edu/publications/borders-beyond-borders-many-many-kurdish-political-parties-syria
https://www.enabbaladi.net/archives/333377
https://www.bbc.com/arabic/middleeast-50072474
https://www.bbc.com/arabic/middleeast-50072474
https://www.alquds.co.uk/%D9%81%D9%88%D8%B6%D9%89-%D9%88%D8%A7%D9%86%D8%B9%D8%AF%D8%A7%D9%85-%D9%84%D9%84%D8%A3%D9%85%D9%86-%D9%81%D9%8A-%D9%85%D9%86%D8%A7%D8%B7%D9%82-%D9%86%D8%A8%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%B3%D9%84%D8%A7/
https://www.syrianoor.net/video/show/5862
https://www.syrianoor.net/video/show/5862
https://ara.yekiti-media.org/%D9%85%D8%AC%D9%84%D8%B3-%D8%B3%D9%88%D8%B1%D9%8A%D8%A7-%D8%A7%D9%84%D8%AF%D9%8A%D9%85%D9%82%D8%B1%D8%A7%D8%B7%D9%8A%D8%A9-%D9%8A%D8%B9%D9%84%D9%86-%D9%81%D8%B4%D9%84-%D9%85%D8%AD%D8%A7%D8%AF%D8%AB/
https://carnegieendowment.org/sada/68372
https://carnegieendowment.org/sada/68372
https://www.alarabiya.net/ar/arab-and-world/syria/2020/02/1
https://www.alarabiya.net/ar/arab-and-world/syria/2020/02/1
http://smne-syria.com/eb/
http://smne-syria.com/eb/
http://pydrojava.net/arabic/
http://buyerpress.com/?p=33957
http://buyerpress.com/?p=33957
http://www.dimoqrati.info/
http://www.dimoqrati.info/


Although there has been
slight improvement in coron-
avirus treatments in Turkey’s

unofficial Kurdish capital of
Diyarbakır over the past four or five
days, they are still not adequate.

In upper-middle class districts of
the southeastern city, such as Di-
clekent, cafes, restaurants, and
salons have closed down, but
many other businesses such as
furniture stores, electricians, and
toyshops remain open. Densely
populated districts such as Bağlar,
and Sur, the heart of the city, con-
tinue to be crowded, and over half
of businesses are open.

Why are people refusing or unable
to take precautions? Is information
about precautionary measures not
reaching people? I am thinking
through all of this, and trying to un-
derstand the state of mind of peo-
ple in my hometown. An important
issue here is the problem of trust.

For a long time, Kurdish people
have not had leaders and institu-
tions to reassure us in crisis situa-
tions like this. The ruling Justice

and Development Party (AKP)
has repeatedly made promises
about peace, fixing the economy,
recognising our identity, and re-
specting democracy.

But AKP ministers and politicians
have consistently failed to follow
through on their promises. Kurdish
people have no reason to believe
their most recent announcements.

Our own institutions are in disar-
ray. We do not have a mayor in
Diyarbakır to speak out on our be-
half in such a life-or-death crisis,
because our mayor (who also
happens to be one of the best
doctors in the city), Selçuk
Mızraklı, is in prison.

Many of our other institutions have
lost their effectiveness as a result
of years of pressure, especially
over these past two years. Their
ties to the public have weakened,
and the institutions that were most
closely engaged with the people
have been shut down. As a result,
people here are gripped by a gen-
eral feeling of abandonment.

There is of course an issue of
leadership and dialogue as well.
Currently, there is no leader to
speak to the Kurdish people in a
time of crisis. The strongest leader
who could speak to us is Selahat-
tin Demirtaş, the former co-chair
of the Peoples’ Democracy Party
(HDP), who is in prison. Although

he sends messages from prison
from time to time, these messages
would be more effective in person.

A lack of dialogue is a serious
problem. The government trustee
assigned by the central govern-
ment to replace the mayor has not
established any dialogue with the
residents of the city. The city resi-
dents do not have much of an ex-
pectation of dialogue from the
trustee. But if the city had a leader
that we had elected, whom we
trusted, believed, loved, re-
spected, and embraced, people
would probably listen to that per-
son and be more willing to take
necessary precautions against the
coronavirus.

Instead, today we are a people
who do not even trust our munici-
palities. We avoid government
buildings unless strictly necessary,
who are separated by police bar-
riers from their government.

Another problem is the fact that
executive orders have closed
down most of the city’s non-profit
organisations over the past four
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Dealing with coronavirus in Turkey’s unofficial
Kurdish capital of Diyarbakır

has continued to widen.  The
SDF's  Kobane has repeatedly
rejected a  military solution in
Syria and stressed the impossi-
bility of reaching any solution to
the Syrian war without resolving
the Kurdish issue.

PYD senior official  Fawza al-
Yusuf said  the Kurds have
achieved great accomplishments
during the past nine years.

“Kurds are protecting their areas
from the terrorist Islamic State.
They established a self-adminis-
tration with the participation of all
components in northern and
eastern Syria, including Arabs,
Kurds, Assyrians and Armeni-
ans. The SDF, which represents

all the components of the Kur-
dish area, liberated 30% of the
Syrian territories from the terror-
ist forces. The Kurds formed a
democratic model and achieved
civil peace and stability in their
area, with full equality among
men and women in all institu-
tions and complete freedom to
practice beliefs and languages,"
she told Al-Monitor.

Commenting on the current field
situation, she said, “Turkey sup-
ports IS and radical forces while
it fights Kurds. Turkey is a non-
democratic country that attacked
our areas and occupied Afrin,
Ras al-Ain and Tell Abyad. Its
goal is to strike at stability in Syria
and prevent any democratic de-

velopment in the region.”

Yusuf continued, “The Kurds tip
the balance of power for any
side with whom they ally. We de-
mand a decentralized state that
guarantees the rights of all com-
ponents. We want the constitu-
tion to give the Kurds their due
rights. Syria is plagued by a
structural crisis and won’t be
able to fix its problems with sim-
ple reform measures. The exist-
ing political regime requires a
radical change. The objective
and subjective circumstances
are riper  today than ever for
such change. I am optimistic that
serious steps will be taken in the
near future.”
Baz Bakkari, a Syrian Kurdish

journalist based in Paris, be-
lieves most of the countries with
interests in Syria want to sieze
the Kurdish card to exploit it in
the future. He told Al-Monitor by
phone, “Russia is pushing to
reconcile Kurds and get them to
agree with the Syrian regime. …
The US’ steps, however, seem

slower than those of its Russian
rival, but it also seeks to form a
bloc representing the compo-
nents of Syria's Jazeera canton,
spearheaded by Kurds. This
would ensure the US a foothold
and a legal presence in Syria.
Meanwhile, Turkey is trying to
win over the KNC to rebut alle-
gations that it is anti-Kurds and
to support its theory that it is only
hostile to the PYD.”

https://www.alarabiya.net/ar/arab-and-world/syria/2020/02/1
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2016/12/syria-kurds-uprising-turkey-federal-raqqa.html
https://www.al-monitor.com/pulse/originals/2016/12/syria-kurds-uprising-turkey-federal-raqqa.html


Au total 74 détenus se sont
échappés vendredi de la
prison de Saqqez, dans la

province du Kurdistan, mais 20
ont été repris ou se sont rendus,
écrit l'agence en citant un respon-
sable du parquet militaire régio-
nal. L'agence officielle Irna a
ajouté que quatre gardiens de la
prison avaient été arrêtés en lien
avec cette évasion.

Le 20 mars, premier jour de l'an-
née iranienne, Irna avait rapporté
l'évasion de 23 détenus d'une pri-
son de Khorramabad, capitale de
la province du Lorestan, à l'occa-
sion d'une mutinerie nocturne
pendant que les gardiens recen-
saient les prisonniers concernés
par une mesure de grâce décré-
tée pour le Nouvel An.

L'autorité judiciaire iranienne
avait annoncé deux jours plus tôt
qu'«environ 10'000 détenus» de-
vaient être libérés dans le pays à
l'occasion de cette mesure d'am-

nistie, validée par le guide su-
prême iranien Ali Khamenei.

Une mesure prise pour «diminuer
le nombre des prisonniers,
compte tenu de la situation sen-
sible dans le pays», avait indiqué
le pouvoir judiciaire, sans faire
explicitement référence au nou-
veau coronavirus.

Permission de sortie pour
100'000 détenus

L'Iran est un des pays les plus
touchés par l'épidémie de
Covid-19. La maladie y a fait of-
ficiellement plus de 2'600 morts.
Selon Irna, trois autres mutine-
ries ont eu lieu depuis le 21
mars dans des prisons de

l'ouest du pays, à Hamédan, Ta-
briz, et Aligoudarz (Lorestan).

L'ordre a été ramené et aucun
prisonnier ne s'est évadé, mais
un détenu a été tué et un autre
blessé à Aligoudarz, a écrit
l'agence.

Le porte-parole de l'Autorité ju-
diciaire, Gholamhossein Es-
maïli, a déclaré dimanche à la
télévision d'Etat qu'un total de
100'000 détenus avaient bénéfi-
cié d'une permission de sortie
pour les deux semaines du
congé de Norouz, le Nouvel An
Iranien (cette année du 19 mars
au 3 avril), afin de désengorger
les prisons et d'y réduire le
risque de propagation de la ma-
ladie.

Cette permission, a-t-il an-
noncé, a été prolongée
jusqu'au 19 avril, date du der-
nier jour du premier mois de
l'année iranienne. (afp)
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Iran
Nouvelle évasion massive: 54 détenus en cavale

years. We no longer have the
grassroots that can convey mes-
sages to the public. We do not
have institutions that can act as in-
termediaries. Our women’s organ-
isations, children’s organisations,
anti-poverty organisations, youth
organisations. Virtually all of them
have disappeared.

The Sarmaşık (Ivy) Association for
Combating Poverty, which was shut
down through executive order in
September of 2016, used to provide
food and support every month to the
city’s most impoverished 4,500 fam-
ilies. If Sarmaşık were still open
today, the organisation would have
provided the necessary support for
those families.

Instead, former leaders of
Sarmaşık, like Mızraklı and Şerif

Camcı, are instead accused of
supporting terrorist organisations
because of their work combating
poverty, and are put on trial. The
pressures, firings, and court cases
that have been brought against
members of organisations like the
Turkish Medical Association and
the Healthcare Workers Union
have weakened institutions that
serve important functions in pan-
demics. In the past five years, the
government has tried every tactic
to weaken non-profit organisa-
tions in Kurdish cities, from clo-
sures to arrests and firings.

Kurdish society is an organised and
connected society, but the govern-
ment has worked hard to destroy in-
stitutional unity in the past few years
through executive diktats. It has
been partially successful.

Another reason behind the apathy
towards the coronavirus is of
course the fighting and destruction
that we lived through in 2015-
2016. This state of mind is evident
in many Diyarbakır residents, from
children to the elderly. After what
we have seen - the bodies left in
the streets, Sur collapsing on us,
after months of bombing – it is
hard to push people into taking
sufficient coronavirus precautions.

We have been at home for a week
with the children, and we have run
out of cheese. Braided cheese, a
regional delicacy, is important for
the people of Diyarbakır. I go to
the dairy behind our house, which
is open and busy. Coronavirus is
nowhere to be found.

Without fully entering the shop,

trying to maintain my distance, I
ask the young person working at
the shop to give me two kilograms
of braided cheese. I say, “I wish
you would wear gloves and a
mask.” Strange glances are ex-
changed. In the packed shop, an
elderly man calls out to me:
“Daughter, forget about coron-
avirus. After all that we have
seen, koronavirüs çî ye?”*

Laugher takes hold of me …

* Kurdish for “What is the coron-
avirus?”

© Ahval English

The views expressed in this col-
umn are the author’s and do not
necessarily reflect those of Ahval.

L'Iran est un des pays les plus touchés par l'épidémie de Covid-19. La mala-
die y a fait officiellement plus de 2'600 morts. Selon Irna, trois autres mutine-
ries ont eu lieu depuis le 21 mars dans des prisons de l'ouest du pays, à
Hamédan, Tabriz, et Aligoudarz (Lorestan). Keystone/AP/Vahid Salemi

Les forces de l'ordre iraniennes sont à la recherche de 54 détenus en cavale après
une nouvelle évasion collective dans une prison de l'ouest de l'Iran.
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State-appointed mayor in Turkey’s Batman province
removes Kurdish from municipality website

The government-appointed
municipality in Turkey’s
eastern city of Batman has

removed the Kurdish language
from its website, just leaving
Turkish language content,
Gazete Duvar said on Sunday.

Turkish authorities on March 23
removed the pro-Kurdish Peo-
ple’s Democratic Party (HDP)
co-mayors of Batman on terror-
ism charges and replaced them
with appointees.

The total number of HDP may-
ors removed from their posts
since the local elections in
March 2019 has reached 40.

The government escalated its
crackdown against pro-Kurdish
politicians after launching a mili-
tary offensive against Kurdish-
held territories in northern Syria
last October.

The Turkish government ac-
cuses the HDP of links to the
outlawed Kurdistan Workers’
Party (PKK), which has been
fighting for self-rule in southeast
Turkey for more than 30 years.

The government-appointed ad-

ministrators in predominantly
Kurdish regions have reportedly
taken measures to reverse pre-
vious positive steps taken by the
ruling Justice and Development
Party (AKP) towards recognising
the Kurdish identity shared by
millions of Turkish citizens.

These measures included shut-
ting down organisations promot-
ing Kurdish language and
culture, removing Kurdish
names from public parks and
streets, and destroying Kurdish
cultural monuments.

avec AFP
le 29 mars 2020

Syrie: mutinerie et évasions d'une prison où
sont détenus des djihadistes de Daech

Une mutinerie a éclaté di-
manche en Syrie dans
une prison des forces

kurdes où sont détenus des per-
sonnes accusées d'apparte-
nance au groupe jihadiste État
islamique, ont rapporté une
ONG et un responsable de sé-
curité, précisant que des prison-
niers se sont évadés.

Le responsable des Forces dé-
mocratiques syriennes (FDS),
coalition dominée par les
combattants kurdes, n'était ni en
mesure de donner le nombre de
fugitifs ni leur nationalité. L'Ob-
servatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH) a parlé
de «quatre fugitifs au moins».

Tard dimanche soir, la situation
reste tendue dans la prison de
Ghouiran, dans la ville de Has-
saké (nord-est syrien) et les re-
cherches se poursuivent pour
rattraper les évadés, ont précisé
ces deux sources.

La «mutinerie» a été menée
par  «des éléments du groupe
État islamique», selon l'OSDH,
qui indique que la prison ac-
cueille près de 5.000 prison-
niers  «de différentes
nationalités» et accusés d'ap-
partenance à l'EI. L'ONG dis-
pose d'un vaste réseau de
sources à travers le pays en
guerre.

Sur son compte twitter, un porte-
parole des FDS, Mustafa Bali, a
reconnu qu'une  «mutinerie» a
eu lieu, précisant que les prison-
niers ont «cassé des murs et ar-
raché des portes intérieures».
«La situation est toujours tendue
à l'intérieur de la prison (...), les
forces tentent de reprendre le
contrôle», a-t-il dit tard di-
manche soir, évoquant l'envoi
de renforts.

De son côté, un responsable
des FDS s'exprimant sous le
couvert de l'anonymat a indiqué
à l'AFP que des «éléments de
l'EI s'étaient révoltés»dans la
prison. «Certains d'entre eux ont
pu sortir dans la cour de la pri-

son», a reconnu cette
source. «Les forces de sécurité
sont sur haute alerte. Des
avions de la coalition internatio-
nale (anti-EI) survolent la prison
et la région», a précisé le res-
ponsable.

Un an après avoir proclamé le
23 mars 2019 l'éradication du
«califat» de l'EI en Syrie, les
forces kurdes détiennent tou-
jours quelque 12.000 djihadistes
dans plusieurs prisons du nord-
est syrien, selon leurs statis-
tiques.

https://www.gazeteduvar.com.tr/gundem/2020/03/29/kayyimin-ilk-isi-kurtceyi-kaldirmak-oldu/
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Campaigns demand freedom of ‘forgotten’ Kurdish
journalist after 18 years behind bars

CAMPAIGNERS are demanding
the release of Turkey’s “forgotten
journalist” as the government is
set to free 100,000 prisoners amid
the Covid-19 pandemic. 

Hatice Duman, the former editor
of socialist newspaper Atilim, is
believed to be the world’s longest-
jailed reporter. 

She was arrested in 2002 and
sentenced to life in prison for al-
leged crimes including “manage-
ment of a terrorist organisation,”
though she has always denied the
charges. 

Campaigners argue that, in reality,
Ms Duman was targeted for being
Kurdish and speaking out against
the Turkish state’s repressive poli-
cies. 

Journalists for Democracy in
Turkey & Kurdistan and Turkey &
Kurdistan Solidarity Initiative,
British-based groups advocating
for human rights in Turkey, have

now launched a campaign to win
Ms Duman’s release.

“Hatice Duman is Turkey’s forgot-
ten journalist,” they said in a state-
ment.

“Despite being behind bars for
nearly 20 years, there has been
no high-profile campaign demand-
ing her release, with the interna-
tional press freedom
organisations remaining silent.”

The groups are calling on people
to show solidarity with Ms Duman
by sending cards for her birthday
on April 5 and by joining a social
media Twitter “storm” on the same
day. 

They hope the campaign will raise
the profile of her case, along with
those of the 50,000 political pris-
oners languishing in Turkish jails. 

Ankara announced last week that

100,000 prisoners will be eligible
for temporary release to prevent
the spread of coronavirus behind
bars.

But the provision doesn’t cover
any of the country’s jailed journal-
ists or activists, most of whom
have been sentenced for terrorism
offences without substantial evi-
dence to prove the charges. 

People can write to Hatice
Duman, Gebze Women’s Closed
Prison, Arapcesme Mah, Sehiton-
basi Ontay Cd No:2, 41400
Gebze/Kocaeli, Turkey, with “birth-
day card” clearly marked on the
envelope.

On April 5 people are encour-
aged to upload video messages
and/or photographs using the
hashtags #HappyBirthdayHatice
#JournalismIsNotACrime
#MutluYıllarHatice #
#GazetecilikSuçDeğildir.

Kurdish journalist Hatice Duman (left) has been in prison since 2002.

Turkish-backed militias shell north Syria, yet
again cutting off water supply to nearly a half

million civilians
Shelling by Turkish-backed

armed groups on Thursday
caused severe damage to

a water pipeline, one of their
many recent intentional actions to
block the crucial resource for
some 460,000 civilians in Syria’s
northern Hasakah province, con-
trolled by a local Kurdish-led self-
administration.
“It’s true. Today at 3 pm after-
noon, mercenaries targeted Al-
louk pipeline, which supplies

Hasakah with water, with mortar
shelling,” local official  Suzdar
Ahmed told Kurdistan 24.

“Currently, there is no water in
Hasaka and we don’t have infor-
mation to what extent the pipeline
is damaged. Tomorrow at 7 pm,
our group will investigate the
damage and estimate how many
days they need to fix it.”

Ilham Ahmad, the president of the

executive committee of the Syr-
ian Democratic Council (SDC),
accused the Turkish-backed
groups of hampering the fight
against the coronavirus on social
media.
She said that, rather than pre-
venting the spread of the highly-
contagious disease in Syria and
Turkey, “Turkish backed merce-
naries shelled the main pipeline
that provides water to 500,000
people.” 

She added that four civilians were
injured in the shelling. The Syrian
Observatory for Human Rights
(SOHR) reported that one civilian
was “slightly” injured.

During the past week, Turkish-
backed groups bombarded sev-
eral areas in northern Syria amid
a UN appeal for a ceasefire, sup-
ported by the Kurdish-led Syrian
Democratic Forces (SDF).

http://www.kurdistan24.net/en/news/36baafd8-e08b-4e7f-bedc-3acb28c5ba90
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avec AFP
lundi 30 mars 2020

Mutinerie et évasions d'une prison
où sont détenus des djihadistes de l'EI en Syrie

Earlier on Thursday, two Syrian
government soldiers and one
civilian were killed when Turkish
groups shelled positions of the
Syrian government near the vil-
lages of Abosh and Qabr in the
eastern countryside of Ras al-Ain
(Serekaniye).

Under Russian mediation, though,
northeastern Syria has been pro-
viding electricity to the Turkish-oc-
cupied areas in exchange for
water flow, as agreed upon.  

The militias have regularly cut off
water to Hasakah province, de-
manding that Kurdish-led authori-
ties in northeast Syria provide
more electricity to areas under
their control. 
The Allouk station is located near
the border town of Serekaniye,
which Turkey and its militant prox-
ies took control of in October, dur-
ing its so-called Peace Spring
Operation. 

The last time the water was cut
was between Saturday and Mon-
day, according to the Rojava Infor-
mation Centre (RIC).

UNICEF and human rights organ-
izations have criticized the inter-
ruption of water to civilians in
Hasakah, many of which are dis-
placed and desperately need the
resource. 

On March 23, UNICEF Represen-
tative in Syria Fran
Equiza said the interruption “dur-
ing the current efforts to curb the
spread of the coronavirus disease
puts children and families at unac-
ceptable risk.”
“Handwashing with soap is critical
in the fight against COVID-19,” he
stressed.

Human Rights Watch (HRW) in
a  report released on Tuesday
said, “Turkish authorities’ failure to
ensure adequate water supplies
to Kurdish-held areas in Northeast
Syria is compromising humanitar-
ian agencies’ ability to prepare
and protect vulnerable communi-
ties in the COVID-19 pandemic.”

Also on March 27, 49 Syrian civil
society and human rights organi-
zations condemned the water in-
terruption in a jointly signed
statement, calling it a war crime.

The action, they argued, inexcus-
ably “denies the population of
northeast Syria safe and potable
water.”

Editing by John J. Catherine

(Hisham Arafat contributed to
this report).

Turkish troops and fighters from the Free Syrian Army wave flags on Mount
Barsaya, located outside Syria's northern city of Afrin, Jan. 28, 2020. (Photo:
Reuters/Khalil Ashawi)

Le responsable des Forces
démocratiques syriennes
(FDS), coalition dominée par

les combattants kurdes, n'était en
mesure de donner ni le nombre de
fugitifs, ni leur nationalité. L'Ob-
servatoire syrien des droits de
l'Homme (OSDH) a parlé de
«quatre fugitifs au moins».

Tard dimanche soir, la situation
restait tendue dans la prison de
Ghouiran, dans la ville de Has-
saké (nord-est syrien) et les re-
cherches se poursuivaient pour
rattraper les évadés, ont précisé
ces deux sources.

Des murs cassés et des portes
arrachées
La «mutinerie» a été menée par
«des éléments du groupe Etat is-
lamique», selon l'OSDH. D'après

ses informations, la prison ac-
cueille près de 5000 détenus «de
différentes nationalités» et accu-
sés d'appartenance à l'EI.

Sur son compte Twitter, un porte-
parole des FDS, Mustafa Bali, a
reconnu une «mutinerie» lors de
laquelle les prisonniers ont «cassé
des murs et arraché des portes in-
térieures».  «La situation est tou-
jours tendue à l'intérieur de la
prison (...), les forces tentent de
reprendre le contrôle», a-t-il dit
tard dimanche soir, évoquant l'en-
voi de renforts.

De son côté, le responsable de
sécurité des FDS, s'exprimant
sous le couvert de l'anonymat, a
indiqué à l'Agence France-Presse
(AFP) que des «éléments de l'EI
s'étaient révoltés» dans la pri-

son. «Certains d'entre eux ont pu
sortir dans la cour de la prison», a
reconnu cette source. «Un certain
nombre d'éléments de l'EI ont pu
s'enfuir de la prison, les opéra-
tions de recherche se poursui-
vent.»

Quelque 12 000 djihadistes
dans plusieurs prisons du
nord-est syrien
Interrogé par l'AFP, un porte-
parole de la coalition internatio-
nale anti-EI, a assuré que «des
membres des bas échelons de
l'EI» sont enfermés dans cette pri-
son.  «La coalition assiste ses
partenaires des Forces démocra-
tiques syriennes avec une surveil-
lance aérienne au moment où
elles répriment une insurrection»
dans la prison, a assuré le colonel
Myles Caggins III.

Un an après avoir proclamé le 23
mars 2019 l'éradication du «cali-
fat» de l'EI en Syrie, les forces
kurdes détiennent toujours
quelque 12 000 djihadistes dans
plusieurs prisons du nord-est sy-
rien, selon leurs statistiques. Il y a
des Syriens, des Irakiens mais
aussi 2500 à 3000 étrangers ori-
ginaires d'une cinquantaine de
pays.

Si les Kurdes réclamaient au dé-
part le renvoi vers leur pays d'ori-
gine des combattants étrangers,
ils se sont résignés à l'idée de de-
voir les juger en Syrie, face aux
tergiversations des gouverne-
ments occidentaux qui évitent les
rapatriements.

Une mutinerie a éclaté, dimanche, en Syrie dans une prison des forces kurdes où sont détenues des
personnes accusées d'appartenance au groupe djihadiste Etat islamique (EI), ont rapporté une ONG et

un responsable de sécurité, précisant que des prisonniers se sont évadés.

http://www.kurdistan24.net/en/news/cfa20d02-03e5-4ea3-968f-f65e08d86311
http://www.kurdistan24.net/en/news/e8ea0889-1158-45f1-94fc-4a4348fc0e1c



